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LES    ANNALES   DE    LA    RÉGIE  DIRECTE 
LES  HABITATIONS  MUNICIPALES  DE  ZURICH 

Par  Emile  Kloti, 

Conseiller  aduiiuisLralil"  de  la  ville  de  Zurich. 


AVANT-PROPOS 


La  ville  de  Zurich,  telle  qu'elle  existe  actuellement,  a  été  cons- 
tituée en  1893  par  la  réunion,  à  l'ancienne  ville,  de  onze  com- 
munes suburbaines,  oe  qui  a  quintuplé  le  chiffre  de  sa  population. 
De  ce  fait,  le  nombre  des  habitants  fut  porté  à  11'6.000,  mais 
aujourd'hui  elle  en  compte  200.000.  Zurich  est  une  ville  à  peu  près 
neuve.  Les  vieux  quartiers  ocicaipent  un  espace  assez  restreint 
et  ont  besoin  d'être  assainis.  Comparativement  à  d'autres  villes 
du  continent  européen,  les  conditions  d'habitation  sont  encore 
satisfaisantes,  ainsi  qjie  le  montrent  les  chiffres  que  nous  allons 
citer  et  que  nous  tirons  d'un  travail  élaboré  par  le  Bureau  muni- 
'iipal  de  statistique  sur  les  résultats  d 'une  enquête  du  1^'"  décembre 
IDIO.  Nous  avons  en  moyenne,  par  maison  d'habitation,  3,77  mé- 
nages de  4,6  personnes,  et,  dans  les  quartiers  ouvriers  où  la  popu- 
lation est  la  plus  dense,  5,f)  appartements  abritant  4,6  personnes. 
Sur  cent  logements,  21  sont  d'une  ou  de  deux  pièces  (coiisine  non 
comprise),  34,6  de  trois  pièces,  3ô,6  de  quatre  pièces  et  8,8  de 
cinq  pièces  ou  plus.  Le  84,3  %  de  l'ensem'ble  sont  des  logements 
locatifs,  et  le  93,4  %  des  familles  d'ouvriers  habitent  des  appar- 
tements de  cette  catégorie.  Le  90,8  %  des  logements  ont  leur  propre 
cuisine,  le  7,5  %  n'ont  qu'un  droit  de  participation  à  une  cuisine 
commune,  et  le  1,7  %  n'ont  pas  de  cuisine  diu  tout.  Le  78,8  %  pos- 
sèdent une  garde-robe  à  leur  usage  exclusif.  Le  2'6,1  %  ont  une 
salle  de  bains  particulière  ;  le  6,1  %  en  ont  une  en  commun  avec 
d'autres  logements,  et  le  67,8  %  en  sont  totalement  dépourvtus.  Sur 
cent  appartements,  nous  en  avons  0,2  dans  le  sous-sol  et  12,5  dans 
les  combles. 

I.  Tache  de  la  commune 

Eu  sa  qualité  d'employeur,  Zurich  a,  comme  d'autres  villes, 
érigé  des  habitations  pour  certains  fonctionnaires  et  ouvriers 
municipaux,  en  particulier  pour  ceux  de  l 'adtaiinistration.  des 
forêts,  des  services  du  gaz  et  de  l'électricité,  et  des  tramways.  C<î 
n'est  toutefois  qu'à  partir  de  1907  qu'elle  {irit  une  part  active  à 
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la  construction  d'appartements.  Déjà,  à  cette  époque,  de  même 
que  par  la  suite,  la  pénurie  des  logements  a  été  l'une  des  canises 
déterminantes  de  l'intervention  des  autorités  locales  dans  ce 
domaine.  On  n'a,  cependant,  pas  considéré  cette  action  de  la 
commune  comme  une  mesure  temporaire  uniquement  dictée  par 
la  nécessité,  mais  on  a  voulu,  au  contraire,  tenter  un  premier 
essai  de  substituer  petit  à  petit  à  l'initiative  privée,  qui  poursuit 
un  but  de  lucre,  la  régie  communale  qui,  elle,  doit  fonctionner 
suivant  les  besoins.  On  a  fini  par  reconnaître,  en  effet,  que  la 
création  d'habitations  salubres  et  bon  marché,  destinées,  en  pre- 
mière ligne,  aux  classes  de  population  à  modeste  revenu,  consti- 
tuait l'une  des  tâches  sociales  d'/uuie  commune  urbaine  et,  à  ce 
titre,  rentrait  dans  le  programme  de  son  activité.  Le  Conseil 
administratif  demanda  l'ouverture  d'un  crédit  de  2,5  millions  de 
francs  pour  construire  à  la  Limmatstrasse,  en  plein  quartier 
industriel  très  populeux,  25  maisons  doubles  comprenant 
224  appartements.  Le  Grand-Conseil  de  Ville  se  rallia  à  ce  projet, 
et  le  corps  électoral  accorda  ce  crédit,  le  21  avril  1907,  par 
18.032  «  oui  »  contre  7.590  ((  non  ».  Au  cours  de  la  discussion  qui 
eut  lieu  à  ce  sujet  au  Grand-Conseil  de  Ville,  on  exprima  le  voeu 
que  la  Ville  construisît  également  des  maisons  d'habitation  dans 
d'autres  quartiers,  en  tenant  compte  non  seulement  des  besoins 
de  la  population  ouvrière,  mais  aussi  de  ceux  de  la  classe  moyenne, 
et  le  Conseil  administratif  fut  chargé  d'élaborer  de  nouveaux 
projets  en  s 'inspirant  de  cette  idée.  Il  se  mit  donc  à  l'œuvre  et 
déposa,  en  1910,  un  projet  de  maisons  d'habitation,  à  édifier  au 
{(  Riedtli  )),  par  petits  groupes,  à  l'usage  de  la  classe  moyenne. 
Ce  projet  f(ut  également  approuvé  par  le  Grand-Conseil  de  Ville 
et  par  un  vote  populaire. 

Depuis  lors,  le  corps  électoral  a  été  appelé,  à  cinq  reprises,  à  se 
prononcer  sur  des  projets  analogues,  et  la  progression  des  majo- 
rités acceptantes,  telle  qu'elle  ressort  des  chiffres  que  voici, 
démontre  bien  que  l'opinion  publique  se  mcnlrait  de  plus  en  plus 
favorable  à  l'œùvte  municipale  des  habitations  populaires  : 

froporlioB 

dc,/ïaii«n  '''%:"'''        «-'^      ^^^^«-'^      ''^eSr 

des  acceptants 

Linimalslrasse...  21  avril  1907  .  2.486.000  18.032  7.590  42,1 

Riedtli 18  tléc.  1910. .  5.260.000  13.187  4.857  36,8 

Zurliiiden 25  nov.  1917..  3.500.000  24.936  7.976  32,0 

Nordstrasse  I 21  avrill9l8  .  2.100.000  20.547  4.378  21,3 

Kcbhûgcl l"-  sept.  1918.  3.150.000  24.009  8.645  36,0 

Nordstrasse  II...  13  juillet  1919.  435.000  16.015  1.979  12,4 

Sihlfeld 10  août  1919..  2.110.C0Û  22.275  3.441  15,4 
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On  aurait  tort,  cependant,  de  conclnire  de  runanimité  à 
laquelle  ont  toujours  été  prises  les  décisions  du  Grand-Conseil 
de  Ville,  que  cette  œuvre  ne  rencontre  aucune  opposition  appré- 
ciable. Cette  opposition  s'est,  au  contraire,  manifestée  dès  l'ori- 
gine. Mais,  en  1907,  la  population  souffrait  fort  de  la  pénurie  des 
logements,  et  comme  on  était  à  la  veille  des  élections  municipales, 
aucun  parti  n'osa  prendre  position  contre  le  projet,  par  crainte 
de  voir  des  défections  se  produire  dans  ses  rangs.  En  1910,  la 
situation  était  semblable.  Cette  fois  non  plus,  les  partis  de  la 
droite  ne  se  risquèrent  pas  à  combattre  ouvertement  le  projet. 
Ils  tentèrent  néanmoins  d'en  contrecarrer  la  réalisation  en  pré- 
sentant, dans  le  groupe  bourgeois  de  la  députation,  une  proposi- 
tion qui  aurait  eu  pour  effet  d 'élever  de  18  à  20  f r.  par  mètre  carré 
le  prix  de  vente  des  terrains  de  la  Commune  bourgeoise  à  la 
Commune  politique  (municipalité) ,  puis,  cette  proposition  ayant  été 
rejetée,  en  provoquant  un  vote  du  corps  électoral  de  la  Commune 
bourgeoise,  dans  lequel  les  éléments  conservateurs  sont  beau- 
coup plus  fortement  représentés  que  dans  celui  de  la  Commune 
politique.  Ce  vote  confirma  cependant,  par  4.447  «  oui  »  contre 
4.133  «  non  »,  la  décision  du  Conseil  de  bourgeoisie.  L'unanimité 
à.  laquelle  les  projets  suivants  furent  ratifiés  par  le  Grand-Con- 
seil de  Ville,  et  la  majorité  croissante  des  acceptants  dans  les 
votes  populaires,  s'expliquent  également  par  la  pénurie  toujours 
très  gênante  d'appartements,  et  indubitablement  aussi  par  les 
progrès  qu'avait  fait,  dans  l'opinion  publique,  la  conviction  que 
la  création  de  logements  ne  saurait  déi)eiidre  des  fluctuations  de 
la  construction  privée,  dans  laquelle  la  spéculation  joue  un  rôle 
capital. 

II.  Etendue  de  l^œuvre  municipale  de  l'habitation 

Le  tableau  ci-après,  que  nous  empruntons  au  fascicule  27  dti 
Bulletin  de  statistique  de  la  Ville  de  Zurich,  consacré  aux  «  Habi- 
tations construites  par  la  Ville  de  Zurich  ou  à  l'aide  de  subven- 
tions de  celle-ci  jusqu'en  l'920  »  (Kommissionsverlag  Rascher  et 
C%  Zurich,  W2i),  donne  un  aperçu  de  l'œuvre  accomplie  par 
la  Ville  et  des  sommes  qu'elle  y  a  consacrées. 
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APERÇU    DES   HABITATIONS   CONSTRUITES 


CITÉS 


Limnialstrasse 

Uiedtli,      I"  groupe, 

—  II«       — 

—  III'       — 

—  IV«       — 
_         V       — 

Nordstrasse     l""  gr. 
—  Ile     — 

Zurlinden 

Rebhiigel 

Sihlfeld 

WibichsLrasse 


Total 


miiÉEs 

FRAIS  d'ACHAT 

de 

(les 

canttruclian 

terrains 

fr. 

1907/08 

450.000 

1911/12 

263.052 

1912/13 

88.991 

1914/15 

138.987 

1917/18 

148.503 

1918/19 

73.643 

1918 

101.500 

1919/20 

30.000 

1918/19 

1-18.00  4 

1918/19 

136.526 

1919/20 

125.000 

1919/20 

18.406 

1.722.612 

AliÉlAGEMENT 

(les 

abord! 

fr. 

29.997 

42.422 

17.306 

19.976 

67.622 

49.731 

209.600 

30.000 

205.293 

313.569 

Cd.046 

3.953 


1.114.515 


COUT 

de  la 

cotiitruction 

INTÉRÊTS 

courut 

pendant  la 

construction 

fr. 

fr. 

2.013.002 

27.236 

1.547.1971 

19.670 

621.270' 

9.236 

834.652' 

13.447 

1,811.257 

26.062 

1.121.321 

5.531 

1.912.000 

3.541 

457,400 

4.372 

4.302.475 

61.721 

3.011.043 

46.782 

1.895.670 

23.042 

131.058 

849 

19,658.345 

241.489 

TOTAL 

des  Irait 

d'ctablissemsnt 


fr. 
2,520.235 
1.872.341 

736.803 
1,007,062 
2.053,444 
1.250,226 
2.226,641» 

521,772» 
4.777.493 
3.507.920 
2.108  758» 

154.266 


22.736.961 


i)     Y  compris  les  dépenses  siippicniintairc-; 
de  bâtiments. 


»)     Etat  du  décompte  à  mi-juin  1921. 


laites  jusqu'.T  nii-jniu  Iflil  pour  amélioration 


De  1907  à  1920,  la  Ville  de  Zurich  a  donc  construit  183  mai- 
sons d'habitation,  comprenant  1.124  appartements  et  qui  ont 
exigé  une  dépense  de  fr.  22.737.000.  Abstraction  faite  des  habi- 
tations des  services  du  gaz  et  de  l'électricité,  dont  la  plupart  se 
trouvent  hors  de  l'agglomération  urbaine,  la  Ville  est  aujour- 
cV'hui  propriétaire  de  1.666  logements,  représentant  le  4  %  du 
nombre  total  d'appartements  locatifs  (41,570)  et  le  3,3  %  de 
l'ensemble  des  logements  (48,890)  situés  sur  le  territoire  com- 
munal. 

Les  développements  qui  vont  suivre  se  rapportent  uniquement 
aux  1.124  appartements  construits  de  1907  à  1920,  parce  qu'ils 
constituent  seuls  l'œuvre  municipale  proprement  dite. 
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PAR  LA  VILLE  DE  ZURICH  JUSQU'EN  1920 


CUBE 


bâtiments 


m-* 

78.390 
43.838 
18.822 
25  000 
32.179 
13.041 
29.215 

5.537 
63.000 
42.835 
Ï3.157 

1.570 


376.584 


PRIX  par  ra3 
selon 

lOMBRE 
(le 
bâti- 

1 

HOMERE 

2 

J'ilPPÂRTEIJElTS   DE 
3            4            5 

KaMBRE 

total 

d'apjiir- 

CITÉS 

normes  S.I.A.^ 

ments 

sharabres 

tements 

fr.  c. 

25  65 

25 

2 

36 

142 

43 

1 

22  i 

Limmatstrasse 

32  37 

23 

— 

16 

33 

37 

8 

94 

RiedUi,      I 

30  71 

10 

— 

— 

12 

27 

— 

39 

—          II 

31   89 

12 

— 

2 

30 

28 

3 

63 

—      m 

54  91 

15 

— 

3 

42 

30 

— 

75 

-          IV 

83  48 

6 

— 

— 

16 

14 



30 

—          V 

65  45 

21 

— 

57 

69 

— 

— 

126 

Nordstrasse,     I 

82   60 

4 

— 

18 

6 

— 



24 

—            II 

68   29 

23 

2 

18 

145 

22 

— 

187 

Zurlinden 

70   19 

31 

— 

90 

96 

— 

— 

186 

Rebhûgel 

81    05 

9 

~ 

9 

51 

12 

— 

72 

Sihlfeld 

81   20 

4 

— 

— 

2 

2 

— 

4 

Wibichstrasse 

1B3 

4 

249 

64i 

215 

12 

1.121 

Total 

3)  Normes  S.I.  A.  —  Calculé  d'après  les  normes  de  la  Société  suisse  des  Ingénieurs  et 
Architectes  :  coût  total  de  la  construction  sans  les  frais  d'achat  des  terrains,  ni 
les  intérêts  courus  pendsnt  la  construction,  ni  le  coût  des  travaux  d'aménage- 
ment des  abords,  îles  canalisations  et  autres  travaux  exéoités  hors  du  bâtiment, 
mais    y  coiu|)ris  les  honoraires  d'architectes  et  les  frais  de  direction  des  travnu.x. 


III.  Description  des  dr^rses  cités  populaires 

Nous  nous  bornerons,  dans  ce  chapitre,  à  esquisser  sommaire- 
ment les  diverses  cités  populaires  érigées  par  la  Ville.  Ceux  dte 
nos  lecteurs  qui  désireraient  être  plus  amplement  renseignés  à  ce 
sujet  en  trouveront  une  description  détaillée  dans  un  travail  de 
H.  Eherlé  sur  les  «  Habitations  municipales  de  la  Ville  de  Zurich 
construites  de  1910  à  1920  »,  qui  a  été  publié  dans  les  «  Schriften 
■des  ScJiweizerischen  Verbandes  zur  Foerderung  des  gemein- 
nlitzigen  Wobnungsbaues  »  ('Cahiers  de  l'Association  suisse  pour 
rencouragement  des  constructions  d'utilité  publique)  —  Zurich, 
1922  —  et  qui  contient  des  indications  très  complètes  sur  les 
méthodes  de  construction  employées  ot  sur  l'aménagement  inté- 
rieur des  habitations. 
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a)   Cité  de  la  Limmatstrasse. 

Ces  maisons,  nous  l'avons  dit  déjà  dans  le  chapitre  précédent, 
se  trouvent  dans  un  quartier  essentiellement  industriel.  Elles 
sont  construites  en  un  bloc  compact  et  sont  à  quatre  étages,  sans 
compter  les  combles  ;  la  moitié  de  ceux-ci  est  en  outre  aménagée 
en  appartement.  Chaque  logement  possède  sa  cave  et  dispose,  dans 
les  combles,  d'une  petite  chambre  à  serrer,  avec  cloisons  ajou- 
rées. Dans  les  combles  se  trouve  également  la  buanderie,  avec 
baignoire.  Le  séchage  du  linge  peut  s'effectuer  dans  un  galetas 
installé  au  second  étage  des  combles,  ainsi  que  sur  le  toit,  qui  est 
aménagé  en  terrasse.  La  superficie  des  chambres  communes,  ou 
chambres  de  ménage,  est  de  16  à  22  m'  et  celle  des  chambres  à 
coucher  de  10  à  20  m',  sur  une  hauteur  de  2,6  m.  Les  cuisines  des 
appartements  de  trois  et  de  quatre  chambres  ont  de  9  à  10  m^  ; 
celles  des  logements  de  deux  chambres  sont  un  peu  plus  grandes 
(13  m'),  de  telle  sorte  que  le  locataire  et  sa  famille  peuvent  y 
prendre  leurs  repas.  Le  corridor  de  quelques  appartements 
s'élargit,  à  son  extrémité,  en  forme  de  loggia.  Chaque  ,chambre  a 
son  propre  poêle,  l'éclairage  est  électrique  et  les  cuisines  sont 
pourvues  d'une  cuisinière  à  gaz. 

b)    Cité  dii   Biedtli. 

Cette  cité,  qui  occupe  une  surface  de  38.000  m'  sur  les  flancs 
ensoleillés  de  la  colline  du  Zurichberg,  est  destinée  surtout  à  la 
classe  moyenne  des  fonctionnaires.  Elle  est  située  dans  le  rayon 
des  cités- jardins,  première  zone,  où,  en  règle  générale,  les  maisons 
ne  peuvent  être  bâties  que  par  groupes  de  deux,  et  ne  doivent  pas 
avoir  plus  de  quatre  étages  habités  (y  compris  le  rez-de-chaussée 
et  l'appartement  des  mansardes),  à  raison  d'un  logement  seule- 
ment par  palier.  Des  exceptions  à  cette  règle  ne  sont  autorisées 
que  si  l'ensemble  ne  perd  pas  son  caractère  de  cités-jardins  à  cons- 
tructions isolées.  Dans  le  cas  particulier,  de  semblables  exceptions 
ont  été.  permises  ;  il  a  donc  été  construit  des  blocs  de  plus  de 
deux  maisons,  mais,  par  compensation,  de  grandes  surfaces  ont 
été  laissées  libres.  Les  constructions  n'occupent  ainsi  que  le  25  % 
de  la  superficie  totale  du  terrain. 

On  a  choisi,  pour  ces  maisons,  différents  modèles,  dont  plu- 
sieurs, toutefois,  se  répètent.  La  cité  entière  a  été  b^tie  en  cinq 
étapes,  s 'échelonnant  de  1910  à  1919,  de  sorte  que  les  expériences 
réalisées  au  cours  de  la  construction  du  premier  lot  ont  pu  être 
mises  à  profit  par  la  suite.  Dans  les  maisons  de  ce  premier  lot,  on 
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a  aménagé  ce  que  nous  appelons  à  Zurich  des  «  corridors  habi- 
tables »,  qui  sont  une  sorte  d'antichambre  de  18  à  19'  m"  de  super- 
ficie, pouvant  servir  de  chambre  de  ménage  et  salle  à  manger. 
Dans  les  maisons  de  même  modèle  des  lots  suivants,  ces  anti- 
ehambi'es  ont  été  remplacées  par  une  chambre  supplémentaire. 
Ce  n  'est  point  qu  'elles  ne  se  soient  pas  révélées  utiles,  ni  agréables, 
mais  elles  revenaient  à  peu  près  au  même  prix  qu'une  chambre, 
sans  rendre  absolument  les  mêmes  services,  et  les  locataires 
adimettaient  difficilement  qu'on  fît  une  difi^érence  de  loyer  entre 
deux  appartements  ayant  le  même  nombre  de  pièces,  suivant 
qu'ils  possédaient,  ou  non,  un  «  corridor  habitable  ». 

Dans  les  logements  du  premier  et  du  deuxième  lot,  le  chauf- 
fage des  pièces  principales  était  assuré  par  un  poêle  inextin- 
guible central,  installé  dans  une  niche,  d'où  la  chaleur  se  répan- 
dait, par  des  ouvertures  grillées,  dans  la  chambre  commune,  dans 
la  pièce  adijacente  et  dans  l'antichambre.  La  porte  de  ces  poêles 
donnait  dans  le  corridor.  Ce  mode  de  chaoïffage  s'est  toutefois 
révélé  insuffisant,  et  il  a  fallu,  par  la  suite,  y  substituer  dans  un 
certain  nombre  d'appartements  un  poêle  par  chambre,  ce  qui, 
bien  entendu,  a  occasionné  des  dépenses  assez  élevées.  Ce  second 
système,  éprouvé,  d'ailleurs,  depuis  longtemps,  a  donc  été  adopté 
pour  les  maisons  des  lots  suivants.  Dans  un  certain  nombre  de 
logements,  on  a  installé  des  poêles  en  faïence  se  chauffant  du 
corridor  ou  de  la  cuisine  et  pouvant  servir  aussi  à  la  cuisson  des 
aliments  ;  ce  système  a  donné  de  très  bons  résultats.  La  cuisine 
au  gaz  ne  développant  pas  assez  de  chaleur  pour  tempérer  la 
cuisine,  les  locataires  peuvent  installer,  à  leurs  frais,  un  petit 
fonirneau  à  bois  ou  à  charbon,  qui  a  l'avantage  de  chauffer  aussi 
cette  dernière.  La  superficie  des  chambres  varie  entre  14  et  20  m", 
et  leur  hauteur  est  de  2,7  m.,  sauf  dans  les  appartements  des 
combles,  où  elle  n'est  que  de  2,55  m. 

c)   Cité  de  la  Nordstrasse. 

Comme,  au  début  de  l'année  1918,  la  disette  de  logements  était 
devenue  critique  et  qu'il  était  à  prévoir  que  les  habitations  en 
cours  d'exécution  ne  suffiraient  pas  aux  besoins,  le  Grand-Conseil 
de  Ville  invita  le  Conseil  administratif  à  examiner  s'il  ne  serait 
pas  possible  de  remédier  à  la  situation  jusqu'au  l^""  octobre  de  la 
même  année  par  la  création  de  quelques  centaines  d'appartements 
supplémentaires  de  construction  rapide.  Ne  pouvant  se  résoudre 
à  édifier  des  baraques  de  bois,  le  Conseil  administratif  proposa 
de  bâtir  à  la  Nordstrasse  un  premier  lot  de  vingt  et  une  maisons 
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en  colombage  de  quinze  centimètres  d'épaisseur,  d'une  durabilité 
évidemment  limitée,  contenant  cinquante-sept  logements  de  deux 
chambres  et  soixante-neuf  de  trois  chambres,  auquel  viendrait 
s'ajouter  plus  tard  un  second  lot  de  quatre  bâtiments,  abritant 
dix-huit  logements  de  deux  chambres  et  six  de  trois  chambres. 

Le  Conseil  administratif  n'adopta,  certes,  pas  de  très  bon  gré 
ce  genre  de  construction,  d'autant  moins  qu'il  était  impossible 
de  trouver  du  hois  à  bâtir  bien  sec.  Mais,  comme  il  y  avait  urgence, 
il  se  décida  cependant  à  donner  la  préférence  à  un  système  per- 
mettant de  mettre  plus  promptement  les  bâtiments  sous  toit, 
v^vâcé  à  quoi  les  travaux  de  parachèvement  intérieur  seraient 
moins  entravés  par  le  mauvais  temps.  Les  travaux  furent  entre- 
pris en  mars,  et  le  1'^''  octobre  déjà  les  appartements  purent  être 
occupés.  L'année  suivante,- les  sablières  et  les  pannes  s 'étant  reti- 
rées par  l'effet  de  la  dissécatiom,  des  fissures  se  prodtiisirent  dans 
les  murs  et  nécessitèrent  des  travaux  de  réparation.  Ces  imper- 
fections, qui  ne  sont  guère  évitables  avec  le  colombage,  disparaî- 
tront à  la  longue.  Un  autre  défaut  de  ces  constructions  réside 
dans  le  peu  d'épaisseur  des  murs  extérieurs,  qui,  nous  venons  de 
le  dire,  n'est  que  de  quinze  centimètres.  Bien  que  les  murs  des 
façades  exposées  à  la  pluie  soient  en  maçonnerie  de  briques  de 
trente-huit  centimètres  et  que,  dans  les  chambres,  la  face  interne 
des  murs  en  colombage  soit  revêtue  d'/un  boisage,  ces  habitations 
n'ont  offert  qu'une  résistance  insuffisante  au  froid.  Les  maisons 
du  second  lot,  qui  n'ont  pas  dû  être  construites  aussi  hâtivement, 
ont  été  exécutées  selon  le  même  système  que  celles  du  «  Rebhiigel  ». 
Elles  n'ont  donné  lieu  à  auciune  plainte. 

Les  maisons  de  la  Nordstrasse  sont,  comme  celles  du  Riedtli, 
situées  dans  la  première  zone  des  cités- jardins.  Elles  ne  possèdent, 
outre  les  caves,  qu'un  rez-de-chaussée  et  deux  étages,  et  n'ont 
pas  de  logement  dans  les  combles.  .Les  chambres  ont  une  super- 
ficie de  11,2  à  18  m".  Celles  du  premier  lot  ont  2,4  m.  ;  celles  du 
second  2,5  m.  de  hauteur. 

d)  Cité  «  Zîirlinden  ». 

Les  études  pour  l'établissement  de  cette  cité  et  des  promenades 
puibliques  avoisinantes  ont  donné  lieu  à  un  concours  restreint 
entre  cinq  architectes,  et  c'est  le  premier  des  projets  primés  qui 
fut  exécuté.  L'ensemble  se  .compose  de  trois  blocs.  Les  deux  pre- 
miers se  raccordent  à  des  maisons  locatives  particulières,  avec 
lesquelles  ils  forment  d'eux  quadrilatères,  encadrant,  chacun,  nme 
grande  cour  intérieure  de  1.300  à   1.700  m.  Le  troisième,  qui 
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donne  sur  la  Badenerstrasse,  rue  très  fréquentée,  borde  à  Textré- 
mité  nord-est  une  place  de  jeu  ouverte  au  public,  sur  rempla- 
cement d'un  ancien  cimetière.  Les  bâtiments  de  ce  quartier  étant 
de  cinq  étages  et  construits  em  blocs  compacts,  il  a  fallu,  pour 
l'harihonie,  donner  une  hauteur  correspondante  à  nos  habitations 
populaires.  Cependant,  celles  de  la  Badenerstrasse  ont  seules  cinq 
étages,  et  l'on  s'est  contenté  de  quatre  pour  celles  des  blocs  I  et  II. 
Les  combles  ne  sont  pas  aménagés  en  appartements.  Ces  maisons 
sont  de  trois  types  différents.  Les  unes  sont  des  maisons  doubles 
à  huit  logements.  Dans  celles  du  deuxième  type,  dont  les  loca- 
taires sont,  en  général,  très  satisfaits,  les  dimensions  des  corri- 
dors ont  été  réduites  le  plus  possible  et  les  chambres  à  coucher 
ont  leur  entrée  dans  la  chambre  commune.  Enfin,  dans  les  appar- 
tements du  troisième  type,  les  trois  chambres  ont  la  même  orien- 
tation, et  le  corridor  s'élargit  en  antichambre. 

La  hauteur  libre  des  étages  est  de  2,5  m.  et  celle  des  caves  de 
2,2  m.  Chaque  logement  est  pourvu  d'un  poêle  en  faïence,  se 
chauffant  de  la  cuisine  et  du  corridor  et  pouvant  servir  à  la  cuis- 
son des  aliments.  Dans  les  appartements  de  trois  pièces,  une 
deuxième  chambre  possède  un  poêle  en  faïence  portatif,  tandis 
que  dans  la  troisième,  comme  d'ans  la  seconde  des  logements  de 
deux  pièces,  une  bouche  est  aménagée  dans  la  cheminée  pour 
permettre  également,  au  besoin,  l'installation  d'un  poêle.  Dans 
le  sous-sol  se  trouvent  deux  buanderies  et  une  salle  de  bains. 

L'architecture  extérieure  est  sobre,  mais  de  bon  goût.  Les  mai- 
sons sont  solidement  construites,  d'une  manière  analogue  à  celles 
du  «  Riedtli  ». 

e)  Cité  du  «  RehhUgel  ». 

Nous  avons  ici  des  maisons  essentiellement  ouvrières,  qui  enca- 
drent deux  cours  de  3.500  à  3.200  m^  de  superficie.  Elles  se  com- 
posent an  rez-de-chaussée,  surmonté  de  deux  étages,  sans  appar- 
tement dans  les  combles.  Le  type  normal  est  eelui  d'une  maison 
double,  comprenant  trois  logements  de  trois  chambres  et  trois 
de  deux  chambres.  La  hauteur  des  pièces  est  de  2,5  m.  Dans 
chaque  chambre  commune  est  installé  un  poêle  en  faïence,  qui 
suffit  au  chauffage  de  la  pièce  adjacente.  Chaque  cuisine  possède 
un  petit  fourneau,  en  plus  d'une  cuisinière  à  gaz. 

Les  murs  extérieurs  ont  une  épaisseur  de  vingt-cinq  centi- 
mètres. Ils  sont  en  briques  et  pourvus  d'un  revêtement  intérieur 
de  six  centimètres  en  pierre  de  scorie.  Ce  mode  de  construction  a 
donmo  entière  satisfaction. 
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f)  Cité  du  Siîilfeld. 

Ces  habitations  sont  également  situées  dans  la  zone  des  cons- 
tructions en  blocs  compacts  et  rentrent  dans  le  plan  d'encadre- 
ment de  la  place  du  Collège.  Toutes  somt  du  même  type,  à  l'excep- 
tion des  maisons  d'angle.  Elles  sont  à  quatre  étages  et  renfer- 
ment, par  conséquent,  huit  appartements  chacune.  Dans  le  sous- 
sol  sont  installées  deux  buanderies  et  une  chambre  de  bains. 

g)  Maisons  à  un  appartement  de  la  Wihichstrasse. 

Ces  maisons  sont  au  nombre  de  quatre  seulement,  en  un  seul 
bloc.  On!  a  voulu,  surtout,  expérimenter  divers  genres  de  cons- 
truction. Pour  les  détails,  nous  nous  permettons  de  renvoyer  au 
travail  d'Eberlé,  que  nous  avons  cité  plus  haut. 

IV.  Remarques  sur  l'exécution  des   travaux 

Le  Service  municipal  des  constructions  a  lui-même  assumé  la 
tâche  de  dresser  les  plans  des  cités  de  la  Limiuatstrasse,  du 
Riedtli,  du  Sihlfeld  et  dte  la  Witoichstrasse  (601  appartements) ,  et 
de  diriger  l'exécution  des  travaux.  Pour  les  autres  cités  (523  loge- 
ment), cette  double  mission  a  été  confiée  à  des  architectes  établis 
à  Zurich. 

Quant  à  rexéeution  des  travaux,  elle  a  été  remise  par  l'admi- 
nistration municipale  à  des  entrepreneurs,  par  voie  d'adjudica- 
tion publique.  La  construction  est  certainement  revenue  quelque 
peu  plus  cher  à  la  Commune  qu'elle  n'aurait  coûté  à  un  particu- 
lier, lequel  n'est  pas,  comme  une  administration  publique,  lié  par 
des  règlements  pour  l'adjudication  des  travaux.  Cette  différence 
se  justifie  toutefois  d'elle-même  tant  qu'elle  est  motivée  par  une 
plus  grande  solidité  de  la  constnuction  ou  par  l'élimination  d'une 
concurrence  dénuée  de  scrupules.  Il  est  cependant  inidéniable  que 
durant  la  période  de  guerre,  pendant  laquelle,  vu  la  rareté  des 
matériaux  et  la  hausse  constante  ides  prix,  les  adjudications 
devaient  se  faire  rapidement,  les  entrepreneurs  ont  parfois 
exploité  l'état  de  contrainte  où  se  trouvait  la  ville  et  réussi,  par 
la  constitution  de  trusts,  à  faire  admettre  des  augmentations  de 
prix  en  elles-mêmes  injustifiées.  Aujourd'hui,  la  concurrence,  plus 
âpre  eni  raison  du  chômage,  fait  obstacle  aux  tentatives  ^dle  ce 
genre  ;  aussi  sont-elles  plus  rares  qu'à  l'époque  dont  nous  parlons. 
On  se  fait  fréquemment,  il  faut  le  reconnaître,  une  idée  fort 
exagérée  des  profits  que  certains  entrepreneurs  se  procurent  par 
ce  moyen,  mais  le  fait,  en  lui-même,  mérite  néanmoins  de  retenir 
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sérieusement  l'attention.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  ici  en 
première  ligne  un  problème  inhérent  au  système  des  adjudica- 
tions publiques,  auquel  une  commune  se  trouve  intéressée,  non 
seulement  lorsqu'elle  fait  construire  des  habitations,  mais  tout 
aussi  bien  quand  il  s'agit  d'édifices  publics,  tels  que  bâtiments 
scolaires  ou  autres.  Etant  donné  qu'à  Zurich  ces  constructions 
ne  s'exécutent  pas  en  régie,  on  ne  pourrait  reprocher  à  la  ville 
■de  'bâtir  trop  cher  que  si  les  entrepreneurs  exigeaient  d'elle  des 
prix  plus  élevés  que  de  la  part  des  particuliers  ;  pareil  procédé 
serait  d'autant  plus  condamnable  que  les  entrepreneurs  n'ont 
pas  de  risques  à  courir,  puisque  la  Commune  s'acquitte  prompte- 
ment  de  ses  obligations  et  paie  en  argent  comptant,  ce  qui  n'est 
pas  toujours  le  cas  des  .propriétaires  qui  construisent  dans  un 
but  de  spéculation.  Quand  le  coût  plus  élevé  des  bâtiments  a  pour 
cause  une  plus  grande  solidité  de  ceux-ci,  des  dimensions  plus 
raisonnables  des  locaux  et  un  aménagement  plus  soigné  des 
appartements,  il  est  certain  qu'on  n'a  pas  à  le  regretter  :  on  ne 
peut  manquer  d'en  retroiuver  l'équivalent  plus  tard. 

Toutes  les  personnes  qui  s'occupent  de  la  gestion  des  habita- 
tions municipales  s'acicordent  à  dire,  au  vu  des  expériences  qu'elles 
ont  eu  l'occasion  de  faire,  que  souvent  les  entrepreneurs  ont  été 
obligés  de  bâtir  trop  rapidement  et  que,  de  ce  fait,  de  nombreux 
locataires  ont  dii  s'installer  dans  des  appartements  qui  n'étaient 
pas  encore  entièrement  secs.  Ces  critiques  sont,  sans  aucuni  doute, 
justifiées,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  toutes  les  cons- 
tructions do7it  il  s'agit  ont  été  édifiées  à  une  époque  où  il  y  avait 
pénurie  de  logements,  et  qu'il  importait  fort,  par  conséquent,  de 
les  achever  au  plus  vite.  On  a  d'ailleurs  constaté  que  pendant 
la  guerre  la  durée  normale  de  construction  était  insuffisante,  parce 
que  la  difficulté  de  se  procurer  les  matériaux,  la  rareté  de  la 
benzine  pour  les  tombereaux  automobiles,  les  grèves,  et  d'autres 
obstacles  encore,  ont  souvent  entravé  la  marche  des  travaux.  Les 
maisons  les  moins  solidement  construites  sont  celles  dn  premier 
groupe,  à  la  Limmatstrasse.  Cela  provient  en  partie  de  la  hâte  avec 
laquelle  elles  ont  dû  être  édifiées,  mais  plus  encore  du  fait  qu'on 
a  pris  en  considération  les  soumissions  les  plus  basses,  émanant 
d'entrepreneurs  qui  ne  méritaient  pas  toute  confiance.  Les  cui- 
sines des  appartements  de  ce  premier  groupe  sont  trop  exiguës. 
Nous  avons  déjà  vu  qu'elles  étaient  très  froides,  et  que,  pour 
remédier  à  ce  défaut,  il  a  fallu  y  installer  soit  la  bouche  de  chauf- 
fage du  poêle  die  la  pièce  adjacente,  soit  un  petit  fourneau  à  bois 
ou  à  charbon  en  pkis  dte  la  cuisinière  à  gaz. 
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D'une  manière  générale,  cependant,  les  expériences  que  nous 
avons  faites  sous  le  rapport  de  la  construction  et  de  l'aménage- 
ment intérieur  des  habitations  municipales  sont  entièrement  satis- 
faisantes. Elles  supportent  aisément  la  comparaison  avec  les  mai- 
sons locatives  particulières.  La  construction  des  deux  premières 
cités  a  fourni  d'utiles  enseignements,  dont  on  a  tiré  profit  pour 
les  suivantes. 

V.  Statut  des  «  entreprises  distinctes  »  constituées 

PAR    LES   habitations   MUNICIPALES 

La  participation  directe  dé  la  Ville  de  Zurich  à  la  coastruc- 
tion  d'habitations  aurait  certainement  rencontré  une  vive  oppo- 
sition de  principe  si,  dès  le  début,  ses  partisans  n'avaient  'bien 
nettement  déclaré  que  cette  nouvelle  activité  de  la  commune  ne 
devait  pas  se  traduire  par  un  surcroît  de  charges  pour  les  cour 
tribuables,  mais  que,  fiuancièrement  parlant,  cette  œuvre  muni- 
cipale de  l'habitation  populaire  devait  se  suffire  à  elle-même.  Afin 
d'écarter  d'emblée  toute  crainte  à  ce  sujet,  on  a  eu  soin  d'insérer 
déjà  dans  la  décision  de  la  Commune  accordant,  en  1907,  le  crédit 
pour  la  cité  de  la  Limmatstrasse,  une  disposition  qui  dit  expres- 
sément :  «  L'entreprise  devra,  comme  les  autres  services  munici- 
paux, se  suffire  à  elle-même  ;  le  taux  des  loj^ers  devra,  en  con- 
séquence, être  fixé  de  manière  à  couvrir  les  intérêts  du  capital 
d'établissement  augmentés  d'un  modique  amortissement,  ainsi 
que  les  frais  d'entretien  et  de  gérance.  » 

Cette  disposition  se  trouve  répétée  dans  tous  les  arrêtés  muni- 
cipaux ultérieurs  accordant  des  crédits  analogues. 

Chaoune  des  six  cités  populaires  que  nous  avons  décrites  cons- 
titue, comme  les  sei-viees  industriels  du  gaz,  des  eaux,  etc.,  une 
«  enitreprise  distincte  )>,  ayant  sa  propre  comptabilité.  Les  bud- 
gets et  les  comptes  de  construction  et  d'exploitation  de  ces  entre- 
prises, de  même  que  leurs  bilans,  sont  joints  chaque  année  au 
budget  et  aux  comptes  de  la  Commune  municipale  et  en  font 
partie  intégrante.  Ces  «  entreprises  distinictes  »  ne  possèdent  pas 
la  personnalité  juridique  ;  leur  actif  est  propriété  de  la  Com- 
mune, et  leurs  dettes,  contractées  pour  satisfaire  aux  nécessités 
financières  de  leur  création,  figurent  au  nombre  des  emprunts 
mmnicipaux.  Leur  autonomie  est  donc  purement  comptable.  Les 
recettes  de  chaciue  entreprise  sont  constituées  principalement  par 
les  loyers,  et  ses  dépenses  par  le  service  des  intérêts  de  sa  dette 
envers  la  Caisse  municipale  (capital  à 'établissement)  et  par  les 
frais  d'entretien,  de  renouvellement,  de  géranice,  etc. 
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La  Ville  ne  leur  fournit  aucune  subvention.  Le  seul  privilège 
qu'elles  possèdent  en  regard  des  particuliers,  propriétaires  de 
maisons  locatives,  consiste  dans  le  fait  qu'elles  n'ont  pas  de  eoii- 
tribnitions  à  payer.  Les  impôts  sur  la  fortune  et  sur  le  revenu  ne 
jouent,  sous  ce  rapport,  qu'un  rôle  insignifiant.  A  l'heure 
actuelle,  la  franchise  qui  leur  est  concédée  ne  revêt,  pratique- 
ment, une  importance  qu'en  ce  qui  concerne  l'impôt  foncier  com- 
munal, qui  se  perçoit  sur  la  valeur  commerciale  <ô!e  chaque  immeu- 
ble et  qui,  à  teneur  de  la  loi,  ne  doit  pas  dépasser  0,5  0/00.  Il 
est  très  naturel  que  la  Commune  ne  veuille  pas  se  payer  d 'impôts 
à  soi-même.  Cependant,  une  motion  fut  présentée  en  1912  au 
Grand-Conseil  de  Ville,  dans  le  but  d'empêcher  que  les  habita- 
tions municipales  ne  bénéficient  d'une  situation  privilégiée  vis-à- 
vis  des  maisons  particulières.  Cette  motion,  qui  émanait  des 
milieux,  des  propriétaires,  visait  à  ce  que  les  entreprises  immobi- 
lières de  la  Commune  fussent  non  seulement  tenues  d'e  rembourser 
à  la  Caisse  municipale  les  frais  de  gérance  des  habitations,  mais 
encore  de  lui  verser  un  montant  correspondant  à  l'impôt  fon- 
cier. Le  Grand-Conseil  de  Ville  l'ayant  repoussée  par  soixante- 
cinq  voix  contre  trente  et  une,  l 'iVssociation  des  propriétaires 
fonciers  recoairut  d'abord  au  Conseil  de  district,  puis  au  Conseil 
d'Etat  (gouvernement  cantonal),  mais  ces  deux  recours  furent 
successivement  re jetés. 

L'intérêt  des  capitaux  engagés  d'ans  chaque  «  entreprise  »  doit 
être  servi  par  celle-ci  à  la  Caisse  municipale,  au  taux  de  revient. 
Etant  donné  qiu'il  n'est  pas  toujours  possible  de  déterminer  exac- 
tement dans  quelle  proportion  ces  capitaux  se  répartissent  entre  les 
divers  emprunts,  c'est  le  taux  d'intérêt  moyen  des  emprunts  muni- 
cipaux qui  est  considéré  comme  taux  de  revient.  En  1909,  on  a 
pu  le  compter  à  3,77  %,  mais  il  a  inévitablement  subi,  depuis  lors, 
des  augmentations  sniocessives,  jusqu'à  atteindre,  ces  dernières 
années,  4  1/2  à  4  3/4  %.  Quant  aux  loyers,  on  les  calcule  de 
manière  que,  défalcation  faite  des  intérêts  du  capital  et  dtes  frais 
d'entretien,  d'exploitation  et  de  gérance,  il  reste  encore  un  solde 
de  1/4  %  à  verser  à  un  fonds  de  renouvellement,  qui  sert  à  faire 
face  aux  dépenses  occasionnées  par  les  travaux  de  réfection  impor- 
tants, tels  que  les  réparations  des  façades  et  autres  analogues. 
Il  est  en  outre  prévfu  qu'un  versement  de  1/4  %  doit  être  effectué 
chaque  année  à  un  fonds  d'amortissement  du  capital.  Ces  verse- 
ments n'ont,  il  est  vrai,  pas  toujours  pu  être  exécutés,  parce  que 
l'entretien  des  habitations,  surtout  de  celles  de  la  Liramatstrasse, 
a  souvent  absorbé  des  sommes  si  élevées,  qu'il  ne  restait  pas  de 
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quoi  alimenter  ces  deux  fonds  de  renoaivellement  et  d'amortis- 
sement. 

VI.  Rendement  nécessairement  insuffisant 

DES    maisons    d'habitation    CONSTRUITES    PENDANT    LA    GUERRE 

De  même  que  dans  les  Etats  belligérants,  le  déchaînement  de  la 
guerre  provoqua  en  Suisse  un  arrêt  complet  de  la  construction.  Au 
début,  cela  n'eut  pas  de  conséquences  fâcheuses,  parce  que  des  mil- 
liers d'étrangers  établis  à  Zurich  avaient  repris  le  chemin  de  leur 
pays  pour  accomplir  leur  devoir  militaire  et  que,  de  ce  fait,  le 
nombre  des  appartements  vides  s'était  considérablement  accru. 
Cette  situation  ne  fut  toutefois  que  de  courte  diurée.  Au  fur  et  à 
mesure  de  l'arrivée  et  de  la  création  de  nouveaux  ménages,  cette 
surabondance  de  logements  diminua  rapidement,  à  tel  point  qu'à 
la  fin  de  1916  le  stock  disponible  était  déjà,  pour  ainsi  dire, 
absorbé  et  qu'une  véritable  crise  commença  à  se  faire  sentir. 
Force  fut  donc  d'y  porter  remède  au  plus  tôt.  Or,  les  entrepre- 
neurs renonçaient  à  bâtir  pour  leur  compte,  parce  qu'ils  se 
disaient  que  les  prix  élevés  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaiux 
baisseraient  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché.  La  Ville 
mit  donc  immédiatement  en  eliantier  la  construction  des  IV^  et 
V*  lots  de  la  cité  du  Riedtli  et  prépara  de  nouveaux  projets.  On 
se  rendit  compte  d'emblée  que,  réduite  à  sa  seule  initiative,  la 
Ville  ne  pouvait  pas  suffire  subitement  et  ponir  un  temps  indéter- 
miné à  tous  les  besoins,  par<î4  qu'elle  serait  obligée,  pour  cela, 
de  se  procurer  de  trop  fortes  sommes  par  voie  d'emprunt.  Le 
Conseil  administratif  s'efforça  donc  d'engager  les  particuliers 
et  les  sociétés  coopératives  à  se  mettre  également  à  l'œuvre.  Mais, 
malgré  les  prêts  qu'il  déclara  vouloir  consentir  et  les  tempéra- 
ments aux  prescriptions  législatives  qu'il  réussit  à  faire  décréter, 
ses  démarches  n'eurent  que  peu  de  succès.  C'est  en  vain  qu'il 
fit  appel  aux  autorités  cantonales  et  fédérales,  aussi  longtemps, 
du  moins,  que  la  crise  ne  s'étendit  pas  à  la  Suisse  entière.  Ainsi 
la  Ville  eut,  au  début,  à  supporter  seule,  ou  peu  s'en  faut,  tout 
le  fardeani  de  l'œuvre  à  accomplir.  Les  lots  IV  et  V  de  la  cité 
du  Riedtli,  le  I®""  lot  de  la  Nordstrasse,  les  cités  «  Zurlinden  » 
et  du  Rebhiigel,  ont  été  construites  par  elle  sans  aucune  appui 
de  la  Confédération,  ni  du  canton.  Ce  n'est  que  pour  la  cité  du 
Sihlfeld  et  le  IP  lot  de  la  Nordstrasse  que  des  subventions  lui 
furent  accordées  par  ceux-ci. 

On  avait  eu  soin,  comme   nous  l'avons  vu   dans  le  chapitre 
précédent,  de  proclamer  dès  l'origine  que  les  habitatione  popu- 
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laires  édifiées  par  la  Ville  devaient  être  d'un  rapport  suffisant  pour 
couvrir  leurs  frais.  L'application  de  ce  principe  aux  maisons  bâties 
pendant  la  guerre  a,  toiutefois,  été  impossible.  Le  coût  des  cons- 
tructions avait  triplé  de  l&M  à  1920,  et  comme  une  augmentation 
proportioEnelle  des  loyers  aurait  dépassé  de  beaucoup  les  moyens 
des  locataires,  force  fut  à  la  Ville  de  consentir  des  sacrifices 
sur  les  deniers  publics.  Le  plus  simple  eût  été  de  fournir  des 
allocations  à  fonds  perdu  correspondant  au  renchérissement 
extraordinaire  et  temporaire  des  frais  de  constmiction.  ]Mais  étant 
donné  qu'on  igniorait,  d'une  part,  à  quel  niveau  ces  frais  se 
stabiliseraient  une  fois  la  situation  redeveniue  normale  et,  d'autre 
part,  qu'on  ne  pouvait  guère  admettre  que  ce  niveau  redescen- 
drait jamais  à  celui  de  li914,  le  Grand-Conseil  de  Ville  jiugea 
que  le  mieux  était  d'ajourner  à  des  temps  plus  calmes  toute 
décision  sur  le  montant  des  allocations  pour  renchérissement  de 
guerre  et  de  se  contenter,  en  attendant,  de  mettre  à  la  charge 
de  la  Commune  les  déficits  annuels  du  tcompte  d'exploitation  des 
cités  populaires.  Conformément  à  sa  proposition,  les  divers 
arrêtés  miunicipaux  allouant  les  crédits  pour  les  habitations  popu- 
laires construites  pendant  la  période  de  guerre  renferment,  en 
conséquence,  les  'dispositions  suivantes  : 

«  1°  L'entreprise  fera  l'objet  d'une  comptabilité  séparée; 

«  2°  Si  les  loyers  ne  suffisent  pas  à  couvrir  les  intérêts  du 
capital  d'établissement,  les  dépenses  courantes,  ainsi  qu'un  ver- 
sement convenable  aux  fonds  de  renouvellement  et  d'amortis- 
sement, la  Ville  servira  annuellement  à  l'entreprise,  pendant  les 
dix  premières  années  à  partir  du  moment  où  les  habitations 
seront  occupées,  une  allocation  extraordinaire  suffisante  pour 
rétablir  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ; 

«  3°  Après  ces  dis  premières  années,  l'entreprise  devra  «ouvrir 
ses  frais  par  ses  propres  moyens. 

«  Si,  à  ce  moment-là,  les  loyers  n'arrivent  pas  encore  à  balan- 
cer les ,  dépenses,  le  montant  capitalisé  du  déficit  annuel  probable 
sera  amorti  par  le  «  compte  des  dépenses  extraordinaires  »  de 
la  Commune.  Le  Grand-Conseil  de  Ville  est  cliargé  de  l'exécution 
de  eette  disposition.  » 

En  vertu  de  ces  règles,  la  Ville  a  dû  verser,  chaque  année, 
d'importantes  allocations.  Celles-ci  se  sont  élevées  en  1921  aux 
montants  ci-après  : 
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Cités  populaires 

Loyers  encaissés 

^Mlocations  municipales 

Fr. 

Kr. 

Zurlinden 

165.700  80 

93.933  35 

Nordslrasse 

99.961  25 

50.863  75 

Rebhiigel 

131.970     » 

64.021   70 

Sihlleld 

69.850     » 

10.555  25 

Wibichstrasse  . . . 

6 .  200     )) 

750  20 

47a.  (382   uo 

220.124  25 

La  cité  doi  «  Riedtli  »  ne  ligure  pas  au  nonibre  de  celles  qui 
ont  bénéficié  de  cet  appui,  parce  que  les  loyers  des  lots  I,  II  et  III 
ont  pu  être  élevés  dans  une  mesure  suffisante  pour  contre-balancer 
le  déficit  des  lots  IV  et  V. 

Des  chiffres  qui  précèdent,  il  ressort  que  les  allocations  versées 
pour  les  cités  de  la  Nordstrasse  et  du  Sihifeld  sont  relativement 
peu  considérables.  Cela  provient  uniquement  de  ce  que  quelques 
maisons  de  la  première  et  toutes  celles  de  la  seconde  ont  bénéficié 
de  subventions  de  la  Cbnifédération  et  du  canton,  à  raison  de 
30  %  des  frais  de  construction  (prix  dn  terrain  non  compris). 
Quant  aux  cités  ((  Zurlinden  »  et  du  Rebhligel,  l'allocation 
annuelle  de  la  Ville  représente,  respectivement,  6,9  et  6,4  % 
de  la  subvention  à  fonds  perdu  qu'elles  auraient  obtemues  si,  au 
moment  oii  elles  ont  été  construites,  la  Confédération  et  le  canton 
avaient  déjà  accordé  leur  appui  aux  entreprises  de  ce  genre.  On 
voit  par  là  que  les  allocations  anaïuelies  versées  aux  comptes  de 
ces  deux  cités  correspondent  à  peu  près  aux  subventions  uniques 
de  la  Confédération  et  du  canton,  qui  ont  eu,  par  la  suite,  l'heu- 
reux effet  de  réveiller  d'une  façon  durable,  à  Zurich,  l'initiative 
individuelle,  aussi  bien  que  celle  des  société  coopératives  immo- 
bilières, ainsi  que  nous  le  ferons  voir  plus  loin.  Il  était  nécessaire 
de  relever  ces  particularités  des  constructions  édifiées  pendant 
la  guerre,  parce  que  les  adversaires  irréductibles  du  principe 
des  habitations  municipales  tentent  d'exploiter  l'appui  financier 
que  la  Ville  a  été  contrainte  d'accorder  sur  les  deniers  publics 
pour  faire  accroire  que  cette  œuvre  a  fait  fiasco.  Si  l'on  veut 
parler  de  fiasco,  on  doit  forcément  porter  le  même  jugement  sur 
les  habitations  construites  par  des  particuliers  et  des  coopéra- 
tives, puisci'U 'elles  ont  eiu  besoin  du  même  appui  financier. 

Le  coût  des  constructions  qui,  pendant  la  guerre  et  la  première 
période  d'après-guerre,  a  atteint  jusqu'à  300  %  des  prix  de  1914, 
est  déjà  redescendu,  à  l'heure  actuelle,  à  170  %  environ.  II  est 
donc  hors  de  doute,  dès  aujourd'hui,  qu'à  l 'expircition  de  la 
période  transitoire  de  dix  ans  la  Ville  devra  opérer,  sur  les  cités 
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populaires  dont  nous  venons  de  parler,  un  fort  amortissement  au 
compte  de  la  Municipalité. 

Il  n  'est  pas  inutile  de  relever  à  ce  propos  que  l 'époque  à  laquelle 
la  Ville  de  Zurich  s'est  vue  contrainte  de  consacrer  des  capitaux 
si  (Considérables  à  la  construction  précipitée  de  ces  habitations 
était  aussi  défavorable  que  possible.  Le  renchérissement  de  la  vie 
avait,  en  effet,  obligé  la  Municipalité  à  augmenter  dans  une  forte 
mesure  les  salaires  de  son  personnel  et,  d'une  manière  générale, 
à  accroître  le  chiffre  de  toutes  ses  dépenses,  tandis  qu'elle  se 
voyait  dans  l 'impossibilité,  en  raison  même  de  la  'crise  dont  souf- 
frait la  population,  de  relever  proportionnellement  et  à  la  même 
allure  le  chiff're  de  ses  recettes.  Il  s'ensuit  que  pendant  quelques 
aimées  les  comptes  mninicipaux  ont  accusé  de  gros  déficits.  Ce  fait 
même,  allié  à  l'instabilité  de  la  situation  politique  générale,  a  eu 
pour  conséquence  naturelle  de  diminuer  le  crédit  de  la  Ville,  en 
sorte  que  celle-ci  n'a  réussi  qu'avec  peine  à  se  procurer  d'ans  les 
banques  les  capitaux  nécessaires  à  la  conversion  de  ses  emprunts 
et  à  la  couverture  de  ces  déficits.  Les  fortes  dépenses  qu'elle  a  dû 
consacrer  aux  habitations  populaires  ont  inévitablement  encore 
acicrfu  ces  embarras  financiers.  De  1916  à  1920,  vîcs  dépenses  ont 
atteint  un  total  de  fr.  16.600.000,  dont  fr.  3.660.000  ont  été  cou- 
verts par  des  subventions  et  par  un  emprunt  spécial  contracté 
auprès  d'un  consortium  de  banques.  Pour  le  solde  de  fr.  12.940.000 
et  pour  fr.  2'.6i60.000'  qu'elle  a  prêtés  à  des  coopératives  immo- 
bilières, la  Ville  a  dû  faire  appel  au  marché  financier.  Comme 
elle  avait  pris  l'engagement,  dans  des  contrats  d'emprunts,  de 
ne  constituer  des  gages  spéciaux  pour  aucune  catégorie  de  créan- 
ciers, il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  se  prociurer  une  partie  d'es 
capitaux  nécessaires  à  la  Banque  hypothécaire  cantonale  sous 
formes  d'empru'nts  garantis  par  des  hypothèques  en  premier 
rang. 

VIL  Administration  des  habitations  municipales 

Les  habitations  municipales  sont  gérées  par  l'Intendance  des 
immeubles,  qui  est  un  service  de  la  Direction  des  finances.  Ce 
travail  y  est  assuré,  sous  la  surveillance  du  chef  die  ce  service, 
par  un  adjoint  et  un  commis.  L'entretien  est  confié  à  la  direction 
d'un  assistant  de  l'Inspectorat  des  bâtiments,  qui  n'y  consacre, 
toutefois,  qu'une  partie  de  son  temps.  Dans  chaque  cité  de  quel- 
que importance,  l'adbninistration  est  secondée,  pooir  la  surveil- 
lance des  bâtiments,  par  un  concierge,  qui  est  chargé,  en  outre, 
d'exécuter  les   petites   réparations   et   d'entretenir  les  cours   et 
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places.  Les  cités  plus  petites  étant  groupées  par  deux  pour  ce 
service,  le  nombre  des  concierges  est  de  cinq.  Le  traitement  de 
ceux-ci,  qui  s'élève  ani  total  à  fr.  28.510,  le  loyer  de  leurs  appar- 
tomenits  (ils  sont  logés  gratuitement)  et  les  frais  occasionnés  par 
les  travaux  accomplis  par  l'administration  municipale  sont  mis 
à  la  charge  des  comptes  d'exploitation  des  cités.  En  1921,  les 
frais  de  gestion  des  habitations  municipales,  y  compris  les  traite- 
ments dtes  concierges,  se  sont  élevés  à  fr.  55.510.  Ce  chiffre  se 
rapporte  à  l'ensemble  des  logements,  qui  sont  au  nombre  de 
1.666,  et  non  seulement  aux  1.124  appartements  dont  nous  par- 
lons ici. 

VIII.    Location 

a)   Choix  des  locataires. 

En  accordant,  en  1907,  le  crédit  demandé  pour  la  constraiction 
des  habitations  populaires  de  la  Limmatstrasse,  le  Grand-Conseil 
de  Ville  a  arrêté  le  principe  que  voici  :  «  En  cas  de  demandes 
concurrentes,  les  habitations  construites  par  la  Ville  seront  louées, 
de  préférence,  à  des  ouvriers,  employés  ou  fonctionnaires  muni- 
cipaux, suivant  un  ordre  de  priorité  qiui  sera  fixé  par  des  règles 
détaillées.  Si  les  demandes  émanant  de  ces  milieux  sont  insuffi- 
santes, les  logements  seront  loués  à  d'autres  habitants  de  la 
commune.  » 

Cette  clause  caractérise  l'époque  transitoire  où  la  M,miicipalité 
construisait  des  habitations  en  sa  (laialité  d'employeur.  Elle  n'a 
pas  été  reproduite  dans  les  arrêtés  ultérieurs  d'ouverture  de  cré- 
dits pour  les  maisons  destinées  à  la  population  en  général.  Dans 
la  pratique,  les  titulaires  de  fonctions  municipales  jouissent 
cependant,  aujourd'hui  encore,  d'un  certain  droit  de  priorité. 
A  l'époque  de  la  pénurie  d'appartements,  on  donnait  néanmoins 
le  pas  aux  personnes  dont  le  bail  avait  été  dénoncé  sans  qu'il  y 
ait  faute  de  leur  part  et  qui  se  trouvaient  ainsi  sans  abri.  Toutes 
autres  circonstances  étant  égales,  on  donne  la  préférence  aux 
familles  qui  ont  de  nombreux  enfants,  pourvu  .que  l'appar- 
tement qu'elles  désirent  soit  suffivsamment  spacieux  pour  elles. 
Au  surplus,  et  toujours  à  circonstances  égales,  les  ressortissants 
de  la  commune  de  Zurich  ont  la  priorité  sur  cenix  des  autres 
communes  du  canton,  et  ceux-ci  sur  les  confédérés  d'autres  can- 
tons. Les  étrangers  ne  sont  qu'exceptionnellement  acceptés 
comme  locataires.  En  1921,  882  logements,  sur  les  1.124  que 
comportent  les  six  groupes  d'habitations  populaires,  étaient  loués 
à  des  ouvriers  et  fonctionnaires  de  la  Ville. 
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b)  Droits  et  obligations  des  locataires. 

Ces  droits  et  obligations  sont  fixés  par  le  bail,  lequel  est  tou- 
jours fait  en  la  forme  écrite.  Le  loyer  est  payable  d'avance,  par 
mois  ou  par  trimestre,  au  choix  du  locataire.  La  plupart  de 
ceux-ci  préfèrent  payer  par  mois.  D'une  manière  générale,  ils 
règlent  leurs  termes  ponctuellement.  Sur  l'ensemble  des  six  cités 
populaires,  les  loyers  non  recouvrés  se  sont  élevés,  au  total,  à 
fr.  824,40  en  1920  et  à  fr.  144,15  en  1921. 

Un  arrêté  dm  Grand-Conseil  de  Ville  interdit  de  sous-louer  dies 
chambres,  afin  d'éviter  l'entassement  de  population  et  tous  les 
inconvénients  inhérents  aux  sous-locations.  Les  locataires  n'ont 
pas  toujours  compris  les  raisons  de  cette  interdiction,  aussi 
l'administration  a-t-elle  fréquemment  dû  intervenir  contre  des 
tentatives  d 'enf reindl-e  cette  règle.  Il  n'est  pas  non  plus  permis 
aux  preneurs  <àe  donner  pension).  Quant  aux  animaux  domestiques, 
ils  n'en  peuvent  avoir  qu'avec  l'autorisation  spéciale  de  l'Inten- 
dance des  immeubles. 

c)   Expériences  faites  avec  les  locataires. 

D'une  manière  générale,  la  municipalité  a  fait  de  bonnes  expé- 
riences avec  la  location  de  ses  appartements.  On  le  doit,  sans 
aucun  doute,  au  fait  que  le  locataire  peut  se  considérer  comme 
étant  chez  soi,  à  demeure,  d'ans  un  logement  qu'il  ne  devra 
jamais  quitter,  à  moins  de  provoquer  la  dénonciation  du  bail  par 
sa  propre  faute.  Il  se  trouve  aussi,  bien  entendu,  dans  cette  foule 
((oielques  brebis  galeuses,  incapables  de  comprendre  qu'un  loca- 
taire consciencieux  a  le  devoir  de  maintenir  son  appartement  en 
bon  état,  et  qui  tentent  d'excuser  des  dégradations  par  des 
remarques  telles  que  celles-ci  :  «  Pourquoi  donc  paierait-on  un 
loyer  ?  »  ou  bien  :  ce  Bah  !  la  maison  appartient  à  la  commune  !  » 
Les  locataires  qui  commettent  des  dégâts  par  négligence  ou  par 
malveillance  sont  toujours  contraints,  sans  auoun  égard,  à  réparer 
le  dommage.  On  en  rencontre  aussi  dont  les  exigences,  en  ce  qui 
concerne  l'entretien  des  logements,  dépassent  la  mesure  permise. 

Les  plus  gros  désagréments  que  l'on  ait  proviennent  des  que- 
relles entre  locataires,  dues,  le  plus  souvent,  à  des  commérages. 
Comme  il  est  rare  qu'on  n'en  puisse  imputer  la  faute  qu'à  l'un 
des  adversaires,  on  commence  par  engager  ceux-ci  à  vivre  en 
bonne  harmonie,  et  si  cette  recommandation  reste  sans  effet,  on 
recourt  au  grand  moyen  :  on  dénonce  les  baux.  Ces  cas  ne  sont 
heureusement  pas  nombreux,  mais  ceux  qui  se  présentent  oeca- 
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sionnent  à  l 'administration  bien  des  démarches  ennuyeuses  et  pas 
mal  de  tracas. 

En  1.921,  56  appartements,  sur  les  1.666  que  possède  la  Ville, 
ont  changé  de  locataire.  Dans  un  cas,  c  'est  la  Ville  qui  a  dénoncé 
le  bail,  et  dans  les  55  autres  le  locataire,  joour  les  motifs  suivants  : 
changement  d'emploi  (25)  ;  appartement  devenu  trop  petit  pour 
la  famille  (4)  ;  logement  devenu  trop  grand  (3)  ;  querelles  avec 
des  voisins  (4)  ;  achat  d'une  maison  (5)  ;  décès  (3)  ;  divorce  (1). 
Dans  dix  cas,  le  motif  n'a  pas  été  indiqué. 

IX.  Loyers 

A  l'origine,  le  loyer  des  habitations  municipales,  dont  le  ren- 
dement doit  suffire  à  couvrir  toutes  les  dépenses,  ne  peut  pas 
être  inférieur,  ou  du  moins  très  peu,  à  celui  des  maisons  locatives 
particulières.  L'avantage,  pour  le  locataire,  de  la  contruction 
directe  d'habitations  par  la  commune  réside  dans  le  fait  qu'à 
partir  du  moment  oii  celle-ci  érige  aine  maison  sur  un  terrain 
dont  elle  est  propriétaire,  elle  renonce  à  tenir  compte  de  l'accrois- 
sement ultérieur  de  la  rente  foncière,  c'est-à-dire  qu'elle  ne^ 
modifie  pas  le  chiffre  des  loyers,  tant  que  le  service  des  intérêts 
du  capital  engagé,  l'entretien,  etc.,  n'occasionnent  pas,  pour  une 
raison  quelconque,  des  dépenses  supérieures  au  chiffre  primitive- 
ment admis. 

De  toutes  les  cités  populaires  appartenant  à  la  Municipalité, 
celle  de  la  Limmatstrasse  est  la  seule  qui  ait  été  complètement 
édifiée  avant  la  guerre.  Les  loyers  ne  sont  pas  restés  stables,  mais 
ils  ont  subi,  de  l'90'8  et  1909'  à  li922  une  augmentation  assez  forte 
de  46  %,  comme  le  montre  le  tableau  que  voici  : 


Année 

Fr. 

Loyer 

en  »/,  du  capital 
d'établissement 

1  ch. 
Fr. 

Lover  des  apparl 

2"ch.       3  ch. 

Fr.           Fr. 

Lements  de 
4  ch.        5  ch. 
Fr.             Fr. 

1908/09 
1915 
1920 

121.570 
132.720 
177.450 

4.75 
5.30 
6.91 

290 
310 
415 

401          543 
437          591 
584          790 

678 
739 
981 

800 

860 

T    120 

Cette  augmentation,  assez  considérable  pour  paraître  surpre- 
nante, est  dtie  à  diverses  causes  :  le  capital  d'établissement  s'est 
accru  de  fr.  79.000  ;  le  taux  de  l'intérêt  de  ce  capital,  qui  était  de 
3,77  %  en  1909,  est  monté  jusqu'à  4,75  %  en  1920  ;  le  taux  de 
1  %  que  l'on  avait  admis  au  début  pour  l'entretien,  les  impôts 
et  droits,  les  réparations  et  les  frais  de  gestion  s'est,  déjà  avant 
la  guerre,  révélé  insuffisant  et  a  dû  être  porté  à  1,8  %  ;  l'aug- 
mentation des  frais  d'entretien'  pendant  la  période  de  guerre  et 
d'après-guerre  et  le  verseniont  de  1/4  %  au  fonds  d 'amortisse- 
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ment  décrété  en  1920,  ont  encore  obligé  à  élever  ce  taux  à  2,1'6  %. 
Depuis  1920,  les  loyers  doivent  représenter  le  6,91  %  du  capital 
de  construction  pour  assurer  l'équilibre  financier  de  l'entreprise. 
Ce  n'est  pas  sans  peine  que  les  locataires  ont  accepté  ces  augmen- 
tations de  loyer.  En  1915^  alors  qu'il  y  avait  surabondance  d'ap- 
partements, quatre  preneurs  y  ont  répondu  par  une  dénonciation 
de  bail.  En  T920,  en  revanche,  aucun  cas  de  ce  genre  ne  s'est  pro- 
duit, car  à  ce  moment-là  les  logements  étaient  excessivement  rares. 
Aujourd'hui  encore,  il  est  facile  de  démontrer  que  les  loyers  des 
habitations  mjunicipales  sont  plus  bas  que  ceux  d'appartements 
équivalents  dans  les  maisons  locatives  particulières. 

L'augmentation  a  été  plus  forte  encore  pour  les  maisons  des 
trois  premiers  lots  de  la  cité  du  Biedtli,  ainsi  que  le  font  voir 
les  chiffres  ci-après  : 

Loyer  des  appartements  de 


Année 

2  chambres 

3"chambres 

4  chambres 

5  chambres 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

1912/13 

530 

843 

1.033 

1.217 

1922 

863 

1.202 

1.572 

1.800 

•Cette  augmentation  est  due  principalement  à  l'équilibre  qu'il  a 
fallu  établir,  comme  nous  l'avons  déjà  signalé  plus  haut,  entre  les 
loyers  des  maisons  construites  avant  la  guerre  et  celui  des  habi- 
tations édifiées  pendant  et  après  celle-ci.  C'est  par  ce  moyen-là 
qu'on  est  parvenu,  malgré  le  caractère  de  «  construction  de 
guerre  »  d 'une  partie  des  cités  populaires,  à  maintenir  le  principe 
du  rendement  suffisant  de  ces  entreprises.  Si  les  maisons  du  qua- 
trième et  du  cinquième  lot  avaient  bénéficié  d'une  même  subven- 
tion que  les  habitations  construites  plus  tard  par  la  Ville  ooi  des 
sociétés  coopératives  (30  %  des  frais  de  construction  nets),  cette 
subvention  se  serait  élevée  à  fr.  924.500,  et  le  compte  d'exploita- 
tion se  serait  trouvé  allégé  de  6,27  %  de  cette  somme,  c'est-à-dire 
de  fr.  58.000.  Cela  représente,  en  moyenne,  fr.  19'3  par  logement 
Ce  sont  les  locataires  qui  ont  eu  à  supporter  cette  charge,  qui,  en 
somme,  aurait  dii,  comme  dans  d'autres  cas,  être  assumée  par  la 
collectivité  tout  entière.  On  a  toutefois  pu  l'imposer  à  ces  seails 
appartements,  parce  que,  actuellement  encore,  les  loyers  sont 
malgré  cela  plus  faibles  à  la  cité  du  Riedtli  que  dans  les  maisons 
locatives  jîarticulières.  Certes,  les  locataires  de  ce  groupe  d'habi- 
tations municipales  ne  se  sont  pas  fait  faute  de  protester,  mais 
aucun  d'eux  n'a  cependant  donné  son  congé,  bien  qu'à  l'heure 
actuelle  les  appartements,  du  moins  ceux  de  cinq  chambres,  ne 
manqaient  plus  à  Zurich. 
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Pour  les  autres  cités  populaires,  les  loyers,  comme  nous  l'avons 
vu,  ne  suffisent  pas  à  balancer  les  dépenses.  Ils  n'ont  pas  varié 
depuis  l'origine.  C'est  donc  à  titre  de  simple  indication  de  leur 
chiffre  absolu  que  nous  donnons  le  tableau  que  voici. 

Loyer  des  logements  de 
Cités  2  chambres      3  chambres       4  chambres 

Fr.  Fr.  Fr. 

Nordstrasse  1 568  756                  — 

Nordstrasse  II 612  875                   — 

Zurlindeii 658  883  1 .100 

Rebhûgel 602  818                   — 

Sihlfeld 704  941  1.292 

Wibichstrasse —  1.500  1.600 

X.  Habitations  coopératives 

Les  autorités  municipales  se  sont,  de  tout  temps,  montrées 
favorables  aux  sociétés  coopératives  immobilières  poursuivant  un 
but  d'utilité  publique.  Elles  n'auraient  vraisemblablement 
jamais  proposé  la  construction  de  cités  populaires  par  la  com- 
mune, si  des  sociétés  de  ce  genre  s'étaient  imposé  la  tâche  de  faire 
œnivre  sociale  en  dotant  la  population  de  maisons  d'habitation  bon 
marché  et  avaient  manifesté  la  ferme  volonté  de  s'y  consacrer 
d'une  façon  durable  et  avec  une  activité  croissante.  Toutefois,  les 
expériences  faites  jusqu'en  1906  n'autorisaient  pas  semblable  opti- 
misme. Quelques  coopératives  d 'utilité  publique  avaient  bien  érigé 
un  certain  nombre  de  maisons  dont  elles  étaient  restées  proprié- 
taires, mais  leur  action,  très  modeste  d'ailleurs,  avait  presque 
entièrement  pris  fin  en  11906.  Questionnées  sur  leurs  intentions, 
elles  donnèrent  des  réponses  qui  ne  permettaient  pas  d'attendre 
de  leur  part  l'accomplissement  d'une  œuvre  bien  considérable  au 
cours  des  années  suivantes.  Dans  son  message  relatif  à  la  cons- 
truction des  habitations  de  la  Limmatstrasse,  le  Conseil  admi- 
nistratif exprima  la  conviction  qu'on  parviendrait  à  réveiller 
l'activité  coopérative  en  créant,  avec  l'appui  de  la  Ville,  une 
société  nouvelle  comprenant  un  cercle  plus  étendu  d'intéressés 
(coopératives  existantes,  établissements  de  crédit,  entreprises 
industrielles  et  commerciales,  etc.)  et  disposant  de  puissants 
moyens  financiers.  Il  promit  de  poursuivre  l'étude  de  ce  pro- 
blème et  fit  voter  par  le  Grand-Conseil  de  Ville,  le  27  février  1907, 
une  résolution  disant  :  «  Le  Conseil  administratif  est  chargé 
d'engager  de  nouvelles  négociations  avec  des  sociétés  immobi- 
lières existantes  et  de  s'efforcer,  éventuellement,  de  réaliser  la 
création  d'une  importante  société  coopérative  immobilière  d'in- 
térêt général.  » 
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Conformément  à  sa  promesse,  le  Conseil  administratif  reprit 
l'examen  de  la  question.  Les  conclusions  de  son  étude  s'écartent, 
à  vrai  dire,  dans  une  certaine  mesure  de  la  ligne  de  conduite  que 
lui  traçait  la  résolution  que  nous  venons  de  citer.  Il  soumit  en 
effet  au  Grand-Conseil  de  Ville,  à  la  date  du  26  février  1910,  des 
propositions  prévoyant,  d 'une  manière  générale,  que  la  Ville  accor- 
derait son  appui  aux  sociétés  coopératives  immdbilières  qui  satis- 
font à  certaines  eouditions.  Ces  propositions  ont  été  adoptées  par 
le  Grand-Conseil  de  Ville,  le  27  août  1910.  Elles  ont  la  teneur 
suivante  : 

Principes  faisant  règle  pour  l'appui  accordé 
aux  Sociétés  coopératives  immobilières  d'utilité  publique. 

I.  La  Commune  municipale  vient  en  aide  aux  sociétés  coopéra- 
tives immobilières  d'utilité  publique  idans  la  mesure  des  ressources 
dont  elle  dispose  et  selon  les  besoins.  Cette  aide  peut  revêtir  les 
formes  suivantes  : 

1°  Vente  de  terrains  à  bâtir; 

2°  Octroi   de  prêts  ; 

3°  Souscription  de  parts  sociales. 

IL  Les  terrains  à  bâtir  sont  vendus  à  un  prix  modique,  dont 
l'évaluation  me  doit  toutefois  pas  être  inférieure  à  la  valeur  pour 
laquelle  ils  sont  inventoriés,  et  moyennant  que  la  société  recon- 
naisse à  la  Commune  municipale,  par  une  inscription  au  registre 
foncier,  Je  droit  de  les  racheter  si  elle  désire  les  réaliéner  ou  si 
elle  en  fait  un  usage  qui  soit  contraire  aux  stipulations  du  contrat. 

Quand  des  circonstances  spéciales  le  justifient,  la  vente  peut 
aussi  avoir  lieu  à  un  prix  se  rapprochant  ide  la  valeur  vénale  des 
terrains. 

Après  l'entrée  en  vigueur  du  Code  civil  suisse  (l»'"  janvier  1912), 
la  Commune  municipale  pourra  aussi,  en  conservant  la  propriété 
du  fonds,  conférer  simplement  un  droit  de  superficie,  coniformé- 
ment  aux  articles  675  et  779,  ou  le  droit  d'établir  sur  ce  fonds  un 
asile  de  famille  conformément  aux  articles  349  et  suivants  duidit 
Code. 

III.  Les  prêts  sont  accordés  en  ideuxième  hypothèque,  jusqu'à 
concurrence  de  90  %  du  prix  de  vente  (art.  V,  ch,  1°  ci-dessous) 
et  dles  frais  de  construction  effectifs,  à  un  taux  d'intérêt  modéré, 
qui,  toutefois,  ne  idoit  pas  être  inférieur  au  taux  moyen  des 
emprunts  municipaux. 

Ces  principes  touchant  l'octroi  de  prêts  et  le  taux  d'intérêt  de 
ceux-ci  s'appliquent  aussi  aux  terrains  qui  n'ont  pas  été  foiirnis 
par  la  Commune. 

IV.  En  règle  générale,  la  part  de  la  Commune  municipale  au  capital 
social  ne  doit  pas  dépasser  la  dixième  partie  die  celui-'Ci. 

V:.  L'aide  de  la  Commune  municipale  est  subordonnée  à  l'accom- 
plissement des  conditions   suivantes  : 

1°  La  vente  du  terrain  n'a  lieu  que  contre  paiement  d'un  acompte 


24  LES  ANNALES   DE    LA    RÉGIE   DIRECTE 

de  10  %  au  moins  du  prix  de  vente,  et  le  solde  de  celui-ci  doit  être 
garanti  par  cédille  hj^pothécaire. 

2"  Les  plans  des  bâtiments  projetés  doivent  être  approuvés  par 
l'autorité  municipale,  laquelle  appréciera  notamment  s'ils  répon- 
dent aux  conditions  voulues  de  solidité  et  d'esthétique,  ainsi  qu'au 
but  auquel   ces  bâtiments  sont   destinés. 

Cette  prescription  s'applique  aussi  aux  transformations. 

3°  La  Société  a  l'obligation  d'entretenir  soigneusement  les  bâti- 
ments. 

4".  Pour  pouvoir  être  effectivement  adimise  au  bénéfice  de  l'aide 
promise  par  la  Commune,  la  Société  doit  fournir  la  preuve  de  la 
souscription  d'un  capital  social  suffisant,  ainsi  que  d'une  libération 
des  parts  proportionnée  aux  besoins. 

5"  Le  prêt  en  deuxième  hypothèque  accordé  par  la  Commune 
doit  être  amorti  selon  des  conditions  à  convenir. 

En  accordant  un  prêt,  l'autorité  municipale  doit  prendre  toutes 
précautions  utiles  pour  que  la  limite  fixée  au  chiffre  III  ci-dessus 
ne  se  trouve  pas  dépassée  du  fait  des  hypothèques  légales  prove- 
nant cïe  la  construction,  qui  pourront  primer  le  droit  de  gage  garan- 
tissant ce  prêt. 

Le  prêt  doit  être  affecté  en  première  ligne  au  paiement  des 
comptes    de    construction. 

6°  Les  maisons  consti'uites  avec  l'aide  de  la  Commune  sont  ina- 
liénables. Il  ne  peut  être  dérogé  à  ce  principe  que  pour  des  maisons 
à  un  seul  appartement  ;  cette  dérogation  ne  sera  toutefois  autorisée 
qu'à  des  conditions  excluant  tout  bénéfice  de  spéculation.  La 
Société  doit,  piar  une  inscription  au  registre  foncier,  s'assurer  le 
idroit  de  préemption  et,  pour  le  cas  où  elle  viendrait  à  se  dis- 
soudre, réserver  à  la  Commune  le  droit  die  se  substituer  à  elle  ;  ce 
droit  déploie  ses  eft'ets  à  chaque  transfert  de  propriété. 

7°  En  cas  de  dissolution  de  la  société,  celle-ci  transfère  à  la 
Commune,  si  elle  le  demande,  la  propriété  des  maisons  construites 
avec  l'aide  de  cette  dernière.  La  Commune  lui  rembourse  le  prix 
d'achat  des  terrains,  sans  intérêt,  ainsi  que  la  valeur  de  construc- 
tion que  les  maisons  possèdient  encore  au  moment  de  ce  transfert. 
Cette  valeur  de  construction  ne  doit,  en  aucun  cas,  être  comptée 
à  im  chiffre  supérieur  aux  dépenses  effectives  consacrées  à  ia 
construction,  diminuées  de  la  moins-value  résultant  de  l'usure. 

Il  sera  donné  à  cette  clause  les  effets  d'un  droit  réel. 

8"  Les  sociétés  qui  requièrent  l'aide  de  la  Commune  sont  tenues 
de  soumettre  leurs  statuts  à  l'approbation  du  Conseil  adminis- 
tratif et  d'accorder  à  celui-ci  une  représentation  suffisante  dans 
leur  Direction  et  leur  organe  de  contrôle,  même  si  la  Commune 
ne   possède   pas   de  parts  sociales. 

Les  modifications  des  statuts  qui  portent  sur  un  point  fonda- 
mental n'entrent  en  vigueur  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le 
Conseil  administratif. 

9"  Il  ne  peut  être  conféré  à  la  Commune,  comme  membre  de  la 
Société,  une  situation  moins  avantageuse  qu'à  tout  autre  sociétaire. 
Sa  responsabilité  ne  peut  pas  être  étendue  lau  delà  du  montant 
des  parts  sociales  souscrites  par  elle. 
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10°  Les  statuts  devront  disiposer  : 

a)  Qu'un  dividende  ne  peut  être  distribué  que  s'il  a  été  opéré 
des  amortissements  et  mises   en  réserve   suffisantes  ; 

b)  Que  le   dividende   ne   dépassera  pas   4  i/o  %  ; 

c)  Que  la  Direction  de  la  Société  ou  l'Assemblée  générale  aura 
le  droit  de  subordonner  le  remboursement  des  parts  sociales  à 
•certaines   conditions  ou  à   certains   délais  ; 

d)  Que  les  loyers  seront  fixés  d'^après  le  coût  de  revient  approxi- 
matif des  habitations,  et  qu'aucune  sous-location  ne  sera  per- 
anise  sans  être  approuvée  par  la  Direction  de  la  Société  ; 

e)  Que,  dlans  le  cas  de  liquidation  de  la  Société,  le  solde  de 
l'actif  net  restant  après  remboursement  des  parts  sociales  à  leur 
valeur  nominale  sera  mis  à  la  disposition  de  la  Coonmune,  pour 
être  consacré  par  celle-ci  à  la  construction  d'habitations  dans  un 
but    d'utilité   publique. 

De  1910  à  1914,  la  Ville  a  accordé  son  aide  financière  aux  cinq 
premières  sociétés  mentionnées  dans  le  tableau  des  pages  26  et  27. 
Les  chifïres  de  ce  tableau  font  ressortir  combien,  même  alors, 
l'activité  coopérative  est  demeurée  modeste. 

Elle  a,  d'ailleurs,  entièrement  cessé  lorsque  la  guerre  eut  éclaté. 
Seule,  la  Société  immobilière  des  cheminots  s'est  risquée,  en  1917, 
à  entreprendre  la  construction  d'une  nouvelle  cité  populaire. 

Toutes  les  tentatives  faites  pour  stimuler  l'initiative  des  socié- 
tés immobilières  sont  restées  vaines.  Pourtant,  le  Conseil  adminis- 
tratif ne  ménagea  pas  ses  efforts.  Au  mois  de  mars  1918,  il  con- 
voqua encore  une  conférence  de  représentants  d'e  banques,  de 
sociétés  de  construction,  de  l'industrie  et  des  métiers,  et  y  suggéra, 
mais  sans  plus  de  succès,  la  création  d'une  grande  coopérative. 
Après  de  longues  et  laborieuses  négaciations,  les  établissement* 
de  crédit  se  libérèrent  de  leur  devoir  moral  de  seconder  la  Ville 
dans  sa  lutte  contre  la  crise  des  logements,  en  lui  concédant  un 
prêt  de  construction  de  fr.  2.750.000  à  3  %.  La  «  Société  pour  la 
création  d'habitations  bon  marché  »  se  déclara  seule  prête  à  réa- 
liser un  projet  de  construction  de  quatre-vingt-onze  logements, 
devisé  en  chiffres  ronds  à  fr.  1. 600.000.  Mais  que  de  difficultés 
n'eut-elle  pas  à  surmonter  pour  réunir  les  capitaux  nécessaires  ! 
La  Banque  cantonale  mit  à  sa  disposition  un  prêt  de  première 
hypothèque  de  fr.  925.000  ;  la  Ville  prit  à  sa  charge  fr.  477.000 
en  deuxième  hypothèque  et  se  vit  en  outre  obligée  de  souscHre,  sur 
le  solde  de  fr.  180.000,  des  parts  sociales  pour  un  montant  de 
fr.  155.000.  Et  comme  il  était  à  prévoir  que  les  loyers  ne  couvri- 
raient pas  les  dépenses,  la  Ville  renonça  tout  d'abord  pour  d'eux 
ans  au  paiement  des  intérêts  de  son  hypothèque  (elle  ne  pouvait, 
de   toute   façon,    pas   compter   sur   un   rendement    de  ses   parts 
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APERÇU    DES    HABITATIONS    SUBVENTIONNÉES 


ENTREPRISES 


3 

a. 

« 

<a 

o 

Q^ 

."^ 

Si 

a 

Nombre 

des 

m 

c 

o 

60 

O 

Fr. 


o   ^ 


Fr. 


j:::    en  -1 


Fr. 


31 


Coopérative  immobilière  des  Cités-jardins 

S<*  p'  la  création  d'habitations  bon  marché 

Société  immobilière  Phénix 

Coopérative  immobilière  des  Cités-jardins 

Coopérative  immobilière  de  l'Entlisberg  

Coopérative  immobilière  des  cheminots-' , 

Coopérative  immobilière  de  la  Zentralstrasse  .. 

D""  St.  à  Porta,  entrepreneur 

Coopérative  immobilière  de  la  Zentralstrasse.. 

Kiing  A.,  entrepreneur 

S'*  p'  la  création  d'habitations  bon  marché  ... 

Coopérative  immobilière  de  la  Favorite 

Coopérative  immobilière  du  personnel  fédéral. 

Société  de  la  Linolithe,  Zurich 

Coopérative  immobilière  «  Vrenelisgârtli  » 

Coopérative  immobilière  «  Idéal  » 

Ville  de  Zurich 

Canton  de  Zurich 

Deux  particuliers 

Coopérative  immobilière  de  Wollishofen.  . ..  .  . 

Coopérative  immobilière  générale. .....    

Coopérative  immobilière  de  la  Favorite 

Coopérative  immobilière  de  la  Zentralstrasse  .. 

Coopérative  immobilière  de  la  Rehalp 

Trois  particuliers 

Coopérative  immobilière  du  personnel  fédéral. 

Coopérative  immobilière  d'Enge 

Coopérative  immobilière  «  Vrenelisgârtli  » 

Coopérative  immobilière  <■  Idéal  » 

Coopérative  immobilière  d'Unterstrass 

Ville  de  Zurich 

Sté  p'  !a  Construction  d'habitations  à  Schlieren 

Total 


1910 

11 

11 

272.410 

30 . 668 

1.60( 

1911 

12 

77 

680.683 

59.083 

10.00( 

1912 

3 

15 

130,000 

— 

— 

1913 

20 

22 

865.831 

— 

— 

1914 

13 

21 

337.539 

6.922 

3  40( 

191' 

7 

28 

451.639 

— 

— 

1918 

2 

20 

330.000 

— 

— 

18/19 

5 

49 

703.200 

— 

— 

1920 

4 

42 

869.961 

— 

8.00( 

1920 

2 

12 

306.000 

36.000 

— 

1920 

11 

91 

1.983.955 

— 

155. 00( 

1920 

16 

16 

659.571 

— 

— 

1920 

9 

83 

2  261  360 

— 

200. 00( 

1920 

6 

6 

220  000'^ 

— 

— 

1920 

13 

13 

732  326 

— 

— 

1920 

10 

10 

3  65. 34, i 

. — 

— 

1920 

17 

100 

2.508.5202 

— 

— 

1920 

8 

34 

1.250.000» 

— 

— 

1920 

2 

2 

106.677 

— 

— 

1921 

9 

9 

527.000 

28 . 200 

— 

1921 

12 

62 

1  429  000^ 

— 

170. 00( 

1921 

14 

14 

620  000' 

— 

— 

1921 

7 

79 

1.720.000- 

125.000 

15.00( 

1921 

10 

10 

477.000^ 

— 

— 

1921 

3 

3 

1 18.835 - 

— 

— 

1 

6 

43 

l  043.935- 

135.520 

— 

1 

15 

20 

833.500^ 

— 

— 

1 

7 

7 

337  314» 

— 

— 

1 

8 

8 

316.000' 

— 

— 

1 

13 

39 

440,000' 

— 

— 

275 

946 

22.898.601 

421.393 

563. 00( 

1921 

14 

18 

609.200' 

— 

— 

289 

964 

23.507.801 

421.393 

563. 00( 

1)  Epoque  encore  indéterminée. 

2)  Montant  du  devis. 

3)  Devenue  par  la  suite  :  Coopérative  immobilière  du  personnel  fédéral. 

4)  Les  Chemins  de  fer  fédéraux  se  sont  substitués  à  la  Ville  le  31  décembre  1920. 

5)  Cédules  hypothécaires  existantes  reprises  par  la  Ville   moyennant  fixation  du  chiffre  des  loyers. 
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CONSTRUITES    A    ZURICH    JUSQU'EN     1921 


1 

Subventions 

1 

Prêts  hypothécaires                    1 

à 

Appui  total,  participation  au  capital,  prels 

fonds  perdu 

de  la 
Confédéra- 

hypothécaires, subventions  en  espèces 

Canton 

-o 

Ville 

et 
Confédé- 
ration 

Total 

tion  et  du 
Canton 

Ville 

Canton 

Confédéra- 
tion 

Total 

12 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

55.400 

55.400 

57.000 

_ 

57.000 

1 

1 611,000 



160.000 

— 

170.000 

— 

— 

170.000 

2 

?6.000 



86.0005 

— 

86.000 

— 

— 

86.000 

3 

221.500 



221.500 

— 

221.500 

— 

— 

221.500 

4 

101.250 



101.250 

— 

104.650 

— 

— 

1(:4.650 

b 

103.500'' 



103.500 



103.500 

— 

— 

103.500 

6 

120.000 



120. 000  « 

— 

120.000 

— 

— 

120.000 

7 

442.000 



442  000 

— 

442.000 

— 

— 

442.000 

8 

300,000 



300.000 



308.000 

— 

— 

308.000 

9 

28.000 



28  000 

26  116 

28.000 

13.058 

13.058 

54.116 

10 

7 

322.670 

322.670 

484.000 

155.000 

403.335 

403.335 

961.670 

11 

96.000 

55.085 

151   085 

55.085 

96.000 

55.085 

55.085 

206  170 

12 

160.000 

453.772 

613.772 

680.658 

360.000 

567.215 

507.215 

1.404.430 

13 

24.000 



24.000 

— 

24.000 

— 

— 

24.000 

14 



123.954 

123  934 

185.930 

— 

154.942 

154.942 

309.884 

15 



56.960 

56.960 

56  960 



56.960 

56  960 

113  920 

10 



501.704 

501.704 

752.556 



627.130 

627.130 

1.25'»  260 

17 





375  000 



187.500 

187.500 

375.000 

18 



25.186 

25.186 





12,593 

12.593 

25.186 

19 

20.000 

77.730 

97.730 

110.594 

20.000 

97.162 

97.162 

214.32 i 

20 

50.000 

70.000 

120.000 

498  300 

220.000 

336.650 

231 .650 

788.300 

^1 

93.000 



93 . 000 

53.000 

03.000 

26  500 

26  500 

146.000 

-2 

350.000 



350  000 

306.000 

365  000 

153.000 

153.000 

671.000 

23 

:5.ooo 



75.000 

81 . 200 

75   000 

40.600 

40.600 

156  200 

24 



35  650 

35.650 

9.167 



26.992 

17.825 

44.817 

25 

135.520 



135.520 

313.000 

135.520 

156.500 

156.500 

448.520 

20 





208.000 



104.000 

104.000 

208.000 

27 





. 

67.400 



33.700 

33.700 

67.400 

28 

46  000 

63.200 

109.200 



46  000 

31.600 

31.600 

109.200 

29 

66.000 

— 

66  000 

38.680 

66.0t'0 

19.340 

19.340 

104   680 

30 

.733.170 

1.785.911 

4.519.081 

4.307   646 

3.296.170 

3.103.802 

2.989.695 

9.389.727 

Ville 

48,000 

— 

— 

— 

48.000 

— 

— 

— 

31 

.781.170 

— 

— 

- 

3.344.170 

- 

— 

- 

tdal 

G)  Parachèvement  de  deux  bâtiments  dont  le  gros  œuvre  était  construit  depuis  1911.  à  l'aidfi  d'un  prêt  en 
2'  hypothèque  garanti  par  quatre  autres  bâtiments  de  la  même  Société  à  la  Bertastrasse  et  a  la 
Sililfeldslrasse 

7)  Les  subventions  de  la  Confédération  et  du  Canton  ont  permis  à  la  Société  de  renoncer  au  prêt  hypo- 
thécaire de  fr.  477  000  consenti  par  la  Ville. 
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sociales)  et  donna,  au  surplus,  l'assurance  qu''elle  accorderait  un 
nouvel  appui  à  l'expiration  de  ce  délai.  La  Société  n'a  contribué 
elle-même  à  la  constitution  de  son  capital  que  pour  une  somme  de 
fr.  25.000.  Etablie  sur  de  pareilles  bases,  cette  entreprise  avait  en 
réalité  bien  plus  le  caractère  d'une  entreprise  communale  que 
d'unie  œuvre  coopérative.  La  Ville  a  néanmoins  cru  devoir  faci- 
liter sa  création,  dans  le  but  'de  donner  une  impulsion  nouvelle  à 
l'activité  coopérative  et  parce  que  cela  allégeait  cependant  ses 
charges  dans  une  certaine  mesure.  Cette  décision  venait  d'être 
prise,  lorsque  intervint  l'action  de  secours  de  la  Comfédération 
et  du  canton,  qui  permit,  par  la  suite,  à  la  coopérative  dont  nou.s 
parlons,  d'obtenir  des  subventions  et  de  rétablir  son  plan  finan- 
cier sur  d'autres  bases  plus  favorables. 

En  quoi  consistait  cette  actioni  de  secours  ?  Nous  allons  l'esquis- 
ser en  quelques  mots. 

Afin  d'encourager  l'édification  de  bâtiments  construits  dans 
l'intérêt  de  l'économie  publique,  la  Confédération  assurait  une 
subvention  à  fonds  perdu  de  5  à  15  %  du  coût  total  de  la  cons- 
truction, à  la  condition  que  le  canton  assumât  une  prestation 
égale.  Cette  aide  représentait  donc,  au  total,  10'  à  30'  %  de  la 
dépense.  Au  début,  la  Confédération  et  le  canton  accordaient  en 
outre  des  prêts  hyipotbécaires  en  deuxième  rang  à  un  taïux  d 'intérêt 
modéré.  Aujourd'hui,  leurs  subventions  peuvent  encore  atteindre 
au  total  10  à  20'  %  du  coût  de  la  construction.  L'octroi  de  ces  der- 
nières était  lié  à  la  condition  suivante  :  La  Confédération  et  le 
canton  possèdent,  en  proportion!  de  leur  participation,  une 
créance  sur  la  moitié  du  bénéfice  qui  pourra  être  réalisé  par  des 
transferts  de  propriété  dans  les  quinze  ans,  dès  le  jonir  de  l'anno- 
tation de  cette  créance  au  registre  foneier.  Pendant  cette  période 
de  quinze  ans,  le  rapport  locatif  du  bâtiment  ne  doit  pas  dépasser 
6  à  7  %  du  prix  de  revient. 

Grâce  à  cet  appui  de  l'autorité  supérieure  du  pays,  il  devint 
possible  d'obtenir  le  concours  d'autres  sociétés  coopératives,  et 
même  des  particuliers,  à  la  lutte  engagée  contre  la  crise  des  loge- 
ments. Dès  ce  moment,  la  Ville  suspendit  la  eonstructiom  directe 
d'habitations,  afin  surtout  d'éviter  un  nouvel  accroissement  de 
ses  besoins  financiers.  Elle  se  borna  donc  à  achever  la  cité  de  la 
Nordstrasse  et  à  construire  celle  du  Sihlfeld,  pour  laquelle  tous  les 
préparatifs  étaient  déjà  terminés,  ainsi  que  les  quatre  maison- 
nettes de  la  Wibichstrasse.  Le  tableau  que  nous  donnons  aux 
pages  2i6  et  27  permet  de  se  rendre  compte  de  l'œuvre  considérable 
accomplie  par  les  sociétés  coopératives.  Malgré  les  subventions 
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qui  leur  étaient  assurées,  celles-ci,  dans  la  plupart  des  cas,  n'ont 
cependant  pas  réussi  à  se  pro,curer  tous  les  capitaux  qui  leur 
étaient  nécessaires.  Aussi  la  Ville  s'est-elle  vue  obligée  de  leur 
venir  en  aide,  en  leur  accordant  des  prêts  hypothécaires  eu 
deuxième  rang,  jusqu'à  concurrence  de  70  à  80  %  des  frais  de 
construction,  ce  qui,  en  raison  du  chiffre  anormalement  élevé  'de 
ces  frais,  l'expose  à  de  sérieux  risques.  Le  montant  des  prestations 
qu'elle  a  fournies  de  ce  chef  est  indiqué  dans  le  tableau  des 
pages  26  et  27. 

Quelque  réjouissante  que  soit  l'activité  déployée  depuis  1918 
par  les  coopératives  immobilières,  on  doit  se  garder  cependant  de 
s'illusionner  siur  son  importance.  Elle  a  pris  naissance  et  s'est 
développée  à  la  faveur  des  circonstances,  et  nous  serions  tentés 
de  la  comparer  à  un  produit  de  serre  chaude.  îlais  qu 'adviendra- 
t-il  une  fois  la  crise  des  logements  surmontée,  quand  la  Confédé- 
ration et  les  cantons  cesseront  d'allouer  des  subventions,  et  sur- 
tout quand  la  construction  s'effectuera  de  nouveau  d'ans  des 
conditions  normales  assurant  le  rendement  des  capitaux  engagés  ? 
C'est  là  une  question  à  laquelle  il  est  difficile  de  répondre,  mais 
les  expériences  faites  précédemment  justifient  un  certain  scepti- 
cisme. Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'œuvre  accomplie  ces 
dernières  années  sous  le  régime  de  la  coopération  n'a  pas  tou- 
jours, tant  s'en  faut,  reposé  sur  le  principe  de  la  renonciation 
définitive  à  tout  bénéfice  futur.  Un  grand  nombre  des  sociétés 
coopératives  qui  ont  concouru  à  cette  œuvre  sont  de  pures  sociétés 
d'entreprises,  constituées  par  des  architectes,  des  entrepreneiu's 
et  dés  artisans  qui  désiraient,  avant  tout,  se  procurer  à  eux-mêmes 
de  l'occupation.  Elles  revêtent  tout  juste  le  caractère  d'entre- 
prises d'utilité  publique  dans  la  mesure  nécessaire  pour  pouvoir 
bénéficier  des  subventions  fédérale  et  cantonale,  par  le  fait 
qu'elles  ont  pris  l'engagement  de  ne  pas  tirer  de  leurs  immeubles, 
pendant  une  période  de  quinze  ans,  un  rapport  locatif  supérieur 
à  6  ou  7  %.  Mais,  à  l'expiration  de  ces  quinze  ans,  les  maisons 
qu'elles  ont  construites  n'étant  plus  assujetties  à  cette  restriction, 
rien  ne  s'opposera  plus  à  l'augmentation  de  leur  rendement.  Cer- 
tains sociétaires  réussissent  même  à  se  récupérer  de  leurs  parts 
sociales  par  une  majoration  du  prix  de  leurs  travaux.  Dès  que  le 
su'bventionnement  des  constructions  prendra  fin,  ces  pseudo-coo- 
pératives ne  manqueront  sûrement  pas  de  disparaître. 

Verra-t-on,  une  fois  surmontée  la  crise  actuelle  de  lliabitation, 
se  renouveler  avec  les  coopératives  immobilières  qui  poursuivent 
réellement  un  bot  d'utilité  publique  l'expérience  faite  précédera- 
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ment  ?  Les  verra-t-on,  après  avoir  pendant  quelque  temps  accom- 
pli leur  oeuvre  créatrice,  se  contenter  de  gérer  les  cités  qu'elles 
auront  édifiées  et  renomcer  à  en  construire  de  nouvelles  ?  Prophé- 
tiser dans  ce  domaine  est  bien  difficile.  Pourtant  il  existe 
en  ce  moment  trois  sociétés  à  l'égard  desquelles  un  certain'  opti- 
misme se  justifie.  Deux  d'entre  elles,  la  Coopérative  immobilier» 
du  personnel  fédéral  et  la  Coopérative  immobilière  générale,  sont 
établies  sur  des  bases  solides,  constituées  par  le  grand  nombre  de 
leurs  sociétaires.  Cette  dernière  a  réussi,  par  une  intense  propa- 
gande, à  recruter  plusieurs  milliers  de  membres.  Bien  que  les 
parts  individuelles  de  ceux-ci  soient  modestes,  elle  peut,  grâce 
surtout  à  la  large  base  sur  laquelle  elle  repose,  être  appelée  à 
apporter  à  Zurich  l'esprit  de  suite  et  la  continuité  désirahles 
dans  l'œuvre  de  la  construction  coopérative  de  maisons  d'habi- 
tation. 

XI.  Remarques  finales 

En  Suisse,  aussi  bien  qu'ailleurs,  l'opinion  publique  n'est 
aujourd'hui  guère  favorable  à  la  monopolisation  d'entreprises  par 
l'Etat  ou  les  communes,  en  particulier  à  la  municipalisation  des 
habitations.  Consciemment  ou  non,  on  considère  que  la  charge 
imposée  à  la  collectivité  par  les  habitations  municipales,  édifiées 
pendant  l'époque  anormale  de  guerre  et  d'après-guerre,  est 
exclusivement  une  conséquence  de  la  municipalisation  des  cons- 
tnuctions,  et  l'on  oublie  qu'à  cette  époque  on  ne  réussissait 
à.  déterminer  les  particuliers  et  les  sociétés  coopératives  à  cons- 
truire eux-mêmes  qu  'en  leur  accordant  l 'appui  des  deniers  publics 
sous  la  forme  de  subventions,  de  prêts  à  faible  intérêt,  etc.,  qui 
se  traduisent  pour  la  collectivité  par  une  charge  à  peu  près  égale. 
Il  se  peut  qu'à  Zurich  cet  état  d'esprit  persiste  longtemps  encore 
dans  une  partie  de  la  population  bourgeoise,  parce  que  les  sacrifices 
que  la  Ville  a  dû  consentir  pour  les  maisons  municipales  cons- 
tmiites  pendant  la  guerre  ne  passeront  définitivement  dans  les 
comptes  de  la  Commune  qu'au  bout  de  la  période  transitoire  de 
dix  ans  fixée  par  les  arrêtés  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
c'est-à-dire  à  une  époque  où  le  souvenir  de  l'état  de  choses  régnant 
pendant  les  années  de  guerre  et  d 'après-guerre  se  sera  déjà  forte- 
ment estompé. 

Mais  si,  faisant  abstraction  de  cet  état  d'esprit,  on  se  demande 
froidement,  sans  aucun  parti  pris,  si  la  construction  d'habitations 
municipales  a  donné  à  Zurich  de  bons  résultats,  on  ne  peut 
répondre  à  cette  question  que  par  un  «  oui  »  catégorique.  D'une 


LES    HABITATIONS    MUNICIPALES    DE    ZURICH  31 

manière  générale,  ces  maisons  renferment  des  appartements  salu- 
bres,  aux  chambres  sniffisamment  spacieuses  ;  elles  sont  soigneu- 
sement entretenues,  et  l'autorité  municipale  fait  droit  à  tous  les 
vœux  légitimes  des  locataires.  Sans  les  bouleversements  apportés 
par  le  grand  conflit  européen,  la  renonciation  à  tout  bénéfice, 
dont  le  principe  avait  été  proclamé  pour  toutes  les  habitations 
édifiées  antérieurement  à  la  guerre,  aurait  déjà  déployé  ses  effets 
une  dizaine  d'années  après  leur  construction,  en  maintenant  les 
loyers  à  leur  taux  primitif,  c  'est-à-dire  à  un  chiffre  sensiblement 
inférieur  aux  prix  ayant  cours  sur  le  marché.  Les  preneurs  n'igno- 
rent pas  tous  ces  avantages  qu'offrent  les  habitations  municipales, 
avantages  auxquels  il  faut  encore  ajouter  la  certitude  qu'ils  ont  de 
pouvoir  conserver  leur  appartement  aussi  longtemps  qu'il  leur 
plaira,  à  moins  qoi'ils  ne  provoquent,  par  leur  faute,  la  dénoncia^ 
tion  du  bail.  Aussi  bien,  ces  logements  sont-ils  très  recherchés,  à 
tel  point  que  l'Intendance  municipale  des  immeubles  est  loin  de 
pouvoir  accueillir  toutes  les  demandes. 

Pendant  la  guerre  et  la  période  d'après-guerre,  la  Ville  s'est 
vue  dans  l'obligation,  en  raison  de  l'urgence  qu'il  y  avait  à  cons- 
truire, de  choisir  avant  tout  pour  l'édification  des  nouvelles  cités 
populaires  des  emplacements  sur  lesquels  auciun  obstacle  d'ordre 
juridique  ou  technique  n'empêchait  de  mettre  immédiatement, 
ou  du  moins  à  bref  délai,  les  bâtiments  en  chantier.  Ceci  explique 
pourquoi  il  n'a  pas  été  possible  de  donner  satisfaction  à  la 
demande  très  intense  de  maisonnettes  avec  jardin.  Souvent,  les 
terrains  qai'on  devait  choisir  se  trouvaient  entourés  de  bâtiments 
avec  le  caractère  architectoiîique  desquels  il  fallait  forcément 
harmoniser  celui  des  nouvelles  constructions.  C'est  ainsi  qu'à  la 
cité  Zurlinden  et  au  Sihlfeld  on  ne  pouvait  édifier  que  des  mai- 
sons assez  élevées  et  construites  en  un  seul  bloc.  Ailleurs,  c'est 
le  prix  du  terrain  qui  faisait  obstacle  à  la  constniction  de  mai- 
sonnettes. Dans  la  mesure  du  possible,  la  Commune  s'est  néan- 
moins efforcée  de  satisfaire,  en  limitant  le  nombre  des  étages  et 
en  créant  de  vastes  cours  intérieures,  à  la  tendance  actuelle,  par- 
faitement justifiée,  qui  est  de  construire  de  préférence  des  mai- 
sons basses,  isolées  les  unes  des  autres. 

La  construction  d'habitations  par  la  Commune  et  par  les  sociétés 
coopératives  d'intérêt  général  répond  à  un  besoin  public  indé- 
niable, et  il  en  sera  certainement  de  même  à  l'avenir.  A  vrai  idire, 
Zurich  n'a  jamais  possédé  d'entrepreneurs  disposant  de  puissants 
moyens  financiers  et  qui  eussent  pu  se  donner  pour  tâche  d'édifier 
des  maisons  à  l 'usage  des  classes  populaires  à  faible  revenu  et  des 
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classes  moyeimes.  La  production  des  appartements  locatifs  a  sur- 
tout été  dans  les  mains  de  spéculateurs  de  troisième  ordre,  qui 
recherchaient  exclusivement  leur  bénéfice,  sans  se  soucier  le  moins 
du  monde  des  règles  générales  qui  doivent  présider  au  dévelop- 
pement d'une  ville,  ni  d'aucune  considération  d'économie 
publique  ou  d'hygiène.  C'est  également  à  cause  de  cette  médio- 
crité de  la  classe  des  entrepreneurs  qu'il  ne  s'est  construit  nulle 
part,  à  Zurich,  de  vastes  groupes  d'habitations  répondant  à  un 
plan  architectonique  uniforme.  Et  c'est  ainsi  que  se  sont  élevéevS 
ces  longues  théories  de  maisons  locatives,  maussades,  fastidieuses 
et  dénuées  de  tout  caractère  dont  se  composent  quelques  quartiers 
ouvriers. 

Depuis  huit  ans,  le  régime  des  entrepreneurs-spéculateurs  a 
presque  totalement  disparu.  Il  est  souhaitable  qu'il  ne  réappa- 
raisse pas,  mais  qu'il  s'y  substitue  de  plus  en  plus  un  régime 
nouveau,  s 'inspirant  uniquement  des  besoins  publics.  Les  intérêts 
en  jeu  sont  trop  considérables,  et  touchent  de  trop  près  au  déve- 
loppement moral  et  matériel  du  peuple,  pour  que  les  autorités 
municipales  s'accommodent  passivement  d'un  état  de  choses  con- 
damnant une  fraction  toujours  plus  nombreuse  de  la  population  à 
vivre  dans  des  casernes  locatives.  Ce  n'est  pas  par  de  simples 
règlements  d'édilité  qu'on  arrachera  de  ce  milieu  les  nouvelles 
générations.  Il  faut  que  les  pouvoirs  publics  interviennent  par 
des  actes.  Il  faut  qu'ils  surveillent  avec  soin  le  marché  des  appar- 
tements, qu'ils  se  tiennent  constamment  au  courant  des  besoins 
et  pouin'oient  à  ce  qu'il  y  soit  satisfait,  tout  but  de  lucre  étant 
scrupuleusement  exclu.  Mais  par  qui,  demandera-t-on,  cette 
œuvre  devra-t-elle  être  accomplie  ?  Par  des  sociétés  coopératives 
d'utilité  publique  travaillant  avec  l'aide  de  la  Ville,  ou  conjoin- 
tement par  les  deux  à  la  fois  ?  Par  la  Ville  seule,  ou  par  lune 
entreprise  d '.utilité  publique  autonome  dans  laquelle  la  Ville 
jouera  un  rôle  prépondérant  ?  Ceci  est  moins  une  question  de 
principe  qu'une  question  d'opportunité,  qui  pourra  être  résolue 
différemment  suivant  les  circonstances  propres  à  chaque  cas  par- 
ticulier. 

La  Ville  a  déjà  fait  un  premier  pas  dans  cette  voie,  bien 
modeste  eacore,  c'est  vrai.  Puisse-t-elle  persévérer  ! 
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GRISE  DU  LOGEMENT 

ET  RÉFORME  DE  LA  LÉGISLATION  SUR  LES  LOYERS 

EN  AUTRICHE 

Par   Otto  Leichter  (Vienne). 


En  Autriche,  comme  partout,  la  guerre  a  eu  pour  conséquence 
une  stagnation  dans  l'industrie  du  bâtiment  et,  partant,  une 
pénurie  d 'habitations  qui  se  fait  plus  ou  moins  sentir  dans  toutes 
les  villes  de  quelque  importance.  Vienne,  notamment,  en  a  eu 
extrêmement  à  souffrir  et  compte  parmi  les  viiies  qui  ont  relati- 
vement le  plas  grand  nombre  de  gens  sans  logement.  Lorsqu'eut 
lieu  cet  arrêt  dans  l 'industrie  du  bâtiment  et  que  se  manifestèrent 
les  premiers  symptômes  de  cette  pénurie,  il  fut  pris  dans  presque 
toutes  les  villes  des  mesures  légales  pour  essayer  d'empêcher  une 
hausse  des  loyers  et  de  restreindre  le  droit  de  congé  des  proprié- 
taires. En  temps  de  crise,  de  pareilles  mesures  sont  en  effet  néces- 
saires pour  prévenir,  d'une  part,  la  spéculation  et,  d'autre  part, 
l'accroissement  du  nombre  des  individus  sans  abri.  Dans  la  période 
qui  suivit  immédiatement  la  guerre,  elles  étaient  également  indis- 
pensables, et  ce  n'est  que  tout  récemment  que  l'on  a  tenté  soit 
d'abroger  cette  législation  provisoire  du  temps  de  guerre,  soit  de 
lui  donner  un  caractère  définitif. 

Le  problème  posé  par  la  crise  du  logement  est  déjà  assez  grave 
dans  les  pays  à  devise  stable,  bien  que  le  taux  des  loyers  n'y  ait 
pas  subi  de  bien  grandes  modifications  et  que,  par  suite,  le  stimu- 
lant à  la  construction  d'immeubles  n'y  ait  pas  disparu  dans  la 
même  mesure  qu'ailleurs.  Mais,  dans  les  pays  à  monnaie  dépréciée, 
ce  problème  devient  l'une  des  questions  sociales  les  plus  grosses 
de  conséquences.  Les  loyers  encaissés  permettaient,  avant  la 
guerre,  non  seidement  de  tenir  les  immeubles  en  parfait  état,  mais 
encore  de  faire  des  réparations  suffisantes,  voire  de  nouvelles 
acquisitions,  et  ils  laissaient  encore  aux  propriétaires  une  rente 
considérable  qui  faisait  apparaître  l'achat  de  grandes  maisons  de 
rapport  comme  un  placement  sûr  et  commode.  ]Mais  la  guerre 
apporta  la  législation  «  protectrice  des  locataires  ».  (En  Autriche, 
le  premier  décret  fut  promulgué  en  1917,  le  second  au  début  de 
191(8,  et  le  troisième,  qui  était  encore  en  vigueur  il  y  a  quelque'^ 
semninos,   le  26   décembre   191  S.)    Le   but   quo   l'on   voulait   tout 
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d'abord  atteindre  par  cette  législation  était  d 'empêcher  une  aug- 
mentation de  la  rente.  Personne,  en  Autriche,  n'était  force 
d 'accepter  un  relèvement  du  taux  de  loyer  tant  que  ce  relèvement 
n'était  pas  approuvé  par  les  Offices  des  loyers  {Mietàmter)  créés 
à  cet  effet.  Et  l'approbation  n'était  acieordée  qiue  lorsqu'il  avait 
été  prouvé,  avec  factures  à  l'appui,  que  les  frais  d'entretien  et 
de  gestion  de  l'immeuble  rendaient  réellement  nécessaire  le  relè- 
vement. En  des  temps  de  lente  dépréciation  de  la  monnaie,  une 
mesure  de  ce  genre  peut  servir  à  maintenir  les  loj'ers  à  un  certain 
niveau,  car  il  est  toujours  possible  d'obtenir  du  «  Mietamt  »  que 
la  question  soit  réglée  à  nouveau.  Mais  lorsque  la  dépréciation 
devient  une  débâcle,  comme  cela  a  eu  lieu  à  plusieui's  reprises 
chez  nous  ces  années  dernières,  lorsque,  en  quelques  semaines, 
la  valeur  de  la  devise  tombe  à  une  minime  fraction  de  ce  qu'elle 
était  auparavant,  il  est  impossible  ans  Offices  des  loyers  de  rem- 
plir leur  fonction,  c'est-à-dire  de  maintenir  au  niveau  voulu  les 
contributions  des  locataires  à  l'entretien  de  l'immeuble.  La  pro- 
cédure devant  ces  Offices  est  lente,  car  la  nécessité  de  faire  appel 
à  eux  pour  toute  question  de  loyer  a  eu  pour  conséquence  de  les 
accabler  d'affaires.  Aussi  la  décision  dans  les  questions  litigieuses 
intervenait-elle  si  tard,  que  l'augmentation  de  loyer  demandée, 
même  si  elle  était  accordée  avec  effet  rétroactif,  ne  suffisait  plus 
doi  tout  pour  les  frais  d'entretien  et  que  la  dépréciation  de  la 
monnaie  survenue  pendant  ce  temps  rendait  nécessaire  une  nou- 
velle augmentation.  Et,  en  outre,  les  décrets  pour  la  protection 
des  locataires  restreignaient  le  droit  de  congé,  qui  ne  pouvait  être 
exercé  par  le  propriétaire  que  dans  des  cas  bien  déterminés  et 
énumérés  dans  le  texte  du  décret.  Il  s'accomplissait  ainsi  dans 
le  domaine  du  logement  une  curieuse  évolution  :  d'une  part, 
restriction  du  droit  de  congé,  c'est-à-dire  d'un  droit  typique  du 
propriétaire,  consistant  dans  la  libre  disposition  de  la  chose  pos- 
sédée ;  de  l 'autre,  disparition  complète  de  la  rente.  Le  propriétaire 
ne  touche  plus  d'autres  revenus  que  ceux  provenant  d'un  travail 
éventuel,  le  loyer  qu'il  encaisse  étant  à  peine  suffisant  pour 
couvrir  les  dépenses  de  gestion  les  pkis  indispensables  ;  quant 
à  des  réparations,  il  n'en  saurait  plus  être  question.  On  ne  se 
trompera  guère  en  considérant  cette  évolution  comme  une  socia- 
lisation de  toute  la  propriété  immobilière,  puisque  l'on  y  voit 
s'effacer  les  deux  caractéristifjues  de  l'ordre  social  sous  le  régime 
du  capitalisme  privé.  Cette  évolution  est  d'autant  plus  remar- 
quable qu'elle  s'opère  sans  la  moindre  expropriation.  Et  il  est 
assez  piquant  de  constater  que  les  dispositions  légales  qui,  il  y  a 
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quelques  semaines  encore,  réglaient  on  Autriche  les  droits  des 
locataires,  ont  été  l'œuvre  de  la  monarchie  et  que  c'est  elle  qui  a 
jeté  les  bases  de  toute  cette  nouvelle  évolution. 

Mais  il  y  a  de  la  socialisation  dans  cette  réglementation  encore 
sous  un  autre  rapport.  Nous  voulons  parler  du  droit  d 'autodispo- 
sition des  locataires  dans  toutes  les  questions  relatives  à  l'admi- 
nistration de  l'immeuble.  Tandis  que  Vienne,  avec  le  type  de 
propriétaire  qui  lui  était  propre,  celui  du  «  Monsieur  Vautour  » 
veillant  sévèrement  sur  les  ménages  qu'il  logeait,  était  précisé- 
ment le  parfait  exemple  d'une  complète  absence  de  droits  pour 
les  locataires,  les  modifications  radicales  survenues  dans  le  domaine 
de  l'habitation  ont  fait  que  la  collaboration  des  locataires  à 
l'administration  de  la  maison  y  est  devenue  absolument  néces- 
saire pour  toute  une  série  de  questions.  Des  i-éparations  impor- 
tantes ou  autres  grosses  dépenses  non  renouvelables  consacrées 
à  l'entretien  de  l'immeuble  ne  pouvaient  être  décidées  que  d'accord 
avec  l 'ensemble  des  locataires,  et  comme,  dans  \me  grande  maison 
de  rapport,  il  est  pratiquement  impossible  de  traiter  la  question 
avec  eux  tous,  les  propriétaires  devaient  se  résoudre  à  pousser 
à  l'élection  de  délégués  des  locataires,  délégués  appelés  <(  hommes 
de  confiance  de  la  maison  »,  et  à  organiser  par  conséquent  leurs 
locataires. 

Le  résultat  de  cette  évolution  est  satisfaisant  à  plus  d'un 
égard.  L'odieuse  rente  du  propriétaire  est  supprimée  ;  on  a 
réalisé,  sans  recourir,  il  est  vrai,  aux  formes  juridiques,  mais 
d'une  façon  pratique,  l'expropriation  de  la  propriété  immobilière 
urbaine  et,  d'autre  part,  on  a  introduit  dans  la  maison  de  rapport, 
pour  y  faire  pendant  à  la  démocratie  industrielle,  le  droit  d'auto- 
disposition  des  locataires.  Mais  la  médaille  avait  son  revers,  et 
voici  qui,  même  en  dehors  de  ce  domaine  spécial,  est  de  nature 
à  éclairer  au  sujet  des  conditions  préalables  d'un  régime  socialiste. 
xVvec  l'état  de  choses  décrit  ci-dessus,  les  gens  étaient,  en  somme, 
logés  pour  rien,  ear  ce  ([u'ils  payaient  pour  leur  logement  ne 
représentait  qu'une  minime  fraction  de  ce  ([ue,  avant  la  guerre, 
un  ménage  dépensait  à  cet  effet.  La  couroliue  autrichienne  était 

tombée  à  environ  —   -^^  de  sa  valeur  d 'avant-guerre,  et  en  admet- 
1-i.wU 

tant  même  que,  dans  la  seconde  moitié  de  1922,  les  loyers  aient 

décuplé  par  rapport  à  l'Qlé,  ce  qui  n'a  pas  été  fréquemment  le 

cas,  ils  ne  représenteraient  jamais   qu'environ  -    du  taux 

d'avant-guerre.  Et  cela  suffit  à  expliquer  que  la  rente  du  pro- 
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priétaire  ait  disparu  depuis  longtemps,  ainsi  que  toute  participa- 
tion du  locataire  aux  frais  de  réparation  et  d'entretien.  Vienne, 
la  ville  oii  jadis  les  propriétaires  d'immeubles  touchaient  une 
rente  relativement  élevée  et  où  le  loyer  engloutissait  20  à  26  Vé  des 
revenus  du  travail.  Vienne  devint  tout  d'un  coup  la  ville  oii  le 
logement  était  à  peu  près  gratuit,  oii  le  loyer  mensiuel  d'une  habi- 
tation ouvrière  ne  représentait  qu'une  fraction  du  prix  d'une 
miche  de  pain,  voire  d'un  ticket  de  tramway.  La  conséquence  de 
cette  semi-gratuité  —  qui,  en  soi,  pourrait  être  lun  heureux  évé- 
nement —  fut  d'abord  un  certain  relèvement  du  niveau  de  cul- 
ture en  matière  d'habitation.  Il  s'était  répandu  à  Vienne,  avant 
la  guerre,  une  coutume  extrêmement  regrettable  au  point  de  vue 
social  et  culturel,  celle  des  «  pensionnaires  pour  la  nuit  »,  c'est-à- 
dire  que  des  familles  recevaient,  seulement  pour  coucher,  des  gens 
sans  domicile,  tout  le  monde,  jeunes  et  vieux,  hommes  et  femmes, 
couchant  souvent  dans  une  seule  pièce.  Ce  triste  phénomène  a  dis- 
paru, de  même  que  la  fréquentation  —  très  répandue  aussi  à 
Vienne  avant  la  guerre  —  des  «  Mannerheime  »  ou  asiles  pour 
hommes  sans  logis.  Il  y  a  donc  eu,  à  certains  égards,  un  progrès 
culturel  dans  les  conditions  de  logement  des  classes  sociales  infé- 
rieures, tandis  que,  d'autre  part,  on  a  constaté  un  arrêt  total  de 
l'industrie  du  bâtiment  et  une  très  grave  pénurie  d'habitations. 
Cependant,  le  loyer  payé  par  les  locataires  ne  devait  pas  seu- 
lement assurer  une  rente  au  propriétaire  et  couvrir  les  frais 
d'entretien  et  de  gestion  :  il  lui  fallait  encore  rémunérer  le  capi- 
tal investi.  Mais  les  loyers,  tels  qu'ils  étaient  en  dernier  lieu  à 
Vienne,  ne  satisfaisaient  plus  à  aucune  de  ces  exigences.  Or,  l'im- 
possibilité de  rémunérer  le  capital  investi  dans  les  immeubles  a 
tout  particulièrement  pour  effet  de  rendre  impossible  à  des  parti- 
culiers toute  construction.  En  1913,  dernière  année  de  paix,  on 
avait  exécuté  au  total,  à  Vienne,  1235  travaux  do  construction,  se 
répartissant  ainsi  : 

Constructions  nouvelles.  .  .  .  662 

Transformations  198 

Constructions  d'annexés....  339 

Exhaussements   36 

Et  l'on  avait  ainsi  créé  13.988  logements,  comprenant  au  total 
22.363  pièces. 

En  1921,  on  n'a  amené  m  bon  terme  que  171  travaux  de  cons- 
tm<^tion,  à  savoir  : 
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Constructions  nouvelles 61 

Transformations    20 

Constructions  d'annexés....  70 

Exhaussements 20 

Les  constructions  nouvelles  se  sont  réduites  à  1/10'  de  ce  qu'elles 
étaient  autrefois,  tandis  que  les  transformationfi  et  exhaussements 
n'ont  pas  aussi  fortement  diminué,  ce  qui  montre  nettement  com- 
bien, d'une  façon  générale,  on  hésite  à  bâtir  de  nouveaux  immeu- 
bles ;  lorsqu'il  y  a  nécessité,  on  procède  seulement  à  des  transfor- 
mations. On  a  créé  ainsi  245  nouveaux  logements,  contre  13.988 
en  1913,  et  c'est  par  ces  chiffres  surtout  que  se  manifeste  toute 
l'étendue  de  la  crise.  En  1921,  TauigTaentation  du  nombre  des 

1 

pièces  n'était  que   -rz-    de  ce  qiu'elle  avait  été  dans  la  dernière 

année  de  paix.  L'état  de  icàoses  créé  par  la  législation  protectrice 
'des  locataires  avait  donc  exercé  déjà  de  si  profonds  effets  sur 
l'économie  nationale  que  l'on  pouvait  constater  aussi  le  revers  de 
la  médaille,  à  savoir  que,  en  régime  socialiste,  l'initiative  privée 
devient  impossible  dans  le  domaine  du  logement.  Les  particuliers 
ont  presque  complètement  cessé  de  faire  hâtir,  l'accroissement 
nécessaire  des  locaux  d'habitation  n'a  plus  lieu;  au  contraire,  les 
locaux  existants  se  raréfient,  un  certain  nombre  de  maisons  ayant 
dû  être  fermées  parce  que  rinsuffisance  des  loyers  ne  permettait 
pas  d'y  faire  les  réparations  indisipensables. 

La  pénurie  de  logements  n'a  cessé  de  s'aggraver.  Si,  en  temps 
de  paix  déjà,  la  proportion  des  habitations  vacantes  était  plus 
faible  à  Vienne  que  dans  d'autres  villes,  le  nombre  des  gens  sans 
logement  n'a  cessé  de  s'accroître  pendant  la  guerre.  Il  est  arrivé 
à  Vienne  un  très  grand  nombre  de  réfugiés  venant  des  territoires 
occupés  par  l'ennemi,  et  particulièrement  de  la  Galicie,  et  ceux-ci, 
la  guerre  se  poursuivant,  ont  été  amenés  à  s'y  créer  de  nouvelles 
situations,  si  bien  que  la  plupart  d'entre  eux  y  sont  restés,  même 
après  la  révolution.  Puis,  après  l'écroulement  de  la  monarchie, 
s'est  produit  un  nouvel  afflux  de  population,  les  fonctionnaires 
et  cheminots  allemands  quittant  les  nouveaux  Etats  nationaux 
pour  se  réfugier  aussi  à  Vienne,  si  bien  que,  malgré  une  certaine 
émigration,  la  population  de  la  capitale  a,  en  somme,  augmenté, 
alors  que  le  nombre  des  locaux  d 'habitation  diminuait.  Au  début, 
on  comptait  à  Vienne  sur  de  nombreux  départs  d'hahitants,  par 
suite  de  la  situation  économique  de  l'Etat  autrichien,  amputé  de 
toutes  parts  par  le  traité  de  paix.  Mais  on  se  trompait,  et  l'on  a 
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bientôt  vu  que  Vienne  pouvait  conserver  presque  intacte  sa  situa- 
tion de  centre  d'affaires  international,  si  bien  qu'il  a  fallu,  ces 
années  dernières,  s'attendre  encore  à  un  accroissement  de  popula- 
tion. A  cela  s'ajoute  encore  la  forte  augmentation  du.  nombre  des 
naissances  en  ces  derniers  temps.  Il  y  a  eu  en  juillet  1922  environ 
20  naissances  par  1.000  habitants,  proportion  qui  n'a  été  dépassée 
que  dans  quelques  pays.  Le  nombre  des  mariages  a  été  très  élevé 
lui  aussi  ces  dernièras  années,  et  la  fondation  de  nombreux  nou- 
veaux ménages  a  encore  augmenté  le  besoin  de  logements. 

Le  manque  de  locaux  s'est  donc  fait  sentir  de  plus  en  plus.  Du 
10  avril  au  31  décembre  1922  se  sont  fait  inscrire  à  l'Office  des 
logements  de  la  ville  de  Vienne  42.624  personnes  en  quête  d'une 
babitation,  et  du  1"  janvier  au  17  mars  1923,  le  nombre  des  ins- 
crits a  été  de  3.275.  Smr  ces  4i5.899  personnes,  19.000  étaient  indi- 
quées comme  particulièrement  intéressantes  et  à  satisfaire  en  pre- 
mière ligne.  Or,  sur  ces  19.000,  on  ne  put  fournir  des  logements 
qu'à  3.275  seulement.  Dans  ce  même  laps  de  temps,  il  y  a  eu 
946  personnes  absolument  sans  abri  :  on  a  pu  en  procurer  un  à 
427  d'entre  elles,  mais,  à  la  date  du  3  février  1923,  les  autres,  au 
nombre  de  519,  étaient  toujours  dans  la  même  situation.  Peiut- 
être  le  chiffre  des  individas  sans  logement  n'est-il,  relativement, 
pas  aussi  élevé  que  dans  d'autres  villes,  surtout  si  Ton  songe  que, 
même  en  temps  ordinaire,  alors  que  l'industrie  du  bâtiment  fonc- 
tionnait normalement,  il  y  a  toujours  eu,  dans  toutes  les  grandes 
villes,  un  certain  nombre  de  ces  personn&s.  ]\Iais  le  manque  d'habi- 
tations ressort  avant  tonit  du  rapport  entre  le  nombre  des  indi- 
vidus en  quête  de  logements  et  considérés  comme  en  ayant  le 
besoin  le  plus  urgent,  et  le  nombre  de  ceux  à  qui  l 'on  a  pu  en  assi- 
gner un. 

Ainsi,  nous  avons,  d'iune  part,  un  encombrement  croissant  sur 
le  marché  des  habitations,  et,  d'autre  part,  pas  la  moindre  pers- 
pective d'une  sérieuse  reprise  des  travaux  de  construction.  Telle 
est,  en  Autriche,  dans  le  domaine  du  logement,  la  situation  créée 
par  tout  un  enchaînement  de  circonstances,  situation  à  laquelle  la 
municipalité  d'abord',  puis,  indirectement,  le  gouvernement  autri- 
chien ne  pouvaient  se  dispenser  de  chercher  un  remède. 

On  essaya  de  plusieurs  voies  correspondant  aux  deux  caïuses  de 
la  crise.  On  tenta  de  mieux  exploiter  le  stock  de  locaux  existant, 
en  recourant  aiu.  rationnement,  en  supprimant  la  liberté  du  mar- 
ché et  en  réquisitionnant  les  logements  vacants  ou  insuffisamment 
utilisés,  afin  de  les  a.ssigner  à  ceux  qui  en  cherchaient  :  d'autre 
part,  on  s'efforça  de  bâtir  à  l'aide  des  deniers  publics. 
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Le  système  d'exploitation  du  stock  existant  a  été  récemment 
réglé  par  une  loi  pour  tout  le  territoire  de  l'Etat;  mais,  aupara- 
vant déjà,  des  ordonnances,  toutes  semblables,  avaient  été  promul- 
giiées,  dans  les  diverses  provinces.  Les  communes  sont  autorisées 
à  réquisitionner  des  logements,  c'est-à-dire  à  enlever  au  proprié- 
taire ou  au  locataire  le  droit  de  disposer  d'un  logement  libre  ou 
insuffisamment  utilisé,  pour  assigner  ce  logement  à  quelqu'un 
inscrit  comme  ayant  besoin  d'une  habitation.  Au  contrat  libre- 
ment conclu  par  les  deux  parties  se  substitue  ainsi  Tin  contrat 
imposé  par  un  acte  administratif  de  ]  'autorité.  La  réquisition  est 
exercée  par  la  commune.  Mais  il  peut  être  fait  appel  de  sa  déci- 
sion à  une  ((  commission  des  loyers  ».  Celle-ci  se  composait  tout 
d'abord  d'un  président  —  fonctionnaire  communal  versé  dans  la 
jurisprudence  —  et  de  deux  assesseurs  choisis  l'un  parmi  les  loca- 
taires, l'autre  parmi  les  propriétaires.  Actuellement,  ces  commis- 
sions sont  constituées  au  siège  du  tribunal  de  district  compétent, 
et  sont  présidées  par  un  magistrat,  les  assesseurs  étant  choisis 
comme  auparavant.  A  la  réquisition  succède  l'affectation  :  une 
fois  en  possession  d'un  logeinent  disponible,  l'autorité  voit  se  poser 
devant  elle  la  question  de  savoir  à  qui  attribuer  ce  logement.  Pour 
la  réquisition,  on  peut  bien  établir  des  règles  précises,  mais  l'affec- 
tation, alors  qu'il  y  a  tant  de  demandes,  est  plutôt  affaire  d'appré- 
ciation. Cependant,  quand  il  s'agit  d'un  besoin  aussi  urgent  que 
le  besoin  de  logement,  l'absence  de  tout  critère  présente  parfois 
des  inconvénients.  Aussi  la  ville  de  Vienne  a-t-elle  adopté,  ces  der- 
niers temps,  un  système  de  classement  des  divers  cas  individuels 
possibles,  qui  permet  d'indiquer  le  degré  d'urgence  de  ce  besoin. 
Il  est  attribué  dans  3e  système  un  certain  nombre  de  points  sui- 
vant que  l'intéressé  est  originaire  ou  non  de  Vienne,  suivant  qu'il 
y  habite  ou  non  depuis  sa  naissance,  suivant  qu'il  se  trouve  plus 
ou  moins  sans  abri,  etc.,  et,  seuls,  ceux  qui  arrivent  à  un  total  de 
points  supérieur  à  10  sont  inscrits  sur  la  liste  des  besoins  urgents 
et  ce  n'est  qu'à  eux  que  peuvent  être  attribués  en  première  ligne 
les  logements  vacants.  L'affectation  est  prononcée  par  des  com- 
missions de  trois  membres,  qui  se  composent  en  général  de  con- 
seillers municipaux  de  Vienne  ;  on  a  pris  soin  que,  pour  ichaque 
affaire,  les  membres  soient  tirés  au  sort,  afin  que  personne  ne 
puisse  savoir  à  l'avance  comment  la  commission  sera  composée. 
Le  chiffre  d'attributions  de  logements  que  nous  avons  indiqué 
plus  haut  montre  combien  est  relativement  restreinte  l'efficacité 
des  mesures  que  nous  venons  de  décrire,  à  cause  précisément  du 
manque  d'habitations  disponibles  ;  toutefois  il  est  certain  que  ce 
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n'est  que  grâce  à  ces  mesures  que  l'on  a  pu  préserver  d'un  chaos 
complet  le  marché  du  logement. 

La  seconde  partie  du  programme  en  matière  de  politique  diu 
logement  doit  consister  à  construire  de  nouveaux  locaux,  et  cela 
à  l'aide  des  deniers  publics,  puisque  le  capital  privé  n'entre  plus 
ici  en  ligne  de  compte.  La  mesure  dans  laquelle  ces  constructions 
peuvent  être  entreprises  par  des  corps  publics,  et  notamment  par 
les  communes,  dépend  des  ressources  existantes.  D 'autre  part,  une 
question  se  pose,  celle  de  savoir  si,  dans  la  situation  présente,  la 
construction  de  grands  immeubles  de  rapport  est  préférable  à 
celle  de  petites  maisons  à  l'édification  desquelles  pourraient  col- 
laborer leurs  futurs  habitants  et  qui  peuvent  être  faites  de  maté- 
riaux beaucoup  plus  simples.  Mais  quel  que  soit  le  type  de  bâti- 
ment adopté,  il  faut  d'importants  capitaux,  et  c'est  pourquoi  a 
été  constitué  en  1921  un  «  fonds  d'Etat  pour  la  construction  d'ha- 
bitations )),  lequel  a  pour  mission  de  fournir  partout  l'argent 
nécessaire.  Cependant,  ce  fonds  d'Etat,  auxquels  des  ouvriers  et 
des  employés  versent  aussi  diverses  contributions,  ne  dispose,  bien 
entendu,  que  de  ressources  restreintes,  et  notamment  insuffisantes 
pour  permettre  de  procéder  à  Vienne  à  la  construction  de  loge- 
ments sur  une  vaste  échelle.  Aussi  la  municipalité  viennoise  a-t-elle 
résolu,  en  1922,  de  percevoir  un  impôt  spécial  dont  le  rendement 
servira  exclusivement  à  cet  effet  :  c'est  ce  qu'on  appelle  le 
«  Wohnbausteuer  »  (1),  impôt  qui,  à  l'origine,  c'est-à-dire  avant 
que  la  question  des  loyers  ait  été  de  nouveau  réglée  par  la  loi, 
était  un  multiple  du  loyer.  Puis,  lorsque  la  nouvelle  réglementa- 
tion, dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure,  eut  pris  pour  base  du 
loyer  actuel  le  loyer  payé  la  dernière  année  avant  la  guerre,  il 
fallut,  ces  semaines  dernières,  modifier  l'impôt  en  prenant  aussi 
pour  base  le  loyer  d'avant-guerre,  système  qui  permet,  en  cas  de 
variations  dans  la  valeur  de  la  monnaie,  une  adaptation  rapide 
et  facile.  La  ville  de  Vienne  s 'étant  ainsi  créé  par  cet  impôt  une 
source  certaine  de  revenu,  elle  a  procédé  à  un  grand  emprunt  pour 
la  construction  d'habitations,  emprunt  dont  les  intérêts  seront 
payés  avec  les  recettes  provenant  àe  l'impôt  eu  question.  La  com- 
mune se  trouve  donc  à  la  tête  de  capitaux  assez  considérables,  et 
pour  l'année  1923  a  été  dressé  un  vaste  programme  de  construc- 
tions, qui  procurera  en  même  temps  aux  ouvriers  en  chômage  un 
travail  productif.  On  compte  construire  ainsi  à  Vienne,  en  1923, 
environ  800  nouveaux  logements. 

<1)   Impôt   pour    la    construction    d'habitations    (N.    d.    Tr.). 
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Cependant,  ni  une  meilleure  exploitation  des  locaux  existants, 
ni  la  construction  de  logements  par  les  corps  publics  ne  pou- 
vaient empêcher  le  délabrement  des  immeubles.  Les  loyers  ne  suf- 
fisaient pas  à  assurer  les  réparations  les  plais  urgentes,  et  de  là 
naissait  le  danger  que  la  pénurie  d'habitations  ne  continuât  à 
s'accentuer  si  l'on  ne  réglait  pas  la  question  du  taux  du  loyer. 

Le  gouvernement  formé  par  les  partis  conservateurs,  favorisant 
en  partie  les  intérêts  des  propriétaires  d'immeubles  et  leur  désir 
de  toucher  des  loyers  plus  élevés  et  de  voir  rétablir  leur  rente,  a 
donc  soumis  au  Parlement  autrichien,  dès  le  mois  de  février  1922, 
un  projet  de  loi  prévoyant  un  relèvement  général  du  taux  des 
loyers  et,  par  suite,  un  allégement  pour  les  Mietàmter  accablés 
de  besogne.  En  outre,  une  commission  parlementaire  devait  fixer 
tous  les  six  mois  le  maximum  autorisé  des  augmentations  de 
loyer,  ice  qui  créait  la  possibilité  de  faire  remonter  peu  à  peu  les 
loyers,  au  moyen  de  relèvements  semestriels  votés  par  une  majo- 
rité, jusqu'à  leur  niveau  d'autrefois.  Il  n'y  avait  d'ailleurs  abso- 
lument rien  qui  garantît  que  les  loyers  payés  seraient  employés 
eiïectivement  aux  réparations  et  à  l'entretien  de  l'immeuble,  le 
projet  de  loi  ne  contenant  aucune  disposition  en  ce  sens.  Le 
loyer  devait  demeurer  ce  qu'il  était  avant  la  guerre,  nn  «conglo- 
mérat réunissant  contribution  aux  dépenses,  intérêt  du  capital 
investi  et  rente  du  propriétaire.  Les  locataires,  qui  à  cette  époque 
déjà  avaient  conqu^is  via  facti  des  dtoits  de  contrôle  assez  étendus, 
devaient  de  nouveau  n'en  avoir  plus  un  seul.  Mais  le  parti  social- 
démocrate  opposa  à  ce  projet  la  plus  vive  résistance,  et  après  des 
débats  extraordinairement  longs  et  pénibles  (ils  durèrent  presque 
un  an) ,  on  arriva  à  la  fin  de  1922  à  un  compromis  entre  les  divers 
intéressés.  C'est  ce  compromis  qui  est  à  la  base  de  la  loi  qui, 
depuis,  a  été  votée  et  est  entrée  en  vigueur. 

Deux  problèmes  principaux  y  sont  envisagés  :  le  montant  du 
loyer  et  le  droit  de  congé  du  propriétaire.  Par  suite,  les  deux 
idées  fondamentales  de  cette  loi  sont  :  d'une  part,  relèvement 
du  taux  du  loyer,  mis  en  un  certain  rapport  avec  le  tanix  d'avant- 
guerre,  mais  seulement  dans  la  mesure  nécessaire  pour  couvrir 
les  frais  réels  d'entretien  ;  d'autre  part,  nouvelle  restriction  du 
droit  de  congé. 

Le  loyer  à  payer  a  été  décom,posé  en  diverses  fractions  : 

1.  Le  loyer  de  base,  égal  à  la  moitié  du  loyer  payé  en  1914,  éva- 
lué en  couronnes-papier  ; 

2.  La  contribution  à  l'entretien  de  l'immeuble,  égale  à  150  fois 
le  loyer  de  1914  ; 
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3.  Les  frais  de  gestion. 

Cette  décomposition  en  diverses  catégories  eréait  de  prime 
abord  la  possibilité  de  contrôler  si  chaque  somme  versée  était  bien 
affectée  au  but  .prévu. 

Le   «  loyer  de  base  »  est  du  taux  d'avant-guerre,  la 

valeur  de  la  couronne-papier  étant   -r-zxx  de  la  valeur  de  la  cou- 

14.000 

ronne-or.  La  rente  des  propriétaires  est  donc  adaptée  à  la  dépré- 
ciation de  la  monnaie  et,  par  là,  disparaît  la  différence  entre  les 
rentiers  qui  tiraient  leur  rente  d'une  propriété  immobilière  et 
ceux  qui  la  tiraient  de  simples  deniers  :  les  uns  et  les  autres  sont 
éigalement  éprouvés  par  cette  dépréciation.  La  (contribution  à 
l'entretien  doit  servir  à  couvrir  les  frais  des  petites  et  des  grosses 
réparations,  ainsi  que  l'intérêt  des  emprunts  qui  ont  été  contractés 
pour  faire  des  réparations.  Dans  le  cas  où,  d'une  façon  générale 
et  sur  tout  le  territoire  de  l'Etat,  ces  frais  dépasseraient  ce  qui 
est  prévu  par  la  loi,  la  question  serait  tranchée  par  des  commis- 
sions de  loyers,  composées  en  nombre  égal  de  locataires  et  de  pro- 
priétaires, et  présidées  chacune  par  un  magistrat.  Pour  les  frais 
de  gestion,  la  loi  n'indique  aucun  chiffre  :  ici,  la  preuve  des 
•  dépenses  doit  être  faite,  et  la  dépense  totale  est  à  répartir  entre 
tous  les  locataires  de  l'immeuble.  Ces  frais  comprennent  les  taxes 
pour  l'eau,  les  frais  de  vidanges,  les  dépenses  pour  l'éclairage  et 
pour  l'assurance  de  la  maison  contre  l'incendie.  On  a  admis,  lors 
de  la  rédaction  de  la  loi,  que  les  frais  de  gestion  sont  égaux  à 
cent  fois  le  loyer  dai  temps  de  paix,  de  sorte  que  l'on  a  à  payer 
en  tout,  pour  les  frais  d 'entretien  et  de  gestion,  250  fois  le  loyer 
d'avant-guerre.  Mais  si  l'on  tient  compte  de  la  dépréciation  de  la 
couronne-papier,   on   constate   que,   en   somme,   avec  la  nouvelle 

réglementation,  les  locataires  payent  à  peu  près  -— :  du  loj'er  de 
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1914,  ce  qui  représente  encore  une  très  forte  diminution  d'une 
dépense  qui  jouait  un  trop  grand  rôle  dans  le  budget  des  familles 
ouvrières. 

La  décomposition  du  lojcr  total  en  diverses  fractions,  dont 
l'emploi  est  prescrit  d'une  manière  précise,  rend  déjà  nécessaire 
et  naturel  un  contrôle  de  la  part  des  locataires.  C'est  sur  ce  point 
surtout  ((uo  s'engagea  la  lutte  entre  les  partis.  Tandis  que  les 
socialdémoerates  soutenaient  qu'il  fallait  constituer  dans  chaque 
immeuble  un   «  conseil  des  locataires  »  analogue  aux  «  conseils 
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d'entreprise  »  existant  dans  les  fabriques,  les  partis  bourgeois 
voulaient  rétablir  la  souveraineté  du  propriétaire.  La  loi,  dans  sa 
rédaction  définitive,  donne  en  somme  satisfaction  aux  socialistes, 
mais,  évitant  le  terme  «  provocant  »  de  «  conseil  des  locataires  », 
elle  ne  parle  que  de  «  fondés  de  pouvoirs  »  de  ceux-ci.  Ces  fondés 
de  pouvoir  ont  le  droit  de  prendre  connaissance  des  pièces  rela- 
tives aux  frais  de  gestion,  et  de  contrôler  si  les  sommes  versées  pour 
l'entretien  ont  effectivement  reçu  cette  affectation. 

En  même  temps  qu'elle  relève  le  taux  du  loyer,  la  loi  restreint 
le  droit  de  congé  du  propriétaire,  —  ce  qui  équivaut  pour  lui  à 
limiter  notablement  le  droit  de  libre  disposition  découlant  du 
droit  de  propriété.  Il  ne  peut  être  donné  congé  que  pour  de  graves 
motifs  dont  la  loi  cite,  à  titre  d'éclaircissement,  des  exemples 
typiques.  Il  était  notamment  important  de  bien  définir  dans  quels 
cas  le  propriétaire  peut  donner  congé  afin  d'utiliser  l'habitation 
ou  pour  lui-même  ou  pour  de  proches  parents.  Le  nombre  de  ces 
cas  a  été  extraordinairement  restreint,  si  bien  qu  'on  a  la  garantie 
que  la  situation  du  marché  des  logements  ne  s'aggravera  pas 
encore  du  fait  de  gens  devenus  sans  abri  parce  que  des  proprié- 
taires leur  auront  arbitrairement  donné  congé.  En  outre,  il  est 
important  aussi,  au  point  de  vue  des  principes,  que  le  droit  de 
congé  soit  restreint  même  dans  le  cas  où  le  propriétaire  invoque 
ses  besoins  personnels. 

Les  différends  relatifs  aai  montant  du  loyer  sont  réglés  par  des 
commissions  constituées  auprès  des  tribunaux,  sous  la  présidence 
d'un  magistrat,  et  composées  d'un  représentant  des  loeatairas  et 
d'un  représentant  des  propriétaires.  Pour  éviter  que  ces  commis- 
sions ne  soient  surchargées  d'affaires,  il  est  accordé  à  la  com- 
mune le  droit  de  rendre  une  première  sentence,  et  ce  n'est  que 
lorsque  les  parties  ne  veulent  pas  se  soumettre  à  cette  décision 
que  la  commission  intervient. 

Cela  nous  conduirait  trop  loin  si  nous  voulions  étudier  en  détail 
les  diverses  et  très  intéressantes  dispositions  de  la  loi  du  7  décem- 
bre 1922  sur  les  loyers  et  exposer  en  outre  tous  les  efforts  que  l'on 
tente  pour  remédier  à  la  pénurie  d'habitations.  Disons  seulement 
que  tout,  en  ce  domaine,  est  d'un  extrême  intérêt,  car  il  s'agit 
d'une  forme  toute  particulière  de  socialisation.  L'habitation  a  été 
placée  sous  le  contrôle  de  la  collectivité  en  ce  sens  que  le  libre 
droit  de  disposition  du  propriétaire  a  été  aboli,  sa  rente  suppri- 
mée, et  qu'il  a  été  accordé  aux  locataires  des  droits  de  vérifica- 
tion et  d 'autodisposition  qui  vont  assez  loin.  Mais  il  n'y  a  pas,  à 
l'origine  de  cette  évolution,  une  action  méthodique  tendant  à  sub- 
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stituer  à  la  propriété  individoielle  la  forme  communautaire  :  la 
forme  juridique  de  la  propriété  n'a  pas  été  modifiée,  mais  à  cette 
forme  extérieure,  demeurée  la  même,  on  a  donné  un  contenu  tout 
à  fait  différent.  D'autre  part,  cette  évolution  nous  apprend  qu'un 
régime  socialiste  ne  peut  exister  que  lorsque  les  frais  d'exploi- 
tation sont  couverts,  car  le  délabrement  des  maisons  et  la  stagna- 
tion dans  l'industrie  du  bâtiment  ont  pour  icause  principale  le 
bas  niveau  des  loyers.  Grâce  aux  diverses  mesures  que  nous  avons 
exposées,  cette  évolution  est  arrivée  sinon  à  son  terme,  du  moins 
au  terme  d'une  de  ses  phases,  et  l'on  peut  à  bon  droit  être  curieux 
de  voir  comment,  ces  années  prochaines,  l'actuelle  organisation 
communautaire  fera  ses  preuves  dans  le  domaine  du  logement. 
Espérons  que  non  seulement  elle  évitera  toutes  les  fautes  com- 
mises par  sa  devancière,  mais  qu'elle  sera  encore,,  avec  le  temps, 
capable  de  créer  des  locaux  d'habitation  en  nombre  assez  grand 
pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  de  logement  qu'a  développés  la 
baisse  des  loyers,  c'est-à-dire  à  un  besoin  croissant  de  plus  haute 
culture. 

D""  Otto  Leichter, 
(Traduit  par  H.   Buriot-Darsiles.) 


LA  MUNIGÏPALISATION 
DES  TRAMWAYS  DE  BUDAPESTH 

Par  Franz  Harrer, 

Ancien  vice-bourgmestre  de  Budapeslh. 


Le  l*"""  janvier  1923,  les  tramways  de  Budapesth  —  à  l'excep- 
tion d'un  court  tronçon  souterrain  —  sont  devenus  propriété  de 
la  commune.  En  ce  teinps  où  l'économie  communautaire  fait  tant 
de  progrès,  un  tel  événement  n'a,  en  soi,  rien  de  bien  remar- 
quable, et  une  courte  note  pourrait  suffire  à  le  signaler  à  l'atten- 
tion de  l'étranger.  Si  je  me  suis  néanmoins  laissé  entraîner  à 
écrire  pour  une  revue  spéciale  internationale  un  assez  long  histo- 
rique de  cette  municipalisation,  c'est  qu'il  n'y  en  a  peut-être  pas 
eu  une  seule  qui  ait  eu  à  se  frayer  la  voie  à  travers  autant  de 
bouleversements  sociaux  et  administratifs.  Les  tramways  de 
Budapesth  sont  nés  à  l'époque  où  le  régime  économique  indivi- 
dualiste et  capitaliste  commençait  à  s'épanouir  dans  une  grande 
agglomération  urbaine  où  régnait  encore  la  mentalité  circons- 
pecte des  petites  villes  ;  ils  ont  été  électrifiés  alors  que  le  capita- 
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lisme  était  à  son  apogée,  et  la  première  impulsion  sérieuse  dans 
le  sens  de  la  munieipalisation  a  coïncidé  avec  la  période  où  ce 
régime  économique  connut  un  concours  de  circonstances  excep- 
tionnel, la  période  de  la  guerre.  La  réalisation  de  cette  munieipa- 
lisation commença  sous  le  régime  politique  radical-démocrate  qui 
succéda  à  l'écroulement  de  la  monarchie  ;  elle  se  fondit  durant 
la  dictature  du  prolétariat  dans  le  processus  général  de  commu- 
nisation  ;  et,  finalement,  dans  l'ère  de  réaction  individualiste  et 
capitaliste  qui  suivit,  elle  s'accomplit  conformément  à  l'esprit  de 
cette  dernière.  Dans  le  cas  des  tramways  de  Budapesth,  la  ques- 
tion de  la  munieipalisation  a  donc  été  posée  de  toutes  les  façons 
possibles,  suivant  toutes  les  tendances  philosophiques  et  éciono- 
miques,  et  c'est  ce  qui  rend  cette  munieipalisation  si  instructive 
au  point  de  vue  de  la  solution  du  problème  et  si  intéressante  dans 
ses  détails.  Mais  laissons  parler  les  faits. 


L'actuelle  Budapesth,  capitale  de  la  Hongrie,  a  été  constituée 
en  tant  qu'unité  administrative  en  1873  par  la  réunion  des  villes 
de  Pesth,  Buda  et  Obuda.  Le  premier  tramway  de  cette  agglo- 
mération, située  sur  les  deux  rives  du  Danube,  —  et  qui,  sociale- 
ment, faisait  un  tout  depuis  des  siècles  déjà,  —  fut  construit 
à  Pesth  en  1866  ;  il  était,  comme  c'était  partout  le  cas  à  cette 
époque,  à  traction  chevaline,  et  appartenait  naturellement  à  une 
compagnie  privée.  La  concession  avait  été  accordée  pour  une 
durée  de  quarante  ans  et  n'assurait  en  somme  à  la  commune 
d'autre  droit  que  celui  de  reprendre,  à  l'expiration,  bâtiments 
et  matériel  (chevaux  non  compris),  le  tout  libre  de  toute  charge 
et  sans  aucune  indemnité.  La  redevance  pour  l'utilisation  du  ter- 
rain n'était  que  symbolique,  et  les  autres  clauses  étaient  d'ordre 
technique  ;  la  commune  n'avait  rien  à  voir  ni  dans  les  lioraires, 
ni  dans  l'établissement  des  tarifs.  Par  contre,  les  concessionnaires, 
constitués  en  «  Compagnie  des  Tramways  de  Pesth  »,  avaient  un 
privilège  pour  la  construction  d'autres  lignes.  Si  l'on  songe  que 
la  plus  grande  préoccupation  des  représentants  de  la  ville,  à  ceti:e 
époque  encore,  était  que  «  la  construction  du  tramway  n'entraînât 
aucune  charge  pour  la  commune  »,  on  ne  s'étonnera  pas  que  la 
concession  contînt,  au  point  de  vue  municipaliste,  si  peu  de  chose, 
d'autant  plus  que  le  gouvernement  lui-même,  au  début,  ne  quali- 
fiait que  d'  «  expérience  »  la  création  d'un  tramway. 

C'eiît  presque  dans  les  mêmes  conditions  qn'un  second  groupe- 
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ment  financier,  constitué  ensuite  eu  «  Compagnie  des  Tramways 
de  Buda  »,  o'btint  en  1867  la  concession  des  lignes  de  tramway 
à  traction  chevaline  de  Buda,  et,  en  1868,  celte  des  lignes  d'Obuda. 
Dans  ces  deux  contrats,  il  était  prévu  que,  dans  le  cas  où  les  com- 
munes songeraient  à  affermer  les  tramways  lorsque  ceux-ci  leur 
reviendraient,  les  concessionnaires  auraient  la  préférence  pour 
une  période  de  dix  années.  Mais,  déjà,  il  était  assuré  aux  com- 
munes une  certaine  influence  sur  les  horaires  et  les  tarifs,  et  il 
en  fut  de  même  lors  des  nouvelles  concessions  de  lignes  accordées 
par  la  ville  de  Pesth,  l'influence  sur  les  tarifs  s 'exerçant  en  pre- 
mière ligne  dans  le  sens  d'une  réduction  pour  les  classes  ouvrières. 

Après  la  réunion  des  trois  villes,  Tunification  des  tramways 
apparut  naturellement  désirable  elle  aussi,  et  la  Compagnie  de 
Pesth  réussit  enfin,  en  1878,  à  acquérir  les  lignes  de  la  Compagnie 
de  Buda  ;  elle  prit  alors  le  nom  de  «  Compagnie  des  Tramways 
de  Budapesth  ».  En  même  temps,  ayant  fait  valoir  que  la  reprise 
des  lignes  de  Buda,  lignes  en  assez  mauvais  état,  lui  imposait  de 
grosses  charges  et  qu'elle  se  proposait  d'autre  part  de  faire  de 
nouveaux  investissements  et  de  toujours  améliorer  le  service  et 
diminuer  les  tarifs,  la  Compagnie  obtenait  que  la  concession  fût 
prolongée  de  dix  années,  c'est-à-dire  jusqu'en  1^17.  Mais  de  ses 
promesses,  elle  ne  tint  que  les  deux  dernières,  et  seulement  dans 
la  mesure  où  l'exécution  en  était  assurée  par  contrat.  Les  inves- 
tissements se  bornèrent  à  des  doublements  de  voies  ;  quant  à  cons- 
truire de  nouvelles  lignes  désirables  du  point  de  vue  de  l'intérêt 
public,  mais  qui  ne  seraient  rentables  qu'au  bout  d'un  certain 
temps,  la  Compagnie  eut  soin  de  s'en  abstenir.  Ce  fut  ce  fait, 
ainsi  que  l'esprit  mesquin  montré  par  la  Compagnie  dans  d'autres 
questions  encore  relatives  aux  transports,  qui  fit  entrer  assez  vite 
dans  une  toute  nouvelle  direction  le  développement  des  tramways 
de  Budapesth. 

En  1885  fut  organisée  à  Budapesth  une  Exposition  nationale. 
Pour  y  transporter  plus  facilement  les  visiteurs,  on  se  proposait 
de  créer  une  nouvelle  ligne  de  tramways.  La  concession  en  fut  sol- 
licitée naturellement  par  la  Compagnie  existante,  mais  eu  face 
d'elle  se  dressa  un  concurrent  qui  se  déclarait  prêt  à  introduire 
sur  cette  ligne  la  traction  à  vapeur.  Ce  fait  ne  pouvait  être  qu'a- 
gréable à  la  commune.  La  concession  de  la  Compagnie  des  Tram- 
ways concernant  exclusivement  la  traction  animale,  la  ville  demeu- 
rait entièrement  libre  dès  qu'il  s'agi.ssait  d'une  autre  traction. 
La  concurrence  pouvait  donc  devenir  très  efficace.  Et  elle  ne  se 
borna  pas  d'ailleurs  à  la  ligne  en  question  :  les  années  qui  sui- 
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virent  furent  tontes  dominées  par  la  lutte  entre  l'ancienne  Com- 
pagnie et  les  nouveaux  intéressés,  lutte  dont  l'eujeu  était  les 
lignes  nouvelles,  et  qui  fournit  à  la  commune  une  occasion  pro- 
pice pour  obtenir  des  nouveaux  concessionnaires  des  conditions 
plus  favorables. 

La  traction  chevaline  constituant  un  monopole  de  la  Compagnie 
des  Tramways,  les  premières  lignes  concurrentes  devaient  avoir 
la  traction  à  vapeur  ;  mais,  au  cours  même  des  pourparlers,  le 
nouveau  groupement  financier  intéressé,  auquel  s'était  jointe  la 
firme  allemande  Siemens  und  Halske,  proposa  d'introduire  la 
traction  électrique.  Comme,  à  cette  époque,  il  n'existait  pas  encore 
de  tramways  électriques,  nous  ne  nous  étonnerons  pas  ^ue  la 
municipalité  n'accueillit  l'idée  de  cette  nouvelle  traction  qu'avec 
une  certaine  appréhension.  Pour  vaincre  celle-ci,  on  eut  recours 
à  deux  moyens  qui,  certes,  nous  fout  aujourd'hui  sourire.  Le  pre- 
mier fut  l'établissement,  à  titre  d'essai,  d'un  tronçon  éleetrifié  ; 
le  second,  l'engagement  pris  par  les  entrepreneurs  de  revenir 
immédiatement  à  le  traction  à  vapeur,  dans  le  cas  où  la  traction 
électrique  ne  ferait  pas  ses  preuves.  On  n'eut  pas,  naturellei)ient, 
à  en  venir  là  !  Au  contraire,  ce  qu'on  vit  ainsi  débuter,  ce  fut 
la  marche  triomphale  de  l'électrification  des  tramways,  et  la  capi- 
tale hongroise  peut  être  à  jamais  fière  d'avoir  été  la  ville  où  cette 
marche  triomphale  a  commencé  sur  notre  continent. 

Par  la  construction  de  la  première  ligne  de  tramways  électri- 
ques, en  1889,  la  nouvelle  entreprise  prit  pied  d'une  façon 
durable  ;  après  plusieurs  transform.ations,  elle  devint,  sous  le  nom 
de  «  Compagnie  par  actions  des  Tramways  électriques  de  Buda- 
pesth  »,  la  deuxième  grande  entreprise  de  transports  de  notre 
ville  et  sa  situation  légale  vis-à-vis  de  la  commune  fut  précisée 
définitivement  par  le  contrat  de  1893. 

Les  dispositions  principales  de  ce  contrat  —  qui,  comparé  aux 
précédents,  représente  évidemment  un  notable  progrès  au  point 
de  vue  de  la  défense  des  intérêts  publics  —  sont  les  suivantes  : 
La  concession,  qui  était  de  cinquante  ans,  expire  le  l*^""  janvier 
1940.  A  l'expiration,  l'entreprise  avec  tout  ce  qui  fait  partie  de 
son  exploitation  devient  propriété  de  la  ville,  et  cela  sans  charges 
et  sans  aucune  indemnité.  Lignes,  matériel,  etc.,  doivent,  au  moment 
de  la  cession,  se  trouver  en  parfait  état  d 'exploitation.  Les  diffé- 
rends éventuels  auxquels  la  cession  pourra  donner  lieu  seront 
tranchés  par  le  gouvernement.  A  partir  du  1"'  janvier  1917,  la 
commune  peut  se  substituer  à  la  Compagnie  concessionnaire  en 
prévenant  celle-ci  deux  ans  à  l'avance.  En  pareil  cas,  la  commune 
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prend  possession  de  l'entreprise,  en  continuant  à  amortir,  eon- 
forinémeut  au  plan  d'amortissement,  la  partie  non  encore  amortie 
du  capital-actions  et  du  capital-obligations,  et  à  payer  les  divi- 
dendes des  obligations  et  actions,  ainsi  que  le  superdividende  des 
actions  de  jouissance.  Le  dividende  des  actions  est  fixé  à  la 
moyenne  des  dividendes  payés  au  cours  des  sept  années  anté- 
rieures à  la  reprise,  en  laissant  de  côté  ceux  des  deux  années  les 
moins  bonnes  ;  ce  dividende  doit  être  paj^é  par  la  commune  jus- 
qu'à la  date  d'expiration  de  la  concession.  Le  superdividende  des 
actions  de  jouissance  s'obtient  en  retranchant  du  dividende  5  % 
de  la  valeur  nominale  de  l'action.  Le  dividende  de  5  %  de  la 
valeur  nominale  doit  être  payé  par  la  commune  dans  le  cas  où  le 
dividende  moyen,  calculé  comme  il  est  dit  plus  haut,  n'atteint  pas 
ce  5  %.  — -La  Compagnie  est  tenue  de  construire  certaines  lignes 
nouvelles,  de  procéder  dans  une  mesure  déterminée  à  des  prolon- 
gements de  lignes,  de  créer  des  embranchements  et  de  doubler  les 
voies  là  où  le  besoin  s'en  fait  sentir,  et  de  remplir  enfin  les  condi- 
tions techniques  qui  lui  sont  imposées  ;  elle  doit  veiller  en  outre 
à  ce  que  lignes  et  matériel  soient  toujours  en  bon  état  d'exploita- 
tion. —  Les  horaires  doivent  être  établis  d'accord  avec  la  com- 
mune et  la  préfecture  de  police  ;  en  cas  de  dissentiment,  c'est  le 
gouvernement  qui  décide.  La  Compagnie  est  tenue  d'organiser  les 
correspondances  avec  d'autres  compagnies,  la  commune  devant 
en  réaliser  les  conditions  préalables.  —  Les  tarifs  sont  fixés  dans 
le  contrat  ;  mais  ils  doivent  être  révisés  lorsque  le  dividende  de 
l'entreprise  a  dépassé  en  moyenne,  cinq  années  de  suite,  8  %  du 
capital-actions  versé  ;  si  l'on  ne  peut  pas  s'entendre  à  ce  sujet,  la 
question  est  tranchée  par  le  gouvernement  ;  dans  le  cas  où,  la 
condition  requise  étant  réalisée,  la  Compagnie  omet  de  proposer 
la  revision  des  tarifs,  la  commune  peut  procéder  à  elle  seule  à  cette 
revision,  mais  la  Compagnie  a  le  droit  d'en  appeler  à  l'autorité 
gouvernementale.  —  En  plus  du  fermage  symbolique  (un  ducat 
par  ligne)  pour  l'utilisation  du  terrain,  la  commune  reçoit  une 
part  des  recettes  brutes  ainsi  fixée  :  2  %  pendant  les  dix  pre- 
mières années  (1895-1904),  3  %  durant  les  dix  années  suivantes 
(1905-1904),  4  %  dans  les  dix  années  de  1915  à  l'92l5  et  5  %  depuis 
cette  date  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession. 

La  traction  chevaline  de  la  première  compagnie  concession- 
naire, appelée  couramment  la  «  Strassenbahn  »,  —  tandis  qu'on 
appelait  l'autre  compagnie  la  «  Stadsbahn  »,  —  ne  pouvait  natu- 
rellement pas  tenir  bon  longtemps  devant  la  traction  électrique. 
La  «  StraRsenbahii  »  recourut  tout  d'abord  à  une  réforme  de  ses 
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tarifs,  mais  c'était  là  un  médiocre  expédient  en  face  d'une 
pareille  révolution  de  la  technique  des  tramways.  Il  lui  fallut 
donc  envisager,  elle  aussi,  l'électrification  de  son  entreprise,  et  elle 
y  fut  même  directement  invitée  par  la  municipalité.  A  la  fin  de 
l'année  1893,  elle  se  décida  finalement  à  soumettre  à  celle-ci  les 
plans  d. 'électrification  de  ses  lignes,  mais  sans  rien  proposer  au 
sujet  des  conditions.  Et  alors  commencèrent  des  pourparlers 
riches  en  péripéties  et  vivement  menés,  qui  furent  en  somme  la 
première  grande  bataille  livrée  à  Budapesth  autour  du  problème 
de  la  municipalisation.  Donnons-en  donc  tout  au  moins  un  court 
résumé  et  indiquons-en  les  résultats. 

On  trouverait  difficilement  un  trait  plus  caractéristique  de 
l'inexpérience  et  de  la  naïveté  avec  laquelle  les  autorités  munici- 
pales, dans  bien  des  villes  sans  doute,  concluaient  autrefois  des 
contrats  de  concession,  que  l'argument  que,  lors  de  ce  projet  d 'élec- 
trification, la  «  Strassenbahn  »  invoquait  effrontément  en  faveur 
d'une  nouvelle  concession.  Cet  argument  était  que,  en  s'en  tenant 
à  Tancienne  concession,  au  moment  où  les  tramways  reviendraient 
à  la  commune  «  il  manquerait  à  l 'entreprise  une  série  de  ses  prin- 
cipaux éléments,  sans  lesquels  il  lui  est  impossible  de  se  maintenir 
vingt-quatre  heures  ».  Cette  déclaration  pouvait  servir  d'avertis- 
sement. Dans  les  négociations  engagées  au  sujet  d'une  nouvelle 
concession,  on  assurait  cette  fois  que,  pour  le  cas  oii  les  lignes  pas- 
seraient aux  mains  de  la  commune,  leur  exploitation  technique 
pourrait  continuer  sans  perturbation,  mais  ce  qui,  comme  nous  le 
verrons,  n'était  nullement  garanti,  c'était  l'avenir  économique  de 
l'entreprise  après  ce  transfert.  Le  contrat  existant  ne  permettant 
pas  que  la  ville  se  substituât  à  l'entrepreneur  avant  l'expiration 
de  la  concession,  l'idée  de  la  municipalisation  ne  pouvait  s'ex- 
primer que  d'une  seule  façon,  par  le  refus  d'accorder,  à  l'occasion 
de  l'électrification,  une  prolongation  de  cette  concession.  Effecti- 
vement, un  groupe  important  de  conseillers  municipaux  se  plaça 
à  ce  point  de  vue  et  le  défendit,  mais  l'influence  des  gens  de  la 
((  Strassenbahn  »  fut  la  plus  forte.  Il  faut  d'ailleurs  reconnaître 
que  la  Compagnie  n'avait  pas  tout  à  fait  tort  lorsqu'elle  faisait 
valoir  que  le  temps  que  la  concession  avait  encore  à  courir  était 
trop  court  pour  permettre  d'amortir  les  nouveaux  investisse- 
ments. Finalement,  l'affaire  ayant  été  vivement  enlevée  par  les 
partisans  de  la  «  Strassenbahn  »,  un  nouveau  contrat  de  conces- 
sion fut  adopté  «  en  bloc  »  par  l'assemblée  municipale  ;  et  long- 
temps encore  ce  «  en  bloc  »  résonna  dans  la  salle  des  séances  de 
l'hôtel  ('lo  ville  ponr  mettre  en  anrde  le  conseil  lorsque,  dans  des 
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affaires  communales,  des  iiitérêts  économiques  privés  semblaient 
par  trop  prendre  le  dessus. 

Le  nouveau  contrat  conclu  en  1895  avec  la  Compagnie  des 
Tramways  de  Budapesth  s'inspirait,  dans  ses  grandes  lignes,  de 
celui  conclu  avec  la  Compagnie  des  Tramways  électriques.  Nous 
allons  en  indiquer  les  dispositions  essentielles,  eu  exposant  les 
principales  controverses  qui  surgirent  au  cours  des  pourparlers  ; 
mais  notons  tout  d'abord  que  fut  écartée  une  proposition  du 
maire,  tendant  à  réclamer  une  indemnité  en  espèces  pour  les  droits 
moralement  acquis  jusqu'alors  sur  la  base  de  l'ancien  contrat, 
ainsi  que  pour  la  prolongation  de  la  concession.  On  répondit  en 
effet  que  le  droit  de  propriété  de  la  commune,  ne  commençant  en 
réalité  qu'à  l'expiration  de  la  concession,  n'était  pas  susceptible 
d'une  division  dans  le  temps  et  que,  en  outre,  une  indemnité  ne 
pouvait  être  demandée  que  dans  le  cas  d'une  simple  prolongation, 
alors  qu'il  s'agissait  ici  de  nouveaux  investissements. 

L'expiration  de  la  concession  est  fixée  au  31  décembre  1948,  ce 
({ui  représente  une  durée  de.  cinquante  ans  en  chiffres  ronds  à 
partir  de  l'achèvement  de  l'électrification.  Le  passage  de  l'entre- 
prise aux  mains  de  la  commune,  à  l'expiration  de  la  concession, 
est  réglé  à  peu  près  comme  dans  le  contrat  de  la  «  Stadtbahn  », 
mais  avec  cette  modification  que  ce  qui  ne  doit  pas  revenir  à  la 
ville  est  énuméré  dans  le  contrat  et  qu'en  cas  de  désaccord  au 
sujet  du  transfert  ce  n'est  pas  le  gouvernement  qui  décidera,  mais 
la  justice.  —  Le  droit  de  rachat  est  assuré  à  la  commune  à  partir 
du  l*""  janvier  1923.  La  compagnie  ne  voulait  pas  entendre  parler 
de  ce  droit,  mais  les  représentants  de  la  ville  furent  unanimes  à 
l'exiger  ;  d'ailleurs,  après  le  contrat  conclu  avec  la  «  Stadtbahn  », 
un  autre  point  de  vue  n'était  plus  possible.  La  date  à  partir  de 
laquelle  ce  droit  pourrait  être  exercé  aairait  dû  être  logi(iuement 
le  1^''  janvier  1*917,  jour  où  l'exercice  du  même  droit  était  prévu 
vis-à-vis  de  la  «  Stadtbahn  »,  la  coïncidence  des  deux  dates  devant 
permettre  la  simultanéité  et  l'unité  d'action  lors  d'une  éventuelle 
niunicipalisation  des  deux  réseaux  ;  mais  les  amis  de  la  «  Stras- 
senbahn  »,  qui  étaient  en  majorité  dans  l'assemblée  municipale, 
réussirent  à  repousser  cette  date  jusqu'au  l*"""  janvier  1923.  L'ar- 
gument mis  en  avant  pour  défendre  ce  point  de  vue  fut  que  le 
système  adopté  pour  la  participation  de  la  commune  aux  recettes 
de  l'entreprise  —  système  incontestablement  plus  avantageux  que 
celui  que  nous  avons  vu  dans  le  contrat  avec  la  «  Stadtbahn  »  — 
excluait  tout  droit  de  rachat  au  cours  des  vingt-cinq  premières 
années  de  la  concession,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  d'usage  de 
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fixer  pour  le  rachat  une  période  inférieure  à  vingt-cinq  ans.  Pour 
ce  qui  est  des  modalités  du  rachat,  on  adopta  les  dispositions  du 
contrat  de  la  «  Stadtbahn  »,  mais  avec  de  notables  modifications, 
que  voici  :  le  rachat  ne  peut,  en  tout  cas,  être  efi'ectué  qu'au  début 
de  l'année  ;  la  commune  a  le  droit  de  rembourser  immédiatement 
le  capital-actions  non  amorti  ;  le  dividende  à  payer  par  la  com- 
mune ne  peut  pas  dépasser  11  %  et  le  superdividende  des  actions 
de  jouissance  6  %  de  la  valeur  nominale  des  actions  non  amorties. 
—  En  ce  qui  concerne  la  construction  de  nouvelles  lignes  et  d'em- 
branchements, les  prolongements  de  lignes  et  doublements  de 
voies,  l'aménagement  et  l'entretien,  de  même  que  sous  le  rapport 
des  horaires  et  de  l'obligation  d'établir  un  service  de  correspon- 
dances avec  les  autres  compagnies,  on  copia  à  peu  près  telles 
quelles  les  dispositions  du  contrat  de  la  «  Stadtbahn  ».  —  Les 
tarifs  furent  fixés  dans  le  contrat.  Mais  il  fallut  soutenir  une  lutte 
assez  dure  pour  assurer  ici  à  la  commune  le  droit  de  revision. 
Bien  ({ue  ce  droit  eût  été  précédemment  inscrit  dans  le  contrat  de 
la  ((  Stadtbahn  »,  la  ((  Strassenbahn  »  se  refusa  tout  d'abord  à  le 
reconnaître.  Elle  dut  finalement  céder  ;  toutefois,  en  faisant  valoir 
qu'elle  avait  à  amortir  encore  d'anciens  capitaux  en  plus  des 
nouveaux,  elle  réussit  à  obtenir  des  conditions  beaucoup  plus  favo- 
rables que  celles  qui  avaient  été  faites  à  la  «Stadtbahn  ».  La 
limite  où  commencerait  le  droit  de  revision  fut  repoussée  plus 
loin,  c'est-à-dire  jusqu'à  un  bénéfice  net  de  10  %  du  capital- 
actions  (dans  le  contrat  de  la  «  Stadtbahn  »,  cette  limite  est  un 
dividende  de  8  %)  ;  en  outre,  ce  droit  ne  pouvait  absolument  pas 
être  exercé  durant  les  dix  premières  années  (jusqu'en  1905)  et, 
e'nfin,  au  cas  oii  dans  un  exercice  quelconque  le  bénéfice  net  n'at- 
teindrait pas  8  % ,  il  serait  permis  à  la  Compagnie  de  rétablir  les 
précédents  tarifs.  —  Les  dispositions  les  plus  importantes  du  con- 
trat de  la  «  Strassenbahn  »  sont  celles  concernant  la  participation 
de  la  commune  aux  recettes  de  la  Compagnie  :  en  effet,  elles  cons- 
tituent un  notable  progrès  par  rapport  au  contrat  de  la  «  Stadt- 
bahn »  et  représentent,  pour  la  ville,  un  gain  assez  appréciable. 
Ici  encore,  la  Compagnie  essaya  bien  d'obtenir  des  conditions 
plus  avantageuses  pour  elle  que  celles  faites  à  la  «  Stadtbahn  »,  à 
savoir  que  cette  participation  ne  commençât  qu'au  bout  de  neuf 
ans  et  qu'elle  ne  fût  que  de  1  %,  mais  avec  une  entreprise  solide 
au  point  de  \me  financier  et  maîtresse  de  lignes  susceptibles  de  se 
développer,  il  ne  pouvait  naturellement  être  question  pour  la 
ville  que  d'une  participation  plus  forte  que  celle  fixée  pour  la 
«   Stadtbahn   »,   entreprise  beaucoup   plus  faible  à  tous  égards. 
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Après  de  nombreux  pourparlers,  on  convint  enfin  de  ce  qui  suit  : 
en  ])lus  du  fermage  symbolique  versé  jusqu'ici  pour  rutilisation 
du  terrain,  la  commune  touche  3  %  de  la  recette  brute,  lorsque 
celle-ci  ne  dépasse  pas  q^latre  millions  de  couronnes  ;  mais  quand 
ce  chiffre  des  recettes  est  dépassé,  la  participation  de  la  ville  aug- 
mente selon  la  progression  suivante  :   pour  une  recette  de 

4  à  5  millions  :     4    %  de   la   fraction  dépassant   4  millions 

5à6—  5%  —  5         — 

6à7—  7%  —  6         — 

7à8—  10%  —  7         — 

8à9—  13%  —  8        — 

plus  de  9         —  16  %  —  9        — 

Ce  système  de  participation  se  différencie  donc  de  celui  adopté 
pour  la  «  Stadtbahu  »  en  ce  que  la  part  de  la  commune  va  crois- 
sant non  pas  avec  le  temps,  mais  suivant  l'augmentation  des 
recettes  brutes,  et  aussi  en  ce  que  le  montant  en  est  beaucoup  plus 
élevé  (montant  maximum  16  %,  au  lieu  de  5  %).  Ces  deux  diffé- 
rences rendent  naturellement  le  contrat  conclu  avec  la  «  Stras- 
senbahn  «  beaucoup  plus  avantageux  pour  la  commune  que  celui 
de  la  «  Stadtbahn  ^),  d'autant  plus  que  le  maximum  de  16  %  a 
été  atteint  dès  1907. 

Les  deux  contrats  que  nous  venons  d'analyser  —  celui  de  la 
«  Stadtbahn  »  et  oelui  de  la  «  Strassenbahn  »  —  constituèrent 
la  base  juridique  ;:;ur  laquelle  le  problème  des  tramways  continua 
à  se  développer. 

En  plus  des  lignes  de  la  <(  Strassenbahn  »  et  de  la  «  Stadt- 
bahn »,  et  abstraction  faite  d'un  chemin  de  fer  à  crémaillère  et 
d'un  funiculaire  qui  sont  sans  importance,  il  existe  à  Budapesth 
une  troisième  ligne  de  tramways,  celle  de  la  «  Franz  Joseph 
Untergrundbahn  »  (chemin  de  fer  souterrain).  Cette  ligne  dut, 
à  dire  vrai,  sa  création  au  fait  que  Ton  ne  voulut  pas  autoriser  la 
pose  de  rails  dans  la  plus  belle  rue  de  la  capitale,  la  rue  Andrassy, 
qui  mène  du  centre  de  la  ville  jusqu'au  Bois.  Cette  ligne,  longue 
do  3  kilomètres  7,  créée  pour  des  fins  tontes  particulières  et  pure- 
ment locales,  ne  pouvait  donc  être  qu'un  tronçon  et  est  demeurée 
telle  jusqu'à  aujourd'hui.  La  «  Franz  Joseph  l'ntergrundbahn  », 
inaugurée  en  1896,  année  oit  l'on  célébra  le  millième  anniversaire 
de  la  naissance  de  la  TTongrie,  est  une  fondation  commune  des 
deux  compagnies  de  tramways,  lestiuelles  participèrent  pour 
moitié  à  l'entreprise  et  l'administrent  à  tour  de  rôle.  En  considé- 
ration des  grosses  dépenses  d'établissement,  la  concession  fut 
accordée  pour  (|uatre-vingt-dix  ans,  à.  l'expiration  desquels  la 
ligne  avec  tout  le  matériel  reviendra  à  la  commune,  et  cela  sans 
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charges  et  sans  indemnité.  Le  droit  de  rachat  peut  être  exercé  à 
partir  -de  1940  ;  les  dispositions  concernant  ce  rachat  sont  les 
mêmes  que  celles  du  contrat  de  la  «  Stadtbahn  ».  Pas  de  participa- 
tion aux  bénéfices  durant  les  vingt  premières  années  ;  puis  cette 
participation  est  fixée  k  1  %  pendant  les  dix  années  suivantes, 
soit  de  1916  à  1925,  à  2  %  durant  la  période  de  l'92!6  à  19315,  à 
3  %  de  1936  à  1945  et,  enfin,  jusqu'à  l'expiration  de  la  conces- 
sion, à  5  %  de  la  recette  brute  globale. 

Au  problème  des  tramways  se  rattachent  aussi  les  chemins  de 
fer  vicinaux  qui  relient  la  capitale  hongroise  à  sa  banlieue.  Comme 
la  base  économique  de  ces  voies  ferrées  est  l 'unité  sociale  que  cons- 
tituent la  'banlieue  et  la  ville,  qu'elles  pénètrent  le  plus  loin  pos- 
sible dans  l'intérieur  de  celle-ci  et  en  empruntent  donc  large- 
ment le  terrain  ;  comme,  enfin,  toute  leur  existence  et  tout  leur 
développement  ont  pour  condition  le  développement  de  la  capi- 
tale et  qu'elles  sont,  en  somme,  les  avant-courrières  de  l'annexion 
des  communes  de  banlieue,  il  serait  parfaitement  légitime  que  ces 
chemins  de  fer  vicinaux  fussent  dans  les  mêmes  conditions  juri- 
diques que  les  tramways  urbains.  Mais  bien  que  la  ville  de  Buda- 
pesth  ait  souvent  agi  énergiquement  en  ce  sens,  une  seule  de  ces 
voies  ferrées  a  été  assimilée  aux  tramways  ;  les  autres  restent 
pour  le  législateur  de  véritables  chemins  de  fer  vicinaux,  c'est- 
à-dire  des  voies  devant  servir  «  aux  exigences  économiques  et  aux 
besoins  de  transports  d'une  région  ».  La  ville  s'est  vue  ainsi 
frustrée  d'une  participation  aux  bénéfices,  mais  une  conséquence 
pliLS  grave  est  que,  à  l'expiration  de  la  concession  (de  quatre- 
vingt-dix  ans),  ces  voies  ne  reviendront  pas  à  la  commune,  mais 
à  l'Etat.  Tous  les  chemins  de  fer  vicinaux  de  Budapesth  appar- 
tiennent soit  à  la  «  Stadtbahn  »,  soit  à  la  «  Strassenbahn  »,  ce 
qui  prouve  une  fois  de  plus  que  ce  genre  de  voies  ferrées  rayon- 
nant d'une  grande  ville  se  rattache,  tout  comme  les  tramways,  et 
tout  au  moins  jusqu'à  une  certaine  distance,  à  nin  seul  et  grand 
problème,  celui  des  transports  urbains. 


Le  proeessus  de  municipalisation  proprement  dit  commença  en 
1911  avec  l'achat  par  la  commune  de  la  majorité  des  actions  de  la 
Compagnie  des  Tramways  électriques.  La  commune  se  décida  à 
cette  transaction  parce  qu'elle  voulait  s'assurer  le  plus  vite  pos- 
sible une  influence  directe  sur  la  politique  des  transports  et  pou- 
voir défendre  les  intérêts  de  la  collectivité  vis-à-vis  de  la  puis- 
sante «  Strassenbahn  »,  non  seulement  en  s 'appuyant  sur  le  con- 
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trat  de  concession,  mais  encore  en  faisant  concurrence  à  cette 
Compagnie.  Et  son  intention  était  naturellement  de  racheter  le 
plus  tôt  possible  l'entreprise  de  la  «  Stadtbahn  »,  afin  de  procéder 
à  l'unification  du  réseau  (1).  Les  difficultés  causées  par  la  guerre 
mondiale  sous  le  rapport  de  l'entretien  du  matériel  et  du  main- 
tien de  l'exploitation  semblèrent  favoriser  ce  dessein.  Effective- 
ment, des  pourparlers  s'engagèrent,  tendant  à  un  rachat  de  la 
((  Strassenbahn  »,  sur  les  bases  du  contrat  de  concession,  mais 
avant  la  date  prévue  par  celui-ci,  c'est-à-dire  avant  le  1®""  janvier 
1923'.  Cependant  la  Compagnie  émit,  au  sujet  de  la  somme  à  payer, 
des  exigences  telles  qu'on  ne  put  arriver  à  un  accord.  La  question 
en  était  là  lorsque  l'écroulement  des  puissances  centrales  et  les 
bouleversements  qu  'il  entraîna,  en  Hongrie  comme,  ailleurs,  amenè- 
rent un  changement  radical  dans  la  position  et  la  solution  du 
problème. 

Lors  du  soulèvement  révolutionnaire  du  31  octobre,  quelques 
membres  du  syndicat  des  employés  des  tramways,  s 'autorisant 
d 'in.structions  donn«'es  par  le  Conseil  national,  s'emparèrent  des 
tramways  et  des  chemins  de  fer  vicinaux  affiliés  ;  les  compagnies 
n'opposèrent  aucune  résistance.  Le  gouvernement  issu  du  mouve- 
ment révolutionnaire  sanctionna  cette  prise  de  possession  et 
chargea  trois  des  leaders  de  cette  action  directe,  agissant  désor- 
mais comme  fondés  de  pouvoir  du  ministère,  de  prendre  en  main 
ces  lignes  au  nom  du  gouvernement  et  d 'en  remettre  l 'administra- 
tion à  la  ville  de  Budapesth.  Cette  mesure  fut  unanimement  et 
chaleureusement  approuvée  par  la  population  :  elle  apportait 
d'emblée  la  solution  de  tout  le  problème  des  tramways  en  tenant 
pleinement  compte  de  l'intérêt  du  public.  La  remise  —  ou  prise 
en  main  —  eut  lieu  le  5  novembre  et  s'effectua  sans  rencontrer 
d'autre  obstacle  que  les  réserves  faites  de  part  et  d'autre.  Ainsi 
que  le  dirent  leurs  représentants,  les  compagnies  prirent,  «  par 
devoir  civique,  connaissance  du  décret  gouvernemental,  ne  voulant 
pas  agir  d'une  façon  perturbatrice  en  empêchant  que,  dans  les 
circonstances  données,  le  service  régulier  des  tramways  soit 
assuré,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  de  la  circulation,  par 
tous  les  moyens  disponibles  ».  Les  fondés  de  pouvoir  du  gouver- 
nement déclarèrent  que  la  prise  en  main  des  lignes  ne  touchait 
en  rien  aux  intérêts  des  Compagnies  en  matière  de  patrimoine 

(1)  Avant  rélectrification  de  la  «  Strassenbahn  »,  une  occasion  s'était 
ofTcrte  à  la  «  Stadtbahn  »  d'acheter  les  actions  de  sa  concurrente,  mais 
elle  n'avait  pas  su  la  saisir.  Par  la  suite,  l'idc-e  d'une  unification  possi- 
ble ne  se  représenta  plus  à  l'esprit  des  deux  compagnies. 
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ni  aux  droits  des  actionnaires,  et  que  seule  était  prise  en  main 
la  partie  de  leurs  biens  qui,  conformément  aux  contrats,  devait 
un  jour  revenir  soit  à  la  commune,  soit  à  l'Etat,  ou  était  suscep- 
tible de  rachat.  Les  représentants  des  compagnies  firent  inscrire 
au  procès-verbal  qu'ils  maintenaient  les  droits  assurés  aux  Com- 
pagnies par  la  loi,  par  les  actes  de  concession  et  par  les  contrats. 
Enfin,  les  représentants  de  la  commune  déclarèrent  ne  vouloir 
recevoir  les  lignes  du  gouvernement  qu'après  inventaire  fait  par 
ce  dernier  et  maintenir  expressément  les  droits  de  propriété 
a,ssurés  par  les  contrats  ;  pour  le  règlement  de  toute  l'affaire, 
ajoutèrent-ils,  la  commune  s'adresserait  au  gouvernement.  Cette 
précaution  s'imposait  aux  représentants  de  la  commune,  car,  lors 
du  transfert  des  lignes,  la  question  des  conditions  dans  lesquelles 
leur  propriété  passait  du  gouvernement  à  la  commune  n'avait  pas 
été  traitée  du  tout. 

Une  ordonnance  gouvernementale  en  date  du  6  novembre  confia 
à  la  commune  la  direction  des  lignes,  mais  leur  administration 
devait  s'exercer  d'accord  avec  les  trois  fondés  de  pouvoir  du 
ministre  du  Commerce,  ce  dernier  décidant  en  cas  de  dissentiment 
entre  eux  et  les  représentants  de  la  commune. 

La  municipalité,  ayant  pris  connaissance  et  des  mesures  gouver- 
nementales et  du  rapport  de  ses  représentants  sur  leur  conduite 
lors  de  la  prise  en  main  des  lignes,  adressa  au  gouvernement  un 
mémoire  exposant  ses  idées  relativement  aux  événements  récents, 
idées  qui  peuvent  se  résumer  comme  il  suit  :  «  Nous  avons  parfai- 
tement conscience  des  grands  avantages  que  présente  la  concen- 
tration des  entreprises  de  transports  :  pour  l'entreprise  ainsi 
unifiée,  unité  de  direction  et  meilleur  emploi  des  investissements  ; 
pour  le  public,  unité  dans  le  service.  Mais  nous  considérons  comme 
indispensable,  ne  serait-ce  que  du  point  de  vue  de  la  continuité 
juridique,  que  les  mesures  prises  soient  sanctionnées  par  une 
loi  ou  tout  au  moins  par  un  décret  du  gouvernement  ;  il  est 
nécessaire  aussi  de  régler,  au  plus  vite,  la  position  légale  des  lignes. 
Nous  maintenons  les  titres  de  propriété  indiscutables,  ainsi  que 
tous  les  droits  acquis  à  la  commune  en  ce  qui  concerne  les  tram- 
ways ;  nous  déclarons,  en  outre,  que  l'indemnisation  des  compa- 
gnies ne  doit  pas  entraîner  pour  la  commune  des  charges  supé- 
rieures à  celles  qui  devaient  lui  incomber  dans  le  cas  du  rachat. 
En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  vicinaux,  nous  désirons 
qu'il  soit  déclaré,  de  façon  à  ne  laisser  aucun  doute,  que  ces  voies 
ferrées  deviennent  définitivement  propriété  de  la  commune.  Car  ces 
chemins  de  fer,  desservant  Budapesth  et  ses  environs,  sont  d'un 
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caractère  tout  à  fait  ditterent  de  celui  des  chemins  de  fer  vicinaux 
proprement  dits,  tels  qu'ils  existent  dans  les  campagnes.  En  effet, 
ils  satisfont  aux  besoins  de  transports  de  localités  qui  ne  forment 
déjà  ou  qui  prochainement  ne  formeront  plus  avec  la  capitale 
qu'une  seule  grande  agglomération  ;  d'autre  part,  ils  servent 
le,s  intérêts  économiques  de  Budapesth  et  sont  aussi  pour  ses 
habitants  un  moyen  de  transport,  mais  ils  ne  peuvent  remplir 
cette  mission  d'une  façon  convenable  et  avec  moins  de  frais  que 
si  leur  exploitation  et  administration  est  unifiée  ;  en  conséquence, 
nous  demandons  pour  la  capitale,  devenue  propriétaire  de  tous 
les  tramways  et  voies  ferrées  de  Budapesth,  un  privilège  sur  tous 
les  chemins  de  fer  vicinaux  qui,  à  l'avenir,  pénétreront  sur  le 
territoire  de  la  ville.  »  Enfin,  la  municipalité  déclara  qu'elle  consi- 
dérait la  situation  actuelle  comme  quelque  chose  de  transitoire  qui 
devait  prendre  fin  avec  la  réorganisation  projetée  de  l'adminis- 
tration municipale,  et  que  la  direction  des  tramways  et  voies 
ferrées  de  Budapesth  devait  alors  rentrer  dans  la  sphère  de 
l'activité  absolument  autonome  de  la  commune. 

Les  premières  tâches  qu"eut  à  remplir  la  direction  des  tramv^ays 
et  chemins  de  fer  vicinaux  réunis  consistèrent  principalement  à 
assurer  la  continuation  et  la  régularité  du  service  et  à  satisfaire 
aux  exigences  suivantes  du  gouvernement  :  unification  technique 
de  tous  les  tramways  et  chemins  de  fer  vicinaux  de  Budapesth, 
re\dsion  et  unification  des  tarifs,  règlement  d'affaires  urgentes 
concernant  l'administration  et  le  personnel,  solution  de  la  question 
des  salaires,  appointements  et  retraites  des  ouvriers  et  employés, 
et  établissement  d'un  règlem.ent  de  service  «  sur  la  base  la  plus 
moderne  et  la  plus  démocratique  ».  Tout  cela  fut  fait  très  rapi- 
dement. 

Mais  la  tâche  la  plus  importante  était  le  règlement  provisoire 
de  la  situation  légale  des  tramways  et  chemins  de  fer  vicinaux 
réunis  et  la  préparation  de  la  solution  définitive  du  problème  des 
tramways. 

La  situation  légale  de  l'entreprise  fut  réglée  provisoirement  par 
une  ordonnance  gouvernementale  (élaborée  par  la  direction)  en 
date  du  21  novembre  1918  et  qui,  plus  tard,  en  avril  ]919,  fut 
élevée  au  rang  de  «  loi  du  peuple  »  (1).  Voici  les  dispositions 
essentielles  de  cette  ordonnance.  Le  gouvernement  prend  connais- 
sance de  l'incorporation  des  tramways  et  voies  ferrées  «  au  patri- 
moine public  »  et  de  leur  cession  en  propriété  à  la  ville  de  Buda- 
Ci)  C'est  ainsi  que   s'appelaient  toutes  les  lois  sous  la  République  du 
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pesth,  et  il  approuve  ces  deux  actes.  Le  ministre  du  Commerce 
établira  d'une  façon  détaillée  ce  qui  doit  être  remis  par  les  com- 
pagnies. Les  engagepaents  particuliers  conclus  par  les  compagnies 
ne  sont  plus  valables  pour  la  nouvelle  entreprise,  et  cela  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  dédommagement.  L'indemnité  qui  revient  aux  compa- 
gnies sera  fixée  juridiquement.  Jusqu'à  la  réorganisation  de  l'admi- 
nistration municipale,  les  tramways  et  chemins  de  fer  vicinaux 
seront  dirigés  par  les  délégués  du  ministre  du  Commerce,  avec  la 
collaiboration  des  fondés  de  pouvoir  de  la  municipalité  ;  délégués 
et  fondés  de  pouvoir  constitueront  tous  ensemble  la  direction. 
Quand  l'unanimité  ne  pourra  s'établir  au  sein  de  la  direction, 
le  ministre  du  Commerce  décidera.  Les  tramways  et  chemins  de 
fer  vicinaux  réunis  prennent  le  nom  de  «  Lignes  urbaines  réunies 
de  Budapesth  ». 

Toute  la  solution  du  problème  des  tramways,  telle  qu'elle  était 
conçue  dans  cette  ordonnance  qui  avait  force  de  loi,  reposait  sur 
deux  bases  :  le  transfert  à  la  commune  du  droit  de  propriété  des 
chemins  de  fer  vicinaux  qui,  précédemment,  devaient  revenir  à 
l'Etat,  et  la  disposition  d'après  laquelle  l'indemnité  à  verser  aux 
compagnies  serait  fixée  juridiquement.  La  première  disposition 
permettait  à  la  commune  de  mettre  de  l'unité  dans  sa  politique 
de  transports  non  seulement  sur  le  territoire  de  la  ville,  mais 
encore  dans  sa  banlieue  ;  elle  lui  assurait,  en  outre,  la  possession 
de  biens  considérables  et  les  'bénéfices  de  l 'exploitafion  de  nou- 
velles  lignes  promettant  un  heureux  développement.  La  seconde 
disposition  —  en  faisant  passer  le  problème  du  rachat  du  domaine 
du  droit  privé  à  celui  du  droit  public  —  garantissait  la  commune 
contre  la  fâcheuse  possibilité  de  se  voir  livrée,  sans  défense,  à 
toutes  les  vicissitudes  de  négociations  en  rae  d'un  rachat. 

Cette  façon  d'envisager  le  problème  du  rachat  était  certaine- 
ment très  radicale.  Mais  bien  que,  pour  cette  raison,  on  ait  essayé 
—  plus  tard  surtout  —  de  prêter  aux  auteurs  de  l'ordonnance 
des  velléités  communistes,  la  disposition  si  attaquée  reconnaissait 
pleinement,  en  principe,  la  propriété  privée,  bien  entendu  avec 
cette  exception  que  constitue  le  droit,  aussi  parfaitement  reconnu, 
d'exproprier  pour  cause  d'utilité  publique,  mais  en  indemnisant 
complètement.  C'est  ce  qui  ressort  clairement  aussi  d'une  décla- 
ration faite  le  8  janvier  1919  par  la  munici|i)alité  au  cours  d'une 

peuple  hongrois  (du  11  novembre  1918  au  21  mars  1919)  ;  elles  étaient 
introduites  par  le  Conseil  des  ministres,  d'accord  avec  le  chef  provisoire 
de  l'Etat  et  le  Comité  exécutif  du  Conseil  national.  La  République  du 
peuple  ne  put  durer  jusqu'à  la  convocation  de  l'Assemblée  nationale. 
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délibération  provoquée  par  le  ministre  du  Conuneree  entre  les 
représentants  de  la  commune  et  ceux  des  compagnies,  au  sujet 
de  l'indemnité.  Cette  déclaration  est  ainsi  conçue  :  «  Le  terrain 
sur  lequel  la  ville  se  place  en  principe  est  celui  d'une  indemnité 
indépendante  des  contrats  de  droit  privé  et  des  normes  antérieu- 
rement fixées  pour  le  rachat.  ]^tais,  dans  l'application  pratique 
de  ce  principe,  elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  nue,  pour  la  fixation  de 
la  nature  et  de  la  mesure  de  l'indemnité,  le  légitime  intérêt  privé 
soit  équitablement  mis  en  harmonie  avec  l'intérêt  public.  »  Lors 
de  la  cession  des  lignes,  les  représentants  du  gouvernement,  aussi 
bien  que  ceux  de  la  commune,  restaient  même,  en  somme,  sur  la 
base  des  contrats  de  concession  puisque,  en  ce  qui  concerne  le 
rachat,  ils  reconnaissaient  la  distinction  entre  capital  d'exploi- 
tation et  patrimoine  privé  des  compagnies,  la  disposition  de 
l'ordonnance  ci-dessous  rapportée  (à  savoir  que,  dans  le  détail, 
la  ligne  de  démarcation  entre  ces  deux  catégories  de  biens  serait 
fixée  par  le  ministre  du  Commerce)  n'ayant  été  introduite  que 
pour  défendre  l&s  intérêts  de  l'exploitation. 

Les  faits,  tels  qu'ils  se  présentèrent  bientôt  à  la  direction  des 
«  Lignes  réunies  »,  ne  montrèrent  pas  seulement  qu'on  avait  eu 
raison  de  débarrasser  la  commune  des  préoccupations  relatives 
au  rachat  ;  ils  poussèrent  encore  à  faire  quelques  pas  de  plus.  On 
constata  que  l'ensemble  du  matériel  était  en  fort  mauvais  état 
et  que  les  frais  de  renouvellement,  auxquels  s'ajoutaient  les 
sommes  destinées  h  satisfaire  d'importantes  et  légitimes  revendi- 
cations sociales  du  personnel,  ne  pouvaient  être  couverts  par  les 
recettes  et  le  patrimoine  de  l'entreprise  qu'à  condition  d'aug- 
menter les  tarifs  d'une  façon  effrayante.  Si,  relativement  au 
devoir  des  compagnies  de  remettre  les  lignes  «  en  parfait  état 
d'exploitation  »,  on  prenait  pour  base  les  contrats  de  concession, 
non  seulement  on  courait  le  danger  des  diverses  façons  d'inter- 
préter les  conditions  requises  pour  (ju'une  ligne  soit  «  eu  parfait 
état  d'exploitation  »,  mais  encore,  et  bien  plus,  les  dégradations 
s 'étant  produites  en  majeure  partie  durant  la  guerre,  on  risquait 
de  se  voir  opposer,  et  peut-être  avec  succès,  l'argument  de  force 
majeure.  Tout  cela  amena  la  direétion  des  «  Lignes  réunies  »  à  se 
demander  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'appeler  à  collaborer  à  la 
reconstruction  des  lignes  tout  l'ensemble  du  patrimoine  des  com- 
pagnies, comme  cela  se  passe  en  général  dans  les  entreprises 
privées.  (Tl  avait  fallu  la  vive  lumière  que  jeta  sur  tant  de  choses 
l'incendie  qui  mit  le  monde  on  feu,  pour  que  sautât  aux  yeux 
rinconvénient  des  contrats  de  concession  où  le  rachat  d'entre- 
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prises  d'utilité  publique  est  réglé  d'une  manière  telle  que  l'entre- 
preneur peut  garder  pour  lui,  comme  étant  sa  fortune  privée, 
la  plus  grande  partie  d'un  patrimoine  qui  a  sa  source  dans  le 
développement  général  de  la  commune  et  qui  doit  assurer  les  pro- 
grès ultérieurs  de  l'entreprise,  tandis  que  la  commune,  elle,  est 
contrainte  de  reprendre,  presque  toujours  à  un  prix  relativement 
élevé,  le  matériel  servant  à.  la  satisfaction  de  besoins  généraux, 
sans  qu'à  ce  matériel  soient  adjointes  les  ressources  financières 
qui  permettent  de  l'utiliser.)  On  pensa  que  le  moyen  le  plus 
convenable  pour  faire  eollaborer  à  la  reconstruction  des  lignes 
tout  le  patrimoine  des  compagnies  était  de  faire  porter  sur 
l'ensemble  de  ce  patrimoine  l'opération  du  rachat.  Cela,  naturel- 
lement, équivalait  à  considérer  comme  inexistants  les  contrats 
de  concession,  avec  leur  distinction  entre  patrimoine  privé  et 
capital  d'exploitation.  Nous  venons  de  montrer  la  légitimité  morale 
de  eette  façon  de  procéder  ;  quant  à  sa  légitimité  économique, 
elle  ressortait  de  i'oinité  de  l'élément  qui  est  à  la  base  des  entre- 
prises capitalistes,  l'action,  unité  où  se  fondent  capital  d'exploi- 
tation et  patrimoine  privé  ;  la  légitimité  juridique,  l'institution 
reconnue  de  l'expropriation  l'assurait.  Les  négociations  relatives 
au  rachat  s'engagèrent  donc  sur  cette  base,  et,  à  cette  fin,  il  fut 
adressé  au  ministre  du  CoTumeree  une  demande  de  saisie  de  la 
partie  des  biens  des  compagnies  non  transmise  à  la  nouvelle 
entreprise,  c'est-à-dire  de  ce  qu'il  était  d'usage  d'appeler  leur 
patrimoine  privé.  Des  pourparlers  commencèrent,  qui  faisaient 
prévoir  une  entente  amiable  relativement  à  l'achat  de  la  majorité 
des  actions  à  leur  valeur  actuelle  ;  le  reste  serait  acquis,  si  besoin 
était,  par  la  voie  de  l'expropriation,  en  prenant  toujours  pour 
base  du  prix  la  même  valeur.  On  n'avait  presque  plus  qu'à  se 
mettre  d'accord  sur  la  «  valeur  actuelle  »,  —  et  cela  n'offrait 
pas  de  difficultés  insurmontables,  —  lorsque  la  proclamation  de 
la  dictature  du  prolétariat  vint,  le  21  mars  1919,  faire  échouer  — 
et  peu  s'en  fallut  que  ce  ne  fût  pour  toujours  —  eette  solution 
du  problème  de  la  muniçipalisation  des  tramways,  solution  qui 
était  bien  la  plus  heureuse  qu'on  pût  imaginer  dans  l'intérêt  de 
la  vill;e  et  de  la  population. 

L'organe  législatif  de  la  dictature  prolétarienne,  le  Conseil  du 
gouvernement  révolutionnaire,  déclara,  le  22  mars  1(919,  propriété 
publique  —  ou,  pour  citer  les  termes  mêmes  de  l 'ordonnance,  «  pro- 
priété de  la  société  des  travailleurs  »  —  toutes  les  entreprises 
industrielles,  entreprises  minières  et  entreprises  de  transports 
dépassant  les  limites  de  la   petite   industrie,   et  les   plaça   sous 
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«  une  direction  sociale  et  le  contrôle  ouvrier  ».  L'ordonnance 
visait  naturellement  aussi  les  «  Lignes  urbaines  réunies  ».  Celles-ci 
furent  dirigées  par  des  «  commissaires  à  la  production  »,  nommés 
par  le  Commissariat  populaire  de  la  production  sociale  ;  à  ces 
commissaires  fut  adjoint  un  comité  de  contrôle  ouvrier  élu  par 
les  ouvriers  de  l'entreprise,  et  qui  avait  pour  mission  de  «  créer 
la  discipline  du  travail,  protéger  la  propriété  du  peuple  des  tra- 
vailleurs et  contrôler  le  travail  productif  ».  Au  point  de  vue 
technique  et  économique,  la  direction  de  l'exploitation  était  sous 
la  surveillance  du  Commissariat  de  la  production  sociale.  C'était 
celui-ci  qui  décidait  en  cas  de  divergences  entre  les  commissaires 
à  la  production  et  le  comité  ouvrier  ;  mais  tant  qu'il  ne  s'était 
pas  prononcé,  on  devait  se  conformer  aux  ordres  des  commissaires. 

Le  1"  août  1919,  la  dictature  du  prolétariat  s'écroulait  et,  après 
un  gouvernement  intérimaire  qui,  aux  fins  de  liquidation  du  pré- 
cédent régime,  fut  constitué  par  des  représentants  des  syndicats 
et  ne  dura  que  cinq  jours,  un  coup  de  force  assura  le  pouvoir  à 
un  gouvernement  contre-révolutionnaire  d'où  naquit,  par  la  suite, 
le  régime  actuel.  Ce  changement  radical  survenu  dans  la  vie 
politique  de  la  nation  devait  naturellement  avoir  sa  répercussion 
sur  le  problème  des  tramwaj^s  de  Budapesth,  ne  serait-ce  qu'à 
cause  de  l'importance  de  la  question  de  principe  qui  s'y  posait. 
Cependant  le  gouvernement  sentit  tout  de  suite  dans  quelle  situa- 
tion délicate  il  se  trouvait  vis-à-vis  de  ce  problème,  et  un  fait 
qui  suffirait  à  lui  seul  à  montrer  son  embarras,  c'est  qu'il  déclara 
que,  en  ce  qui  concernait  les  «Lignes  réunie-s  »,  l'ordonnance  de 
socialisation  du  Conseil  de  gouvernement  révolutionnaire  resterait 
en  vigueur  jusqu'à  nouvel  avis,  alors  qu'il  n'existait  plus  aucun 
des  organes  prévus  par  cette  ordonnance.  En  fait,  ce  furent  les 
anciens  employés  supérieurs  des  compagnies  qui  dirigèrent  l 'exploi- 
tation. 

Le  problème  des  tramways  de  Budapesth  prit,  pour  le  nouveau 
régime,  une  tournure  véritablement  difficile.  La  solution  qui, 
dans  la  première  période  de  la  révolution,  en  avait  été  en  partie 
réalisée,  en  partie  préparée,  ne  prêtait  vraiment  à  aucune  objec- 
tion tant  sous  le  rapport  matériel  que  du  point  de  vue  de  l'intérêt 
public  ;  mais  elle  avait  été  imposée  de  force,  réglée  par  des  normes 
juridiques  que  désormais  on  ne  reconnaissait  plus,  et  elle  l'avait 
été  d'une  façon  qui  manquait  de  clarté  dans  la  conception  et  de 
suite  logique  dans  l'exécution.  Deux  voies  s'ouvraient  donc  :  ou 
bien  donner  à  la  solution  matériellement  exacte  une  forme  juri- 
dique reconnue,  ou  bien  sacrifier  la  matière  à  la  forme.  C  'est  dans 
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cette  dernière  voie  que  l'on  s'engagea.  De  trop  puissants  intérêts 
étaient  liés  à  la  complète  élimination  du  régime  juridique  créé 
par  la  révolution,  et  la  répercussion  des  tentatives  communistes 
s'exerçait  bien  trop  fortement  en  faveur  de  la  propriété  privée 
pour  que,  dans  le  problème  en  somme  local  des  tramways  de  Buda- 
pesth,  le  point  de  vue  de  l'intérêt  public  pût  l'emporter. 

Abstraction  faite  de  la  réglementation  à  laquelle  avait  procédé 
la  dictature  prolétarienne,  la  situation  juridique  en  présence  de 
laquelle  le  gouvernement  se  trouvait  était  la  suivante.  Il  existait 
une  ordonnance  gouvernementale  ayant  force  de  loi,  d'après 
laquelle  tramways  et  chemins  de  fer  vicinaux,  repris  par  l'Etat, 
avaient  été  donnés  par  celui-ci  à  la  commune,  et  c'est  la  commune 
qui  était  inscrite  au  registre  des  firmes  comme  propriétaire  de  ces 
entreprises.  Par  contre,  le  point  de  vue  auquel  se  plaçait  la  com- 
mune était  que  l'ordonnance  en  question  ne  faisait  que  lui  assurer 
en  droit  la  possession  et  la  propriété  des  lignes,  mais  que,  en  fait, 
elle  n'en  avait  ni  la  possession,  ni  la  propriété,  1°  parce  que,  en 
en  recevant  des  compagnies  tramways  et  chemins  de  fer  vicinaux, 
ses  représentants  avaient  déclaré  «  ne  vouloir  recevoir  les  lignes 
du  gouvernement  qu'après  inventaire  fait  par  ce  dernier  »,  et 
que  cet  inventaire  n'avait  pas  encore  été  dressé  ;  2"  parce  que 
la  commune  n'avait  pas  sur  les  lignes  le  droit  de  libre  disposition, 
celles-ci  étant  encore  dirigées  par  des  organes  gouvernementaux, 
et  les  fondés  de  pouvoir  de  la  municipalité  ne  faisant  que  prendre 
part  à  la  direction  des  affaires,  sans  rien  décider  ;  3°  parce  que 
l'organe  municipal  qualifié  pour  prendre  une  décision  définitive 
au  sujet  de  la  reprise  des  ligues,  c'est-à-dire  le  conseil  municipal, 
n'était  pas  encore  constitué  et  ne  pouvait  par  conséquent  prendre 
aucune  décision  ;  du  reste,  les  conditions  de  la  reprise  n'avaient 
pas  encore  été  fixées.  Bref,  en  ce  qui  concernait  les  ((  Lignes 
réunies  »,  le  droit  de  propriété  de  la  commune  n'existait,  à  dire 
vrai,  que  virtuellement,  et  c'était  l'Etat  qui  en  avait  la  possession 
effective. 

Tout  d'abord,  le  gouvernement  ne  sut  trop  quel  parti  prendre 
et  hésita  entre  le  point  de  vue  juridique  adopté  par  le  régime 
radical-démocratique  et  celui  de  la  dictature  prolétarienne  ; 
cependant,  et  vraisemblablement  pour  renier  toute  communauté 
d'idées  avec  le  gouvernement  né  de  la  révolution,  il  préféra  main- 
tenir provisoirement  en  vigueur,  comme  nous  l'avons  dit,  l'ordon- 
nance de  la  dictature  prolétarienne,  que  de  se  placer  sur  le  même 
terrain  qu'un  gouvernement  bourgeois  qui  lui  déplaisait.  Ce  qu'il 
y.  avait  d'essentiel  dans  cette  façon  de  prendre  position,  c'est  que. 
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par  là,  le  gouvernement  eontre-rcn'olutionnaire  faisait  siennes  les 
mesures  relatives  au  passage  des  lignes  réunies  des  mains  des 
compagnies  entre  celles  de  l'Etat,  mais  annulait  en  même  temps 
les  droits  assurés  à  la  commune  sur  la  possession  et  la  propriété 
•de  ces  lignes.  Revenir  sur  ce  qui  avait  été  fait  pour  l'unification 
des  lignes  et  en  faire  de  nouveau  une  propriété 'privée,  le  gouver- 
nement n'en  avait  pas  eu  le  courage  :  l'opinion  publique  avait 
encore  trop  le  sentiment  de  la  légitimité  morale  de  la  transfor- 
mation accomplie.  Et  la  commune  ?  Le  plus  grand  souci  de  la 
municipalité  était  que  la  commune  fût  rayée  du  registre  des 
firmes  en  tant  que  propriétaire  des  «  Lignes  réunies  »,  afin  que 
sa  responsabilité  fût  dégagée,  tout  au  moins  théoriquement.  Con- 
formément au  point  de  vue  gouvernemental,  la  direction  des 
«  Lignes  réunies  »  fait  donc,  le  25  août,  confiée  à  un  Commissaire 
ministériel  auquel  fut  adjoint,  sur  le  désir  du  ministre  du  Com- 
merce, un  représentant  de  la  commune  ayant  simplement  voix 
consultative.  En  même  temps,  le  gouvernement  s'occupait  de 
savoir  quelle  était,  en  ce  qui  concernait  la  solution  définitive  du 
problème,  la  pensée  de  la  commune,  d'une  part,  et,  d'autre  part, 
celle  des  compagnies.  Celles-ci  promirent  de  lui  soumettre  un 
mémoire  sur  la  question  ;  la  municipalité  déclara,  en  réservant 
de  nouveau  tous  les  droits  de  la  ville,  que  la  commune  était  prête 
à  engager  des  pourparlers  en  vue  d'un  accord  pour  la  reprise  des 
lignes,  aussi  bien  sur  la  base  des  contrats  existants  qu'en  dehors 
de  ces  contrats,  sur  une  base  de  droit  public. 

L'affaire  entra  dans  une  phase  nouvelle  lorsque  l'Assemblée 
nationale  —  qui  s'était  constituée  entre  temps  —  vota  la  loi, 
promulguée  le  29  février  1920,  sur  le  rétablissement  de  la  cons- 
titutionnalité,  loi  qui  abrogeait  toutes  les  lois  et  ordonnances  de 
la  période  révolutionnaire.  C'est  sur  cette  nouvelle  base  légale 
que  devait  désormais  être  réglée  la  situation  des  lignes  réunies. 
Effectivement  on  rédigea  assez  vite  un  projet  d'ordonnance,  dont 
voici  l'essentiel:  «  Le  ministère  sait  qu'il  est  de  son  devoir  —  un 
devoir  découlant  du  principe  de  la  continuité  du  droit  et  du  prin- 
cipe des  garanties  légales  —  de  rendre  à  leurs  propriétaires  légi- 
times les  entreprises  de  transports  qui  leur  ont  été  illégalement 
et  injustement  enlevées  par  le  régime  dit  de  la  République  du 
peuple.  Mais  comme  le  système  d'administration  en  commun  pra- 
tiqué pendant  dix-huit  mois  a  créé,  en  fait,  une  situation  telle 
qu'il  est  conforme  à  l'intérêt  public  aussi  bien  qu'aux  légitimes 
intérêts  privés  des  compagnies  de  maintenir  encore  provisoirement 
et  transitoirement  la  situation  actuellement  existante  dans  l'admi- 
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nistration  des  lignes,  les  «  Lignes  urbaines  réunies  de  Budapesth  » 
continuent  à  demeurer  provisoirement  réunies  sous  cette  firme  et 
à  être  administrées  par  l'Etat.  La  ville  de  Budapesth  sera  rayée  ' 
du  registre  des  firmes  en  tant  que  propriétaire  de  ces  lignes,  et 
l'Etat  hongrois  y  sera  inscrit  à  sa  place.  L'exploitation  des  lignes 
sera  dirigée  par  le  Commissaire  ministériel  délégué  par  le  ministre 
du  Commerce.  »  L'ordonnance  demeura  à  l'état  de  projet,  et 
plus  d'une  année  s'écoula  encore  avant  que  le  gouvernement  accou- 
chât d'une  nouvelle  ordonnance  réglant  la  situation  légale  des 
a  Lignes  réunies  )>.  Ce  fut  le  5  mai  1921,  c'est-à-dire  presque 
deux  ans  après  l'écroulement  de  la  dictature  prolétarienne  et  plus 
d'un  an  après  l'abrogation  de  la  législation  révolutionnaire,  que 
cette  ordonnance  mit  fin  d'une  manière  formelle  à  la  validité  de 
celle  qui  datait  du  régime  prolétarien.  La  position  prise  entre 
temps  par  le  conseil  municipal  reconstitué  avait  notablement 
facilité  la  décision  du  gouvernement. 

Une  délibération  du  conseil  municipal  en  date  des  29-30  décem- 
bre 1920  dit  en  effet  ;  «  En  ce  qui  concerne  les  tramways,  ainsi 
que  les  chemins  de  fer  vicinaux  de  Budapesth  et  de  la  banlieue 
enlevés  naguère  à  leurs  propriétaires,  le  conseil  municipal  se  place 
sur  le  terrain  de  la  continuité  du  droit  et  de  la  légalité  ;  il  maintient 
strictement  la  validité  des  contrats  de  concession  conclus  avec  les 
compagnies  et  de  tous  les  droits  assurés  par  ces  contrats  ;  en 
conséquence,  il  prie  le  ministre  du  Commerce  de  rétabUr  d'urgence, 
pour  ce  qui  est  de  ces  lignes,  l'ordre  légal  en  les  rendant  le  plus 
tôt  possible  aux  compagnies.  » 

Après  cela,  le  gouvernement  pouvait  hardiment  promulguer 
l'ordonnance  mentionnée  ci-dessus  et  dans  laquelle  —  après  avoir 
déclaré  nulle  et  non  avenue  1'  «  injuste  et  illégale  »  reprise  des 
lignes  et  proclamé  que  l'Etat  n'est  pas  responsable  des  mesures, 
actes  et  omissions  qui  se  rattachent  à  cette  reprise  —  il  déclare 
que  le  droit  de  propriété  des  lignes  réunies  revient  aux  compagnies. 
Puis  il  décide  que,  jusqu'au  moment  où  l'on  pourra  faire  la 
séparation  de  ce  qui  appartient  à  chaque  compagnie,  l'exploita- 
tion des  lignes  continuera  à  être  provisoirement  rassemblée  sous 
la  firme  n  Lignes  urbaines  réunies  de  Budapesth  »,  cette  firme 
constituant  une  société  en  nom  collectif  avec  responsabilité  illi- 
mitée et  solidaire  des  compagnies.  En  même  temps  est  ordonnée 
la  liquidation  de  cette  société  et,  à  cette  fin,  ainsi  que  pour  diriger 
l'exploitation  jusqu'à  ce  que  la  liquidation  soit  terminée,  est 
nommée  une  commission  composée  en  majorité  des  représentants 
du  gouvernement.  L'ordonnance  spécifiait  encore  que  la  commune 
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serait  rayée  du  registre  des  firmes  en  tant  que  propriétaire  des 
«  Lignes  réunies  ».  Enfin,  au  cas  où  une  ligne  quelconque  pour- 
rait être  rendue,  il  était  donné  pleins  pouvoirs  au  ministre  du 
Commerce  pour  la  faire  rentrer,  sans  aucune  réserve,  en  la  pos- 
session et  propriété  de  la  Compagnie  à  qui  elle  appartenait.  C'est 
ce  qui  eut  lieu  effectivement,  le  1''''  juillet  1921,  pour  les  chemins 
de  fer  vicinaux.  En  présence  de  ce  fait  d'une  si  haute  importance 
pour  elle,  la  commune  se  borna  à  remarquer  qu'il  ne  la  touchait 
«  pas  de  près,  le  conseil  municipal  n'ayant  pas  inscrit  à  son 
programme  l'acquisition  des  chemins  de  fer  vicinaux  ».  (Dans 
sa  délibération  de  décembre,  l'Assemblée  avait  encore,  comme  nous 
le  verrons,  chargé  la  municipalité  d'engager  des  pourparlers  ten- 
dant à  l'achat  de  ces  chemins  de  fer.)  La  situation  légale  des 
«  Lignes  réunies  »  était  donc,  en  résumé,  celle-ci  :  droit  de  pro- 
priété appartenant  virtuellement  aux  compagnies,  les  lignes  étant 
effectivement  possédées  par  l'Etat. 

Dans  la  délibération  mentionnée  plus  haut,  et  où  le  conseil 
municipal  voulait  que  le  problème  des  tramways  fût  replacé 
immédiatement  et  sans  réserves  sur  la  base  des  contrats  de  con- 
cession, l'Assemblée  tirait  en  même  temps  la  conséquence  de  ce 
point  de  vue  en  ce  qui  concernait  la  question  du  rachat.  Personne 
ou  à  peu  près  personne  n'osant,  en  réalité,  soutenir  qu'il  fallait 
effectivement  rendre  les  tramways,  le  conseil  décidait  de  dénoncer 
pour  le  l*^""  janvier  1923  les  contrats  conclus  avec  la  «  Strassen- 
bahn  »  et  avec  la  «  Stadtbahn  ».  (On  sait  que,  pour  la  «  Strassen- 
bahn  »,  c'était  la  plus  prochaine  date  possible  ;  quant  au  contrat 
de  la  ((  Stadtbahn  »,  il  aurait  pu  être  dénoncé  déjà  pour  le  l^""  jan- 
vier 1917.)  La  dénonciation  fut  acceptée  par  les  deux  compagnies. 
En  même  temps,  le  conseil  demandait  à  la  municipalité  de 
prendre  toutes  ses  mesures  pour  procéder  effectivement  au 
rachat  une  fois  écoulé  le  délai  de  préavis,  et  d'engager  des  pour- 
parlers aussi  bien  au  sujet  de  l'acquisition  des  autres  lignes  (les 
chemins  de  fer  vicinaux  n'avaient  pas  encore  été  rendus  aux 
compagnies)  que  de  la  possibilité  de  racheter  les  tramways  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  mais  en  même  temps  que  les  autres 
lignes.  Enfin,  le  conseil  municipal  réclamait,  lui  aussi,  et  instam- 
ment, (jue  la  commune  fût  rayée  du  registre  des  firmes  en  qua- 
lité de  propriétaire  des   «  lignes  réunies.  » 

Les  représentants  de  la  commune  ayant  donc  fait  tout  leur 
possible  pour  replacer  le  problème  des  tramways  sur  la  base  des 
contrats  de  concession,  les  négociations  en  vue  du  rachat,  menées 
conformément   aux  instructions   données,   ne    pouvaient   qu'aller 
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rapidement.  En  ce  qui  concernait  la  partie  du  problème  relative 
aux  chemins  de  fer  vicinaux,  les  représentants  de  la  ville  n  'eurent 
ibientôt  plus  à  s'en  soucier,  ces  lignes  ayant  été,  comme  nous 
l'avons  dit,  purement  et  simplement  rendues  aux  compagnies  par 
le  gooivernement.  Il  ne  restait,  par  conséquent,  qu'à  s'occuper  du 
rachat  des  tramways,  et  même,  à  dire  vrai,  uniquement  du  rachat 
de  la  «  Strassenbahn  »,  puisque  la  commune  possédait  déjà  la 
majorité  des  actions  de  la  moins  importante  des  deux  compagnies, 
la  «  Stadtbahn  ».  Des  pourparlers  en  vue  d'au  accord  s'engagè- 
rent donc  avec  la  compagnie  de  la  «  Strassenbahn  »,  mais  ils 
n'aboutirent  pas,  car,  comme  on  le  déclara  officiellement,  «  il  était 
impossible  de  concilier  des  conceptions  tout  à  fait  opposées  ».  La 
principale  divergence  d'idées  consistait  en  ce  que,  contrairement 
au  point  de  vue  de  la  commune,  point  de  vue  strictement  con- 
forme au  contrat,  la  Compagnie  considérait  comme  «  économique- 
ment impossible  »  l'application  des  dispositions  du  contrat  rela- 
tives au  prix  à  payer  pour  le  rachat  et  réclamait  la  fixation  d'un 
nouveau  prix  ;  en  outre,  à  l'exigence  que  les  lignes,  lors  de  leur 
remise,  fussent  «  parfaitement  en  état  »,  elle  opposait  l'argument 
de  force  majeure.  Il  ne  restait  donc  d'autre  alternative  pour  la 
commune  que  de  réaliser  le  rachat  conformément  aux  contrats  de 
concession. 

En  conséquence,  le  26  octobre  1922,  le  conseil  municipal  prend 
une  délibération  d'après  laquelle  la  commune  rachète  les  lignes 
des  deux  compagnies  suivant  les  dispositions  de  leurs  contrats  et 
fonde  pour  l'exploitation  de  ces  lignes,  sous  le  nom  de  «  Entre- 
prise de  transports  de  la  ville  de  Budapesth  »,  une  société  par 
actions.  Le  capital  de  cette  société  est  de  500  millions  de  cou- 
ronnes. Conformément  à  ses  statuts,  la  commune  reçoit,  pour  l'ap* 
port  des  biens  qu'elle  remet  à  la  société,  des  actions  pour  une 
valeur  nominale  de  300  millions  de  couronnes  ;  le  reste  des  actions, 
d'une  valeur  nominale  de  200  millions,  est  à  souscrire,  les  titres 
étant  payables  en  espèces.  La  commune  a  le  droit  de  préemption 
sur  les  actions  dont  leurs  possesseurs  veulent  se  défaire  ;  en  cas 
d'augmentation  du  capital,  elle  a  également  le  droit  d'acquérir,  à 
leur  valeur  nominale,  les  3/5  des  nouvelles  actions  émises.  Au  sein 
de  la  direction  aussi  bien  que  dans  le  comité  exécutif,  la  commune 
doit  avoir  la  majorité  et  la  présidence  ;  deux  tiers  des  membres 
de  la  direction  peuvent  être  aussi  des  étrangers.  Du  bénéfice  net, 
5  %  doivent  tout  d'abord  être  répartie  comme  dividende  aux 
actionnaires  ;  5  %  sont  à  verser  à  un  fonds  de  réserve,  tant  que 
cclui-r-i  n'aura  pas  atteint  30  %   du  capital  (ce  cliiffre  une  fois 
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atteint,  l'assemblée  générale  fixera  une  somme  à  distribuer  aux 
uetioimaires  comme  superdividende)  ;  le  restant  dai  bénéfice  net  est 
employé  suivant  ce  que  décide  à  ce  sujet  l'assemblée  générale.  La 
commune  ayant  souscrit  toutes  les  actions  payables  en  espèces,  les 
tramways  rachetés  sont  bien,  aujourd'hui,  une  entreprise  pure- 
ment communale.  La  principale  raison  qui  a  cependant  déterminé 
la  ville  à  choisir  la  forme  de  la  société  par  actions  et  de  ne 
s'assurer  par  suite  que  des  droits  de  majorité  est  sans  doute 
le  désir  de  ne  pas  faire  rentrer  l'entreprise  dans  la  sphère  de  la 
politique  communale,  mais  de  lui  donner  au  contraire  une  orga- 
nisation commerciale  ;  on  souhaitait  en  outre,  semble-t-il,  laisser 
au  capital  étranger  la  possibilité  d'une  participation  éventuelle, 
ainsi  que  le  montre  notamment  la  disposition  statutaire  relative 
aux  membres  étrangers  de  la  direction. 

La  commune  a  conclu  avec  1'  «  Entreprise  de  transports  »  un 
contrat  dont  les  clauses  essentielles  sont  les  suivantes  :  La  société 
a,  pour  une  période  de  quatre-vingt-dix  ans,  l'administration  et 
l'exploitation  des  lignes  rachetées  aux  deux  compag-nies  de 
tramways.  A  l'expiration  de  cette  période  ou  dans  le  cas  où  le 
contrat  prendrait  fin  autrement,  les  lignes  doivent  être  rendues 
à  la  commune  libres  de  toute  charge  et  en  parfait  état  d'exploi- 
tation. La  société  a,  aux  mêmes  conditions,  un  privilège  sur  les 
lignes  nouvelles  éventuelles.  La  société  peut  se  procurer  des  capi- 
taux pour  de  nouveaux  investissements  par  l'émission  soit 
d'actions,  soit  d'obligations,  après  avoir  préalablement  soumis  à 
la  commune  son  plan  d'amortissement.  Avec  le  produit  de  la 
vente  du  matériel  réformé,  la  société  doit  créer  un  fonds  spécial 
de  réserve  pour  les  investissements  ;  elle  doit  aussi  créer  un  fonds 
de  réserve  pour  renouvellement,  la  dotation  annuelle  de  ce  fonds 
devant  égaler  au  minimum  10  %  du  capital  réellement  investi.  Ce 
dernier  fonds  sert  à  l'entretien  et  à  l'amélioration  du  matériel 
et  constitue  un  patrimoine  de  la  société  qui  ne  doit  pas  revenir 
à  la  commune.  Ce  contrat  permet  donc  lui  anissi,  et  pas  seulement 
en  ce  qui  concerne  le  fonds  de  réserve  pour  renouvellement,  de 
constituer,  parallèlement  au  capital  d'exploitation,  une  masse 
spéciale  qui  peut  échapper  à  la  commune. 

La  ville  n'assaime  aucune  responsabilité  relativement  à  l'état 
et  à  l'exploitabilitc  des  biens  (lu'elle  remet  à  la  société  ;  par 
contre,  celle-ci  prend  à  son  compte  toutes  les  charges,  dettes  et 
obligations  qui  incombaient  à  la  commune  par  suite  du  rachat. 
La  société  s'engage  à  développer  le  réseau  conformément  à  un 
programme  de  transports  qui  sera  établi  par  la  commune,  et  à 
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multiplier  dans  la  même  mesare  le  nombre  des  courses  ;  à  partir 
de  1928,  il  pourra  être  exigé  tous  les  cinq  ans  de  la  société  qu'elle 
augmente  de  5  %  l'importance  de  son  exploitation,  et  à  partir  de 
1930,  elle  est  tenue  de  créer  un  .service  rapide.  —  La  commune 
a  le  droit,  à  partir  de  1949,  de  dénoncer  le  contrat  tous  les  sept 
ans,  en  prévenant  deux  ans  d'avance.  En  cas  de  dénonciation,  la 
conmiune  doit  ou  bien  contimier  à  amortir,  conformément  au  plan 
d'amortissement,  la  partie  non  amortie  du  capital-actions  autorisé 
et  du  capital-obligations  autorisé,  ou  bien  rembourser  en  espèces, 
avec  5  %  d'escompte,  cette  partie  de  l'un  et  de  l'autre  capital  ; 
elle  doit,  en  outre,  verser  à  la  société,  pour  le  manque  à  gagner, 
une  indemnité  spéciale,  proportionnelle  à  la  partie  du  capital  non 
encore  amorti  ;  cette  indemnité  va,  suivant  mie  progression  qui 
décroît  à  mesure  que  la  date  de  dénonciation  est  plus  lointaine, 
de  63  %  à  7  %  de  ce  capital  'la  proportion  diminuant  de  7  % 
tous  les  sept  ans),  et  elle  doit  être  payée  ou  en  une  seule  fois,  ou 
en  plusieurs  annuités  égales  (dans  ce  derniers  cas,  la  somme  qui 
reste  due  porte  intérêt  à  5  %).  —  Les  horaires  doivent  être  éta- 
blis d'accord  avec  la  commune  et  la  préfecture  de  Police,  le  gou- 
vernement décidant  en  cas  de  dissentiment.  —  Les  tarifs  sont  fixés 
par  le  gouvernement  sur  la  proposition  de  la  société  et  l'avis  de 
la  commune.  —  En  outre  du  fermage  symbolique  qui  est  main- 
tenu, la  commoine  reçoit,  pour  l'utilisation  du  terrain,  une  parti- 
cipation aux  bénéfices  égale,  pour  commencer,  à  2  %  de  la  recette 
brute,  cete  participation  augmentant  de  0,5  %  tous  les  cinq  ans, 
jusqu'à  ce  qu'elle  atteigne  10  %  ;  à  partir  de  1928,  si  la  situation 
économique  s'améliore,  la  commune  pooirra  toujours,  d'accord 
avec  la  société,  augmenter  la  mesure  de  cette  participation. 

Avec  le  passage  effectif  de  la  propriété  et  de  la  possession  des 
tramAvays  entre  les  mains  de  la  commune,  passage  effectué  con- 
formément aux  contrats  de  concession,  et  avec  l'organisation,  telle 
que  nous  venons  de  l'exposer,  de  cette  entreprise  désormais  muni- 
cipale, l'histoire  des  tramways  de  Budapesth  est  terminée,  pour 
le  moment  du  moins.  Mais  la  partie  la  plus  ardue  du  problème 
n'est  pas  encore  résolue.  Les  conditions  matérielles  du  rachat,  à 
savoir  le  prix  de  la  raunicipalisation,  ne  sont  pas  encore  fixées. 
Les  deux  parties  se  préparent  à  livrer  sur  ce  point  un  dur  combat. 
La  «  Strassenbahn  «  a  échafaudé,  pour  défendre  son  «  patrimoine 
privé  »,  une  société  spéciale,  .société  par  actions  qui  s'appelle 
ft  Uova  »,  et  elle  a  confié  la  défense  de  ses  intérêts  à  l'ancien 
bourgmestre.  La  municipalité  n'a  su  répondre  à  cette  tactique 
qu'en  imposant  Tintrod notion,  dans  les  statuts  de  1'  «  Uova  », 
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d'une  clause  par  laquelle  cette  société  s'engage  à  assumer  toutes 
les  obligations  des  compagnies  dont  elle  reprend  les  biens.  En  ce 
(jui  concerne  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  le  déclenchement  de 
la  révolution,  le  gouvernement  s'est  préoccupé  de  défendre  les 
intérêts  généraux  en  prenant  une  ordonnance  qui  empiète  sur  la 
sphère  du  droit  privé  beaucoup  plus  que  ne  le  ferait  une  expro- 
priation, ordonnance  où  il  est  déclaré  (et  certains  termes  de  cette 
déclaration  sont  même  répétés  plusieurs  fois)  que  ni  l'Etat  ni  la 
commune  ne  sont  responsables  de  ce  que  les  lignes  ont  été  enlevées 
aux  compagnies  et  administrées  «  dans  l'intérêt  pu'blic  »  ;  ce  sont, 
au  contraire,  les  compagnies  qui,  en  tant  que  propriétaires  des 
lignes  qui  se  sont  trouvées  réunies  par  la  force  des  événements, 
doivent  être  solidairement  responsables  de  toutes  les  dettes  résul- 
tant de  l'administration  commune  de  ces  lignes. 

La  commune  a  les  tramways  ;  mais  les  chemins  de  fer  vicinaux, 
dont  l'avenir  est  si  plein  de  promesses,  sont  perdus  pour  elle,  et, 
malgré  l 'ordonnance  que  nous  venons  de  citer,  les  charges  du  rachat 
pèsent  lourdement  sur  son  budget.  Le  «  capital  d'exploitation  » 
des  ex-compagnies,  séparé  de  leur  «  patrimoine  privé  »,  apparaît 
comme  une  base  bien  trop  fragile  pour  qu'on  puisse  édifier  sur 
elle  une  grande  entreprise  de  transports  n'ayant  en  vue  que 
l'intérêt  public  ;  c'est,  du  moins,  la  conclusion  à  tirer  des 
effrayantes  augmentations  de  tarifs  qui  vont  se  succédant  de  plus 
en  plus  vite.  Le  problème  de  la  munieipalisation  ne  pouvait  être 
résolu  d'une  façon  qui,  au  point  de  vue  matériel,  fût  conforme 
à  l'intérêt  général  et  qui,  au  point  de  vue  juridique,  fût  inatta- 
quable, que  par  l'expropriation  légale  de  tooit  ce  que  possédaient 
les  compagnies.  Quand  le  conseil  municipal,  lors  de  sa  résolution 
décisive  des  29-30  décembre  1920,  considéra  —  ainsi  qu'il  ressort 
des  termes  mêmes  de  la  délibération  —  que  les  propositions  de 
la  «  Strassenbahn  »  n'étaient  «  même  pas  susceptibles  de  donner 
lieu  à  des  pourparlers  »,  et  lorsqu'il  jugea  qu'il  était  à  propos 
d'engager  des  négociations  en  vue  d'ac(iuérir  certaines  «  parties 
disponibles  des  biens  »  des  compagnies,  il  aurait  dû  se  rendre 
compte  des  funestes  conséciuenees  que  pouvait  avoir  cette  décision 
de  quitter  le  terrain  du  droit  public  pour  celui  du  droit  privé.  Et 
cela  arriva  alors  que  régnait  une  manière  de  voir  qui,  pour  ne 
rappeler  que  l'ordonnance  meiitioniiée  ci-dessus,  ne  défendait  pas, 
en  matière  de  droit  privé,  le  point  de  vue  le  plus  intransigeant  ! 

D"^  Franz  Harrer. 

(Traduit   imr   II.    Bunoi-Diirsiles.) 
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LOI  AUTRICHIENNE 

SUR  LES  ENTREPRISES  COMMUNAUTAIRES 

(29  Juillet  1919) 

Nous  publions  ci-dessous  le  texte  de  la  loi  sur  les  entreprises 
communautaires  du  29  juillet  1919,  d'après  le  Staatsgesetzblatt 
fur  den  Staat  Deutschôsterreich  (Bulletin  des  Lois  de  l'Etat  d'Au- 
triche  allemande).  Année   1919,   n°   141  : 

L'Assemblée   nationale  a   décidé  : 

Article   Premier 

1.  Pour  accomplir  dles  tâches  économiques  au  service  de  la  com- 
munauté, en  particulier  en  vue  de  socialiser  des  exploitations 
économiques  d'après  la  loi  du  14  mars  1919,  B.  d.  L.  n"  181,  il  peut 
être   constitué   des   entreprises   communautaires. 

2.  Les  entreprises  communautaires  sont  ou  des  établissements 
communautaires  (art.  2  à  34)  ou  des  sociétés  ayant  un  caractère 
d'économie  communiautaire  (art.  35  à  42).  Elles  doivent  être  regar- 
idlées  comme  des  corporations  de  droit  public  au  sens  de  l'article  1" 
de  la  loi  du  14  mars  1919,  B.  d.  L.  n"   181. 

PREMIERE   SECTION 

Etablissements  communautaires 

A)   Fondation 

Article   2 

1.  Les  établissements  communautaires  sont  fondés  par  l'Etat, 
par  une  province,  par  une  commune  ou  par  une  pluralité  de  ces 
corporations  territoriales  à  l'efî'et  de  reprendre  des  entreprises 
existantes,  privées  ou  publiques,  dans  la  propriété  ou  l'adminis- 
tration des  établissements  communautaires  ou  bien  de  créer  de 
nouvelles   entreprises   sous   cette   forme. 

2.  Quand  des  considérations  spéciales  d'économie  politique 
l'exigent,  l'administration  publique  peut  aussi  recourir,  dans  la 
fondation  d'établissements  communautaires,  à  d'autres  personnes 
juridiques. 

Article   3 

1.  L'établissement  communautaire  a  le  caractère  d'une  personne 
juridique.  Son  nom  de  firme  doit  être  emprunté  à  l'objet  de  l'entre- 
prise, et  contiendra  les  mots  :    «  Etablissement  communautaire   ». 

2.  L'établissement  communautaire  est  tenu  à  publier  ses  comptes. 


70  LES   ANNALES   DE   LA    REGIE   DIRECTE 


Article   4 

L'organisation  de  rétablissement  communautaire  est  fixée  par 
des  statuts  qui  doivent  notamment  renfermer  des  prescriptions  sur 
les  points  suivants  : 

a)  La   firme    et  le   domicile    de    l'établissement  ; 

bJ  L'objet    de    l'entrCiprise  ; 

c)  Le  montant  du  capital  de  fondation  et  la  manière  dlont  il 
sera   apporté  ; 

d)  La  mianière  dont  sont  institués  et  composés  les  organes  de 
fonctionnement  ; 

e)  Les  principes  de  l'établissement  du  bilan  et  la  disposition  des 
bénéfices  ; 

f)  Les  conditions  du  contrôle  de  la  comptabilité  ; 

g)  La  manière  dont  se  font  les  publications  de  l'établissement 
communautaire. 

Article   5 

1.  Si  un  établissement  ■communautaire  n'est  pas  fondé  par  l'Etat, 
l'arrêté  die  fondation  et  les  statuts  doivent  être  soumis  à  l'appro- 
bation de  l'Etat,  à  moins  que  cette  approbation,  en  vertu  de  lois 
spéciales  sur  la  fondation  d'établissements  communautaires,  ne 
doive  être  donnée  par  les  provinces  ou  les  communes.  Il  en  est 
de  môme   des   modifications  aux   statuts. 

2.  La  création  d'un  établissement  communautaire  exige  l'ins- 
cription au  registre  de  commerce  auprès  du  tribunal  de  commerce 
dans  le  ressort  duquel  cet  établissement  a  son  domicile.  Avant 
cette  inscription,  l'établissement  n'existe  pas  en  tant  que  tel. 

3.  Si  des  transactions  sont  passées  auparavant  au  nom  de  l'éta- 
blissement, les  auteurs  en  sont  responsables  personnellement  et 
solidlairement  (art.  55  du  Code  de  eommerce).  S'ils  agissent  à  titre 
de  fondés  de  pouvoirs  dans  les  limites  de  leur  procuration,  les 
mandants  sont  responsables  en  leur  lieu  et  place  et  de  la  même 
manière.  Si  ces  actes  sont  ensuite  approuvés  par  une  décision  de 
l'établissement  communautaire,  la  responsabilité  personnelle  des 
auteurs  ou  de  leurs  mandants  prend  fin. 

Article   6 

1.  L'inscription  au  registre  de  commerce  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  notification  signée  de  tous  les  membres  de  la  direction 
(art.   15). 

2.  On  joindh'a   à   la   notification  : 

a)  Le  décret  ou  arrêté  de  fondation  ; 
bJ  Les   statuts  ; 

c)  La  preuve  de  l'apiprobation  éventuellement  nécessaire  (art.  5. 
paragr.  1);   et 

d)  Une  liste  des  membres  de  la  Direction  indiquant  .pour  chacun 
les  nom,  profession  et  domicile,  ainsi  que  la  preuve  dûment  léga- 
lisée  de  leur   nomination. 

3.  En  même  temps  que  la  notification,  les  membres  de  la  Direc- 
tion  doivent   présenter  leur  signature   dûment   légalisée. 
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4.  Le  décret  ou  arrêté  de  fondation  et  les  statuts  seront  publi('?3 
par  le  tribunal  de  commerce,  les  statuts  en  extrait  contenant  les 
stipulations  indiquées  à  l'article  4  sous  les  rubriques  a,  b,  c  et  g. 

5.  Pour  le  reste,  dans  la  notification  au  registre  de  commerce, 
on  appliquera  selon  leur  esprit  les  prescriptions  de  l'article  11  de 
la  loi  du  6  mars  1906,  B.  d.  L.  n"  55. 

Article    7 

1.  Le  capital  de  fondation  de  rétablissement  communautaire 
peut  être,  soit  en  totalité,  soit  dans  une  proportion  à  fixer  par  les 
statuts,  constitué  par  des  versements  de  premier  établissement  des 
corporations  fondatrices.  Le  reste  du  capital  de  fondation,  dans 
le  second  cas,  peut  être  constitué,  avec  l'assentiment  du  secrétaire 
d'Etat   aux   finances,   par  l'émission    d'obligations    amortissables. 

2.  Les  établissements  communautaires  peuvent,  avec  l'assenti- 
ment du  secrétaire  d'Etat  aux  finances,  recourir,  dans  l'émission 
des  obligations,  à  la  collaboration  d'institutions  de  crédit.  Le  secré- 
taire d'Etat  aux  finances  est  investi  du  pouvoir  de  décréter  ou  de 
modifier  les  statuts   de   ces   institutions  de    crédit. 

3.  Pour  assurer  les  revendications  fondiées  sur  les  obligations, 
il  sera  créé  un  droit  d'hypothèque  sur  tous  les  biens-fonds,  et 
du  reste  aussi  sur  tous  les  autres  biens  de  l'établissement  commu- 
nautaire. 

4.  Les  corporations  territoriales  fondatrices  doivent,  après  avoir 
obtenu  l'assentiment  légalement  nécessaire,  prendre  la  responsa- 
bilité du  paiement  des  intérêts  et  de  l'amortissement  des  obliga- 
tions. 

5.  Avec  l'autorisation  du  secrétaire  d'Etat  aux  finances,  les  éta- 
blissements de  crédit  peuvent,  si  les  autres  conditions  prévues  ,par 
la  loi  d!u  27  décembre  1905,  B.  d.  L.  n°  213,  se  trouvent  réalisées, 
émettre  aussi,  en  vertu  des  obligations  d'établissements  commu- 
nautaires, des  obligations  bancaires  auxquelles  s'appliquent  les  dis- 
positions de  la  loi   ci-dessus   désignée. 

6.  Les  obligations  des  établissements  communautaires  émises 
sous  la  garantie  de  l'Etat  ou  d'une  province,  ou  en  faveur  des- 
quelles on  a  inscrit  dans  un  registre  public  un  droit  hypothécaire 
avec  les  garanties  légales,  jouissent  des  privilèges  de  l'hypothèque 
pupillaire.  Une  publication  officielle  du  secrétaire  d'État  aux 
finances  faite  dans  le  Bulletin  des  Lois  fera  connaître  dans  chaque 
cas  particulier   la   réalisation   des   conditions   requises   à  cet   effet. 

7.  Si  des  établissements  communautaires,  au  lieu  d'émettre  les 
obligations  prévues  au  paragraphe  1",  recourent  à  un  prêt  fait  par 
un  des  établissements  de  crédit  désignés  au  paragraphe  2,  et  que 
des  obligations  bancaires  doivent  être  émises  sur  la  base  de  ce 
prêt,  les  corporations  territoriales  fondatrices  devront,  après  avoir 
obtenu  l'assentiment  légalement  nécessaire,  assumer  la  garantie  du 
paiement  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de   ces  prêts. 

8.  Les  prescriptions  die  détail  concernant  l'émission  et  la  pres- 
tation de  garanties  des  obligations  seront  données  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 
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Article   8 

Le  secrétaire  d'Etat  aux  Finances  peut  obliger  les  établissements 
de  banque  et  de  crédit  d'employer,  ipour  une  part  qui  ne  peut 
cependant  dépasser  dix  pour  cent,  les  sommes  placées  chez  eux 
en  dépôt  libre  et  non  exigible  à  court  terme  et  des  fonds  de  réserve 
ressortant  du  bilan  annuel  à  l'achat  d'obligations  à  caractère  pupil- 
laire  du  genre  indiqué  à  l'article  7,  paragraphe  1".  La  même  obli- 
gation, dans  les  mêmes  limites,  peut  être  imposée  aux  compagnies 
d'assurances  à  l'égard  de  leurs  réserves  de  primes. 

Article  9 

1.  Si  les  corporations  fondatrices  apportent  à  l'établissement 
communautaire  des  biens  qui  doivent  être  imiputés  en  compte  sur 
le  versement  de  premier  établissement,  les  statuts  doivent  fixer 
pour  chaque  cas  en  particulier,  exactement  et  complètement,  la 
nature  du  bien  apporté,  sa  valeur  monétaire  et  éventuellement  les 
avantages  spéciaux  qui  y  sont  attachés. 

2.  Les  frais  de  fondation,  par  lesquels  il  faut  entendre  seulement 
les  dépenses  en  espèces  dont  le  paiement  est  indispensable  lors  de 
la  fondation,  y  compris  les  taxes  publiques  à  verser  à  l'occasion 
de  la  fondation,  doivent  être  supportés  par  l'établissement  commu- 
nautaire et  ne  peuvent  être  répartis  que  sur  cinq  années  au  plus. 

B)  Organes  de  l'établissement 
Article    10 

Les   organes   de  l'établissement  communautaire   sont  : 

1.  L'assemblée  (anstalts  versammlung). 

2.  La  direction   (geschâftsleitung). 

3.  La  commission   de   surveillance  (ûberwachungs   ausschuss). 

L'assemblée 
Article    11 

1.  L'assemblée  se   compose   de  représentants  : 
a)  Des  corporations  fondatrices  ; 

bJ  De  la  direction  ; 

c)  Des  conseils  d'entreprise  des  ouvriers  et  des  employés  ; 

d)  De  l'établissement  de  crédit  qui,  d'après  l'article  7,  para- 
graphe 5,  et  en  raison  des  obligations  de  l'établissement  commu- 
nautaire qui  sont  en  sa  possession,  a  émis  des  obligations  bancaires. 

Les  statuts  peuvent  stipuler  que 

eJ  D'autres  corporations  publiques  ; 

f)  Des  organisations  d'une  partie  importante  des  acheteurs  des 
produits  de  l'établissement  ; 

g)  Et  d'autres  personnes  représentant  des  intérêts  privés 
devront  être  représentées  à  l'assemblée. 

2,  Le  nombre  des  représentants  des  conseils  d'entreprise  df's 
ouvriers  et  employés  (c)  atteindra  en  règle  générale  le  quart  des 
places.  Le  nombre  des  représentants  de  la  direction,  de  l'établisse- 
ment de  crédit  et  des  intéressés  à  titre  privé  (b,  d,  g)  ne  doit  pas 
atteindre  ensemble  la  moitié  des  places. 
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3.  Dans  le  choix  des  représentants  (paragraphe  1*'),  on  veillera 
à  ce  que  l'assemblée  compte  parmi  ses  membres  des  personnes 
compétentes  cBans  les  questions  commerciales,  juridiques,  finan- 
cières et  techniques. 

Article    12 

1.  L'activité  de  l'assemblée  embrasse  une  période  de  trois  années 
d'expliùtation.  Elle  est  terminée  lorsqu'ont  été  prises  les  résolu- 
tions concernant  le  troisième  bilan  de  cette  période. 

2.  Si  des  représentants  sont  envoyés  à  l'assemblée  ,par  voie 
d'élections,  leur  mandat  expire  avec  la  durée  du  mandat  de  leurs 
commettants.  Ils  sont  remplacés  par  des  délégués  choisis  par  de 
nouvelles  élections. 

Article    13 

1.  Sont  soumises  aux  décisions  de  l'assemblée  les  questions  sui- 
vantes : 

a)  L'examen  et  l'approbation  die  l'arrêté  de  comptabilité,  la 
répartition  du  bénéfice  net  et  la  décharge  de  la  direction  ; 

h)  La  nomination  de  la  direction  et  la  question  de  savoir  si  on 
peut  délivrer  la  signature  de  la  firme  (Prokura)  ou  une  procuration 
commerciale  pour  l'ensemble  des  affaires  ; 

c)  La  revendication  des  dommages-intérêts  que  l'établissement 
peut  faire  valoir  contre  la  direction  en  raison  de  la  conduite  des 
affaires  ; 

d)  La  conclusion  die  contrats  de  crédit  à  long  terme  par  lesquels 
l'établissement  demande  un  crédit  dont  le  montant  dépasse  une 
somme  fixée  dans  les  statuts  ; 

e)  La  conclusion  de  contrats  par  lesquels  l'établissement  doit 
acquérir  des  bâtiments  existants  ou  à  construire  destinés  à  servir 
d'une  façon  durable  à  l'exploitation  ou  encore  des  biens  immobi- 
liers, quand  la  somme  à  payer  dépasse  une  proportion  du  capital  de 
fondation  fixée  dans  les  statuts,  et  aussi  les  modifications  à  des  con- 
trats de  ce  genre  à  la  charge  die  l'établissement,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  l'acquisition  de  biens  immobiliers  par  voie  de  saisie- 
exécution.  Les  décisions  de  cette  nature  ne  peuvent  être  prises  qu'à 
la  majorité  des  trois  quarts  des  votes  émis  ; 

f)  L'annulation  de  la  nomination  de  membres  de  la  direction  ; 

g)  Les  demandes  de  modifications  aux  statuts  die  l'établissement. 

2.  Les  statuts  peuvent  aussi  réserver  à  l'assemblée  la  décision 
d'autres  affaires. 

Article  14 

1.  L'activité  réservée  à  l'assemblée  par  la  loi  ou  les  statuts  est 
exercée  par  elle  sous  la  forme  de  décisions. 

2.  Les  prescriptions  de  détail  sur  les  formalités  et  la  date  de  Ja 
convocation  de  l'assemblée,  sur  les  conditions  requises  pour  la 
validité  des  décisions,  sur  les  formalités  de  prise  et  de  rédaction  des 
décisions,  seront  données  par  les  statuts. 
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L'administration 
Article  15 

1.  L'établissement  communautaire  est  représenté  en  justice  et 
hors  de  la  justice  par  la  direction  ;  les  engagements  de  droit  con- 
clus par  celle-ci  au  nom  de  l'établissement  autorisent  et  obligent 
l'établissement. 

2.  La  direction  est  tenue  envers  l'établissement  à  observer  toutes 
les  restrictions  que  les  statuts  ou  les  décisions  de  l'assemblée  impo- 
sent à  l'étendue  de  sa  capacité  de  diriger  les  affaires  de  l'établisse- 
ment et  de  le  représenter.  La  limitation  de  la  capacité  de  repr.^- 
senter  l'établissement  n'a  cependant  aucun  effet  juridique  contre 
une  tierce  personne. 

Article  16 

1.  Les  membres  de  la  direction  sont  nommés  par  décision  de  l'as- 
semblée. 

2.  Seules  des  personnes  physiques,  valides,  peuvent  être  nommées 
membres  de  la  direction. 

3.  La  première  direction  est  nommée  par  les  corporations  fon- 
datrices et  ses  pouvoirs  durent  jusqu'au  vote  de  la  première 
assemblée. 

4.  La  nomination  d!e  membres  de  la  direction  peut  toujours  être 
annulée  par  un  vote  de  l'assemblée,  nonobstant  les  revendications 
en  dédommagement  résultant  des  accords  en  vigueur. 

Article  17 

La  direction  peut  être  composée  d'un  ou  de  plusieurs  membres, 
payés  ou  non  payés. 

Article  18 

1.  Les  statuts  de  l'établissement  doivent  stipuler  sous  quelle  forme 
la  direction  fait  connaître  sa  volonté,  et  comment  signent  ses 
membres. 

2.  Les  noms  des  membres  de  la  direction,  ainsi  que  la  cessation 
ou  la  modification  de  leur  droit  à  représenter  l'établissement,  devront 
être  sans  retard  notifiés  au  registre  de  commerce  et  publiés. 

3.  Les  statvits  de  l'établissement  peuvent  prévoir  que  l'établisse- 
ment sera  représenté  par  un  membre  de  la  direction,  conjointement 
avec  un  fondé  de  pouvoirs  (Prokurist)  autorisé  à  signer  pour  la 
fiirme. 

4.  En  même  temps  que  la  nomination  des  membres  de  la  direc- 
tion et  des  fondés  de  pouvoirs,  on  devra  toujours  porter  au  registre 
de  commerce  et  publier  la  manière  dont  ils  doivent  exercer  le  droit 
d!e  représenter  l'établissement. 

Article  19 

1.  Les  membres  de  la  direction  n'ont  pas  le  droit,  sans  le  consen- 
tement de  l'assemblée,  de  faire  des  affaires  dlans  la  branche  d'af- 
faires de  l'établissement,  ni  pour  leur  propre  compte  ni  pour  celui 
de  personnes  étrangères,  ni  d'entrer  en  tant  que  membre  person- 
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neliement  responsable  dans  une  société  travaillant  dians  la  même 
branche  ou  d'y  occuper  une  place  dans  la  direction  ou  le  conseil 
d'administration   ou   comme  gérant. 

2.  La  nomination  de  membres  de  la  direction  qui  transgressent 
cette  interdiction  peut  être  annulée  sans  obligation  de  payer  une 
indemnité.  L'établissement  peut  en  outre  demander  des  dommages- 
intérêts,  ou  bien  exiger  que  les  afïaires  faites  pour  le  compte  de 
ce  membre  soient  regardées  comme  conclues  pour  le  compte  cKe 
personnes  étrangères,  il  peut  demander  le  versement  de  la  com- 
mission payée  pour  ces  affaires  ou  la  cession  du  droit  à  cette  com- 
mission. 

Article  20 

Les  membres  de  la  direction  sont  tenus,  à  l'égard  de  l'établisse- 
ment, d'appliquer  à  la  conduite  des  affaires  le  soin  di'un  homme 
d'affaires  ordonné.  Les  membres  qui  contreviennent  à  leurs  obliga- 
tions sont  solidairement  responsables  du  dommage  ainsi  causé  à 
l'établissement. 

Article   21 

1.  Le  droit  de  traiter  des  affaires  pour  l'établissement  et  de  le 
représenter  dans  la  conclusion  de  ces  affaires  peut  aussi  être 
accordé  à  titre  personnel  à  idCes  membres  de  la  direction  ou  à 
d'autres  mandataires  ou  fonctionnaires  de  l'établissement. 

2.  Leur  droit  de  représentation  est  réglé  par  leur  mandat  ;  en 
cas  de  doute,  il  s'étendl  à  tous  les  engagements  de  droit  que  com- 
porte d'ordinaire  l'exécution  de  semblables  affaires. 

3.  Les  fondés  de  pouvoirs  sont  nommés  par  l'ensemble  des  mem- 
bres de  la  direction.  Le  retrait  de  la  signature  peut  être  prononcé 
par  chacun  des  membres. 

Article  22 


On  appliquera  autrement,  selon  leur  esprit,  les  dispositions  des 
articles  17  à  27  de  la  loi  du  6  mars  1906,  B.  cl.  L.  n"  58. 

La  commission  de  surveillance 
Article  23 

1.  La  commission  de  surveillance  se  compose  de  mandataires  à 
pleins  pouvoirs  des  corporations  fondatrices.  Leur  nombre  est  fixé 
par  les  statuts  ;  il  ne  dépasse  pas  cinq. 

2.  Le  mandat  de  la  première  conmiission  dure  jusqu'à  la  déci- 
sion relative  au  premier  bilan  annuel.  Ensuite  il  s'étend  au  plus 
sur  trois  années  d'exploitation.  Il  prend!  lin  avec  la  décision  rela- 
tive à  la  troisième  année  de  la  période  d'activité. 

3.  Les  membres  de  l'assemblée  et  de  la  direction,  ainsi  que  les 
fonctionnaires  de  l'établissement,  ne  peuvent  être  nommés  membres 
de  la  commission  de  surveillance. 

Article  24 

1.  La   commission   de  surveillance  est  chargée  : 
a)  De  consentir   à   l'emprunt    de    crédits   à   long   terme    dont  le 
montant  dépasse  une  somme  fixée  dans  les  statuts  ; 
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b)  De  conseil  Mr  à  l'acceptation  d'engagements  par  traites  ; 

c)  De  consentir  à  l'achat  et  à  la  vente  de  biens  immobiliers  dont 
les  dimensions  dépassent  une  limite  fixée  dans  les  statuts  ; 

d)  De  consentir  aux  propositions  soumises  par  la  direction  à 
l'assemblée  conceri;ant  la  répartition  des  bénéfices  ; 

e)  D'annuler  le  mandat  de  membres  de  la  direction,  même 
contre  la  volonté  de  l'assemblée,  en  cas  d'abus  de  confiance,  d'agis- 
sements intéressés,  de  violation  de  prescriptions  essentielles  des 
statuts  ou  die  transgression  de  la  sphère  d'activité  indiquée  à  la 
direction,  mettant  en  danger  les  intérêts  de  l'établissement,  et  de 
convoquer  l'assemblée  pour  la  nomination  immédiate  d'une  nou- 
velle direction  ; 

f)  De  dissoudre  l'assemblée,  si  celle-ci  persiste  à  violer  grave- 
ment les  obligations  qui  lui  incombent  en  vertu   des  statuts  ; 

g)  De  convoquer  l'assemblée  quand  cela  semble  nécessaire  aux 
intérêts  de  l'établissement. 

2.  La  commission  de  surveillance  et  chacun  de  ses  membres  ont 
le  droit  de  se  tenir  au  couiant  de  la  marche  des  alTaires  de  l'éta- 
blissement. Elle  peut  toujours,  soit  en  corps,  soit  par  l'organe  de 
chacun  de  ses  membres,  examiner  les  livres  et  papiers  de  l'établis- 
sement, le  montant  de  la  caisse  et  le  montant  des  effets  de  com- 
merce, reconnaissances  de  dettes  et  marchandises. 

iVRTICLE   25 

1.  La  commission   de  surveillance  est  tenue  de  régler  par  une 
instruction  l'exercice  de  ses  fonctions. 

2.  Quand  la  commission  de  surveillance  exerce  ses  fonctions  en 
corps,  les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres 
présents. 

Bureau  de  revision  (Treuhandstelle) 
Article  26 

1.  Le  secrétaire  d'Etat  aux  Finances  instituera  un  bureau  de 
revision  qui  sera  composé  d'experts.  Ce  bureau  est  autorisé  en 
tout  temps  à  vérifier  les  livres  de  commerce,  la  gestion  de  la  caisse 
et  l'inventaire  des  établissements  communautaires. 

2.  Quand  la  vérification  donne  lieu  à  des  observations,  celles-ci 
seront  notifiées  à  la  commission  de  surveillance,  qui  doit  veiller 
à  éclaircir  et  à  rectifier  les  erreurs  signalées. 

C)  Conditions  juridiqiies  de   l'établissement 
Article  27 

1.  L'établissement  communautaire  a  par  lui-même  des  droits  et 
obligations  ;  il  peut  acquérir  une  .propriété  ou  des  droits  réels 
sur  des  biens-fonds  ;  il  peut  ester  en  justice  comme  demandeur 
ou  comme  défendeur.  Il  doit  être  regardé  comme  un  commerçant 
de  plein  droit  au  sens  du  Code  de  commerce. 

2.  Les  biens  de  l'établissement  répondent  seuls  envers  les  créan- 
ciers des  engagements  contractés  par  celui-ci. 
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Article  28 

1.  La  conduite  des  affaires,  en  parliculier  la  tenue  des  livres,  et 
la  gestion  financière  de  l'établissement  communautaire,  seront  orga- 
nisées d'après  des  principes  commerciaux.  Sa  comptabilité  sera 
séparée  du  reste  de  la  comptabilité  des  corporations  fondatrices, 
et  organisée  de  telle  sorte  que  l'état  de  la  fortune  de  rétablissement 
puisse  en  tout  temps  être  fixé  avec  certitude. 

2.  La  fortune  de  l'établissement  communautaire  sera  adminis- 
trée séparément,  distincte  de  celle  des  corporations  fondatrices. 
Les  prescriptions  relatives  à  la  gestion  financière  die  ces  corpora- 
tions détermineront  si  le  résultat  de  la  gestion  de  l'établissement 
communautaire  doit  figurer  dans  leurs  projets  de  budget  et  arrêtés 
de  comptes. 

Article  29 

1.  L'établissement  communautaire  est  soumis  aux  prescriptions 
relatives  aux  impôts  et  taxes  comme  toute  société  commerciale. 
En  tant  que  tenu  à  la  publication  de  ses  comptes,  il  est  soumis 
à  l'imposition  d'après  le  titre  II  de  la  loi  sur  l'impôt  personnel. 

2.  La  surtaxe  de  guerre  (section  II,  lart,  1,  rubrique  3  de  la  loi 
du  6  février  1919,  B.  d.  L.  n"  15U)  est  calculée  d'après  les  disposi- 
tions suivantes  : 

a)  Pour  les  établissements  communautaires  créés  par  reprise 
(rétablissements  appartenant  à  des  sociétés  anonymes,  syndicats 
professionnels,  sociétés  à  responsabilité  limitée  ou  particuliers, 
on  suivra  l'échelle  de  surtaxe  du  texte  précité.  Le  calcul  du  ren- 
dement sera  cependant  modifié  de  la  façon  suivante  : 

Les  intérêts  des  emprunts  qui,  d'après  la  loi  sur  l'impôt  per- 
sonnel, article  94,  rubrique  c,  sont  contenus  dans  la  base  de  l'impôt 
sur  le  commerce  et  l'industrie  (Erwerbsteuer  grandlage),  et  doivent 
être  déduits  dans  le  calcul  du  rendiement,  seront,  en  vue  de  cette 
déduction,  réduits  eux-mêmes  des  intérêts  des  obligations  ou  du 
crédit  qui  ont  pris  la  place  du  capital  social  ou  de  toute  autre 
capital  d'exploitation  privé.  On  comptera  comme  fonds  social  l'an- 
cien capital  social  ou  l'autre  capital  d'exploitation  privé. 

b)  Pour  les  .autres  établissements  communautaires,  la  surtaxe  de 
guerre  sera  de  50   %. 

3.  La  transmission  à  un  établissement  communautaire  die  biens- 
fonds  appartenant  à  une  entreprise  de  l'Etat,  de  la  province  ou 
d'une  commune,  est  libérée  des  droits  de  mutation. 

Article  30 

Quand  des  prescriptions  spéciales  de  droit  administratif  s'appli- 
quent à  des  espèces  particulières  d'exploitations,  les  établissements 
communautaires  y  sont  aussi  soumis. 

Article  31 

1.  Les  parts  d'affaires  des  corporations  fondatrices  se  déter- 
minent d'après  le  montant  de  leurs  versements  de  premier  établis- 
sement; ces  versements  ne  peuvent  être  ni  transférés  ni  réclamés. 

2.  Les  versements  de  premier  établissement  doivent  être  effectués 
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dans  le  délai  fixé  par  les  statuts.  On  jic  peut  exiger  de  versement 
supplémentaire  contre  la  volonté  de  la  corporation  fondatrice  inté- 
ressée. 

3,  Les  corporations  fondatrices  ne  peuvent  revendiquer  le  paie- 
ment d'intérêts  de  leur  versement  de  premier  établissement  selon 
un  taux  déterminé. 

Article   32 

1.  Les  recettes  de  l'établissement  doivent  être  employées  de  îa 
façon   suivante  : 

a)  En  premier  lieu,  on  fera  face  aux  dépenses  d'exploitation,  y 
compris  les  sommes  requises  ipour  le  paiement  dies  intérêts  des 
obligations  et  les  amortissements  nécessaires. 

b)  Ensuite  on  fera  un  versement,  pour  un  montant  minimum 
fixé  par  les  statuts,  à  un  fonds  de  réserve  pour  les  transformations 
techniques  et  économiques  de  l'entreprise  qui  s'imposeraient  et 
pour  couvrir  les  pertes  éventuelles  de  l'exploitation. 

cJ  Puis  on  paiera  les  parts  de  bénéfices  revenant  aux  versements 
de  premier  établissement  jusqu'à  concurrence  de  cinq  pour  cent 
de  ces  versements. 

2.  Les  recettes  restantes  doivent  être  partagées  entre  les  ouvriers 
et  employés  de  l'établissement  et  les  corporations  fondatrices.  Le 
montant  de  la  part  des  ouvriers  et  employés  doit  être  fixé  dans 
les  statuts,  et  peut  aller  jusqu'au  quart.  L'assemblée  ne  peut  donner 
à  cette  part  d'autre  destination  ;  au  contraire  elle  peui;,  avec 
l'assentiment  die  la  commission  de  surveillance,  décider  que  la 
part  revenant  aux  corporations  sera  employée  à  renforcer  les 
réserves. 

3.  De  la  part  des  ouvriers  et  employés,  vme  moitié  est  employée 
à  des  buts  visant  le  bien-être  des  ouvriers  et  employés  de  rétablis- 
sement selon  les  décisions  des  conseils  d'entreprise.  L'autre  moitié 
est  affectée  à  une  caisse  commune  des  ouvriers  et  employés  de 
tous  les  établissements   communautaires   qui    sera   instituée. 

4.  Si  une  corporation  territoriale,  à  elle  seule,  a  fondé  plusieurs 
établissements  communautaires,  la  moitié  affectée  aux  buts  visant 
le  bien-être  des  ouvriers  et  emploj'és  de  ces  établissements  (parn- 
graphe  3)  devra  être  versée  à  une  caisse  spéciale  de  péréquation 
pour  les  ouvriers  et  employés  de  ces  établissements. 

5.  L'administration  des  caisses  (paragraphes  3  et  4)  et  l'emploi 
de  leur  argent  seront  réglés  par  une  loi  spéciale. 

D)  Dissolution  et  liquidation 

Article  33 

L  L'établissement  communautaire   est   dissous  : 

1°  Par  l'expiration  du  délai  fixé  dans  les  statuts  ; 

2"  Sur  la  requête  de  rassemï)lée,  de  la  commission  de  surveil- 
lance ou  d'une  des  coriinrations  fondatrices,  par  une  résolution 
de  l'autorité  compétente  pour  l'approbation  du  décret  ou  arrêté  de 
fondation  (art.  5,  parag.  1). 

2.  Les  statuts  peuvent  prévoir  d'autres  motifs  de   dissolution. 
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Article  34 

1.  La  dissolution  dte  rétablissement  sera  suivie  de  la  liquidation. 
Les  liquidateurs  sont  les  membres  de  la  direction  et  ceux  de  la 
commission  de  surveillance. 

2.  Les  corporations  fondatrices  sanctionnent  le  règlement  de 
liquidation. 

3.  La  liquidation  terminée,  les  liquidateurs  doivent  demander 
au  tribunal  de   commerce  l'extinction   de  la  firme   de  liquidation. 

4.  Le  tribunal  die  commerce  doit  publier  dans  les  journaux  offi- 
ciels l'extinction  de  la  firme.  Les  livres  et  papiers  de  l'établisse- 
ment dissous  seront  conservés  selon  l'avis  des  corporations  inté- 
ressées. 

5.  On  appliquera  autrement,  selon  leur  esprit,  les  dispositions 
des  articles  91  à  93  et  95  de  la  loi  du  6  mars  1906,  B.  d.  L.  n"  58. 

DEUXIEME  SECTION 

Sociétés  anonymes  et  sociétés  à  responsabilité  limitée 
ayant  le  caractère  d'économie  communautaire 

Article  35 

Le  gouvernement  peut  accorder  à  des  sociétés  anonymes  et  à  des 
sociétés  à  responsabilité  limitée,  sur  leur  demande,  le  caractère 
d'économie  communautaire,  quand  l'Etat,  dies  provinces,  des  com- 
munes ou  des  établissements  communautaires,  ainsi  que  les  ouvriers 
et  employés  de  la  société,  participent  à  son  administration  et  à  sa 
surveillance. 

Article  36 

1.  Dans  la  direction  des  sociétés  anonymes  à  caractère  d'éco- 
nomie communautaire,  les  représentants  des  corporations  (art.  35) 
et  des  conseils  d'entreprise  des  ouvriers  et  employés  doivent  occu- 
per la  moitié  des  places.  La  nomination  de  ces  membres  de  la 
dlirection  ne  peut  être  annulée  que  piar  les  corporations  ou  con- 
seils d'entreprise  qui  les  ont  nommés.  La  disposition  de  l'article  12, 
paragraphe  2,  sera  appliquée  ici.  Les  membres  envoyés  par  lés 
conseils  d'entreprise  n'ont  pas  le  droit  de  représenter  la  société 
ou  de  signer  sa  firme. 

2.  E  sera  nommé,  auprès  des  sociétés  à  responsabilité  limitée, 
un  conseil  de  surveillance  (Aufsichtsral)  auquel  s'appliquent  les 
dispositions   du   premier   paragraphe. 

Article  37 

1.  L'administration  de  l'Etat  peut  demander  que,  lors  de  la  créa- 
tion die  sociétés  anonymes  et  de  sociétés  à  responsabilité  limitée, 
il  soit  accordé  à  l'Etat  ou  à  d'autres  corporations  publiques  une 
participation  au  capital  social  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié 
de  celui-ci,  à  des  conditions  qui  ne  seront  pas  plus  défavorables 
que  les  conditions  les  plus  favorables  autrement  consenties. 

2.  En  cas  d'augmentation  du  capital,  ce  droit  peut  aussi  être 
revendiqué  pour  le  montant  total  de  l'augmentation  jusqu'à  ce  que 
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la  participation   des  corporations  publiques  atteigne  la  moitié  du 
capital  social  tout   entier. 

Article   38 

1.  Lors  de  la  répariition  d!u  bénélice  net,  une  part  fixée  par  les 
statuts  sera  nécessairement  employée  à  l'avantage  des  ouvriers  et 
employés.  On  appliquera  les  dispositions  de  l'article  32,  para- 
graphes 3  et  4. 

2.  Si  le  dividende  atteint  six  ?jour  cent  du  capital  social,  le  sur- 
plus est  partagé  entre  les  sociétés  et  les  corporations  territoriales 
participantes  ;  la  part  de  ces  (iernières  augmente  progressivement 
avec  le  montant  du  bénéfice  net.  Les  statuts  fixeront  les  disposi- 
tions de  détail  à  cet  égard. 

Article   39 

Pour  l'apport  dlu  capitai  étranger  des  sociétés  à  caractère  d'éco- 
nomie communautaire,  It  secrétaire  d'Etat  aux  Finances  peut  auto- 
riser l'émission  d'obligations  d'après  l'article  7. 

Article  40 

Les  dispositions  de  l'article  26  sur  le  bureau  de  revision  seront 
appliquées  aussi  aux  sociétés  à  caractère  d'économie  communau- 
taire. 

Article   41 

Pour  le  reste,  les  prescriptions  en  vigueur  concernant  les  sociétés 
anonymes  et  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  s'appliquent  aux 
sociétés  à  caractère  d'économie  communautaire. 

Article  42 

Le  gouvernement  est  chargé  de  l'application  de  la  présente  loi. 
Celle-ci  entre  en  vigueur  dès  sa  promulgation. 

Seitz,  m.  p. 
etc. 


CHRONIQUE  DES  REGIES  NATIONALES  EN  ALLEMAGNE 

Par  Edmond  Fischer, 
Directeur    de    l'Office    d'Economie    communautaire    de   Saxe. 

Les  chemins  de  fer  allemands.  —  Transformation  des  mines  domaniales 
prussiennes.  —  Réforme  de  l'administration  des  voies  fluviales.  — 
Le  développement  des  usines  de  l'Etat  saxon.  —  La  première  usine 
à  gaz  publique,  propriété  de  l'Etat  et  des  Communes,  pour  la  distri- 
bution à  grandes  distances.  —  La  socialisation  des  Pompes  funèbres. 
—  L'office  de  socialisation  saxon.  —  Bibliographie  de  la  Régie 
directe. 

Les  tentatives  faites  par  des  milieux  capitalistes  en  vue  de 
«  désétatiser  »  les  chemins  de  fer  allemands  et  de  les  placer  sous 
leur  administration  n'ont  jamais  pu  tatteindlre  un  degré  menaçant. 
Les  entreprises  d'Etat,  en  Allemagne,  ont  donné  —  avant  d'être 
désorganisées  par  la  guerre  —  des  résultats  si  brillants,  et  notam- 
ment pour  les  chemins  de   fer  et   les  2)ostes  les  lavantages   de  la 
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régie  publique  se  sont  manifestés  si  distinctement,  se  sont  imposés 
si  nettement  à  l'esprit  de  chaque  citoyen  que,  en  ce  qui  concerne 
les  transports,  l'idée  communautaire  est  solidement  ancrée  dans 
le  peuple  allemand.  Et  il  n'est  pas  vrai  que  les  chemins  de  fer 
soient  les  seuls  qui,  après  la  guerre,  aient  eu  besoin  de  grosses 
subventions.  Les  lignes  privées  allemandes,  écrit  le  D'  Karl  Traut- 
vetter  dans  son  livre  Die  Notlage  der  deiitschen  Kleinbahnen  un  l 
Privateisenbahnen  imd  Mitiel  zii  ihrer  Behebimg  (1)  (Julius 
Springer,  Berlin,  1921),  «  avant  la  guerre  déjà,  étaient  pour  la  plu- 
part d'une  très  médiocre  rentabilité,  La  guerre  mondiale,  ses  con- 
séquences et  les  bouleversements  politiques  ont  amené  la  complète 
débâcle  économique  de  beaucoup  de  ces  entreprises  de  transpoi  ts, 
et  celles  qui  subsistent  encore  luttent  depuis  des  années  déjà  contre 
leur  détresse  croissante  ».  Aussi  ces  quelques  lignes  privées  (petites 
/lignes  secondaires)  ne  cessent-elles  de  réclamer  leur  étatisation. 
Par  contre,  les  chemins  de  fer  d!e  l'Etat,  malgré  la  continuelle 
dépréciation  du  mark,  les  énormes  frais  de  renouvellement  de 
matériel  (après  la  guerre,  locomotives  et  matériel  roulant  n'étaient 
plus  bons  que  pour  la  ferraille  !)  et  bien  d'autres  circonstances 
difficiles,  ont  travaillé  sans  déficit  dans  le  premier  semestre  de 
l'exercice  1922  (d'avril  à  septembre).  Seule,  la  chute  rapide  de  la 
devise  allemande  aggrava  de  nouveau  la  .situation.  Mais  si  l'occu- 
pation de  la  Ruhr  n'avait  pas  eu  lieu,  les  chemins  de  fer  allemands 
auraient  bientôt  repris  complètement  le  dessus,  tandis  que,  dans 
des  pays  qui  non  seulement  n'ont  pas  été  éprouvés  par  la  guerre, 
mais  qui  se  sont  enrichis  grâce  à  elle,  plus  d'une  ligne  privée  lutte 
encore  contre  de  grosses  difficultés  financières.  On  sait  que  les 
chemins  de  fer  néerlandais  ont  accusé  pour  l'exercice  1921  un 
déficit  de  20  millions  de  florins  et  que  les  ligues  privées  suédoises 
ont  eu,  de  janvier  à  octobre  1921,  un  déficit  de  5.340.000  couronnes, 
tandiis  que,  au  contraire,  les  chemins  de  fer  d'Etat  japonais  don- 
naient, à  peu  près  à  la  même  période,  de  brillants  résultats  :  leur 
bénéfice  net,  pour  l'exercice  1920,  déduction  faite  des  sommes  con- 
sacrées au  service  des  intérêts,  s'élevait  en  effet,  en  chiffres  ronds, 
à  64,38  millions  de  yens,  soit  ime  augmentation  de  26,3  millions 
de  yens,  c'est-à-dire  de  69  5[  pai'  rapport  à  1916-17.  Du  reste,  un 
membre  de  la  direction  des  chemins  de  fer  de  Francfort-sur-le-Mein. 
le  conseiller  de  gouvernement  Wilhelm  Spiess,  dans  une  étude  qui  est 
à  lire  {Der  Kampf  iim  die  Eisenbahnen  (2),  Verlag  der  Societàts- 
druckerei  Frankfurt  a.  M.),  a  très  justement  fait  remarquer  que 
tant  que  les  chemins  de  fer  appartiennent  à  l'Etat  et  ne  sont  portés 
en  compte  qu'avec  leur  capital  en  milliards  de  marks^or,  il  n'y  a  à 

(1)  La  situation  critique  des  lignes  secondaires  et  chemins  de  fer  privés 
allemands,  et  les  moyens  d'y  remédier, 

(2)  Jm  lutte  pour  les  chemins  de  fer. 


82  LES   ANNALES   DE  LA    REGrE   DIRECTE 

-payer  l'intérêt  que  pour  les  40  millliards  de  marks  qui  y  furent 
investis,  tandis  que  l'entreprise  privée  devrait  ipayer  l'intérêt  pour 
un  capital  de  500  à  600  milliards  de  marks  (et  aujourd'hui  de  quel- 
ques trillions).  La  nouvelle  entreprise  privée  devrait  donc,  chaque 
année,  gagner  20  ou  30  milliards  (aujourd'hui  quelques  centaines 
de  milliards)  de  plus,  pour  être  au  même  niveau  que  les  chemins 
de  fer  actuels  de  l'Etat.  Or,  cela  est  absolument  impossible,  à 
moins  de  pratiquer  une  politique  de  tarifs  qui  serait  une  absurdité 
au  point  de  vue  de  l'économie  nationale,  ou  de  traiter  la  question 
elles  dépenses  d'une  façon  dangereuse  au  point  de  vue  social  et 
technique. 

Il  ne  pouvait  donc  être  malaisé  pour  le  ministère  des  Transports 
du  Reich  de  démontrer  qu'une  amélioration  de  la  situation  des 
chemins  de  fer  par  l'exploitation  privée  était  impossible,  et  que 
l'Etat  est  à  même  de  leur  rendre  leur  rentabilité.  Avec  les  publica- 
tions qu'il  a  faites  jusqu'ici  {Die  Reichsbahn,  Schriften  und  Mittei- 
liingen  aus  dem  Heichsuerkehrsministerium  (1),  fascicules  I  et  II, 
Kerlag  von  Horst  Stielke,  Berlin,  1922),  le  ministère  des  Transports 
du  Reich  a  défendu  aussi  la  cause  générale  de  la  régie  d'Etal  en 
matière  d!e  voies  ferrées. 

On  établit  des  comparaisons  avec  l'industrie,  et  l'on  oublie,  dit 
le  ministre  des  Transports  Grôner,  dans  le  premier  fascicule  de 
cette  publication,  que  les  choses  doivent  aller  mal  pour  les  chemins 
de  fer  en  raison  même  des  faits  qui  ont  amené  le  relèvement  de 
l'industrie.  La  vue  et  l'esprit  de  bon  nombre  de  gens,  et  particuliè- 
rement des  intéressés,  sont  troublés  par  dies  circonstances  qui  ne 
dépendent  pas  des  chemins  de  fer,  mais  de  l'économie  générale.  On 
cherche  impatiemment,  passionnément,  à  sortir  des  difficultés 
économiques,  on  veut  atteindre  le  plus  haut  degré  d'efficacité  par 
une  réorganisation  de  la  production.  Et  gare  à  qui  ne  veut  pas  se 
soumettre  et  adopter  les  nouveaux  projets  :  on  lui  passera  sur  le 
corps  !  D'autres  ne  peuvent  comprendre  qu'après  une  débâcle  poli- 
tique et  économique  sans  précédent,  iû  faille  assez  longtemps  pour 
que  la  situation  s'assainisse,  et  ils  attendent  qu'un  coup  die  baguette 
magique  rende  aux  chemins  de  fer  allemands  leur  ancienne  pros- 
périté. Dans  le  désir  de  se  relever  rapidement  de  l'état  de  dépres- 
sion actuel,  on  cherche  des  moyens  susceptibles  d'accélérer  le 
cours  naturel  du  processus  d'assainissement.  Le  souvenir  des  évolu- 
tions et  des  nécessités  historiques  est  comme  effacé.  Et  Vunique 
moyen  qu'on  ne  cesse  de  prôner,  c'est  1'  «  esprit  commercial  », 
que  la  bureaucratie  devrait  s'inoculer.  Malheureusement,  chacun 
l'entend  à  sa  façon,  et  il  n'y  a  pas,  ici,  de  sérum  universellement 
reconnu   comme  efficace.  Et  puis,  le  véritable   esprit   commercial 

(1)  Les  chemins  de  fer  du  Reich.  Ecrits  et  communications  du  minis- 
tère des  Transports. 
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ne  doit-il  pas  être  inné  ?  Mais  malheur  aux  chemins  de  fer  alle- 
mands, si  chez  eux  devait  un  joui^  régner  l'esprit  commercial  qui 
a  sévi  dans  l'économie  allemande  pendant  la  guerre  et  la  Révolu- 
lion  !  Les  chemins  de  fer  du  Reich  souffrent  des  conséquences 
de  la  guerre  et  de  la  situation  économique  igéuérale,  mais  surtout 
du  triste  niveau  tîe  notre  devise.  La  chute  du  mark  a  pu,  pour 
l'industrie,  (amener  un  relèvement  éphémère  :  pour  les  chemins  de 
fer,  elle  ne  pouvait  que  faire  à  nouveau  empirer  leur  état.  C'est  là 
l'énorme  différence  entre  industrie  et  chemins  de  fer,  et  à  cela 
l'exploitation  privée  ne  peut  rien  changer.  Car  celle-ci  aussi  ne 
connaît  d'autre  remède  que  l'augmentation  des  prix,  c'est-à-dire, 
pour  les  chemins  de  fer,  le  relèvement  des  tarifs. 

D'une  valeur  toute  particulière  est  la  démonstration  fournie  dans 
le  fasciculle  II  par  l'ingénieur  iy  Tecklenburg,  conseiller  au  minis- 
tère des  Transports,  que,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exploitation, 
le  niveau  des  chemins  de  fer  allemands  est  beaucoup  moins  infé- 
rieur qu'on  ne  le  croit  en  général  à  ce  qu'il  était  avant  la  guerre. 
Et  l'architecte  Kuhne,  également  conseiller  au  ministère  des  Trans- 
ports, établit  avec  chiffres  à  l'appui  que,  d'après  les  critères  adop- 
tés jusqu'ici  pour  évaluer  la  capacité  de  production  des  ateliers 
principaux  et  secondaires,  le  rendement  par  ouvrier  atteint,  dans 
Ja  plupart  dles  ateliers  de  réparations,  le  niveau  d'avant-'guerre  et 
dans  certains  même  le  dépasse.  On  peut  s'attendre  en  toute  assu- 
rance à  ce  que  les  ateliers  principaux  de  réparations,  avec  une 
exploitation  économe,  se  suffisent  à  eux-mêmes  et  deviennent  des 
entreprises  économiques  modèles  dans  le  cadre  de  l'administration 
des  chemins  de  fer.  Et  ils  n'auront  à  redouter  ni  commissions 
d'enquête  ni  comparaison  avec  des  entreprises  privées  de  même 
nature. 

Les  administrations  d!es  chemins  de  fer  allemands  travaillent 
maintenant  à  la  création  et  à  la  prise  en  régie  directe  d'ateliers 
pour  la  construction  des  ponts.  Ainsi  que  le  montre  l'ingénieur 
Neustàtter  dans  la  Zeitung  des  Vcreins  deutscher  Eisenbahnverwal- 
hingen  (n"  36,  62«  année,  Verlag  J.  Springer),  le  besoin  d'exécuter 
en  régie  directe  tous  les  travaux  de  métallurgie  concernant  les 
ponts  se  fait  de  plus  en  plus  sentir.  En  1919,  l'ex-direclion  générale 
des  chemins  die  fer  wurtembergeois  avait  déjà  créé  à  Kornwest- 
heim  le  premier  atelier  autonome  pour  la  construction  de  ponts 
en  régie  directe.  Cette  entreprise  a  donné  tout  ce  que  l'on  en  espé- 
rait, et  dléjà  11  devient  nécessaire  de  l'agrandir.  On  a  tout  lieu  de 
croire  que  les  expériences  que  les  autres  directions  feront  dans 
ce  domaine  seront  tout  aussi  heureuses. 

Les  cheniins  de  fer  de  l'Etat  vont  maintenant  recevoir  une  nou- 
velle organisation  administrative  conforme  aux  dispositions  de  la 
constitution  du  Reich.  D'après  l'article  92  de  la  constitution  du 
11  août  1919,  les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  bien  que  leur  budget 
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et  leur  coni2Jtabilité  fassent  partie  du  budget  général  et  de  la  comp- 
tabilité générale  de  l'Empire,  d'oivent  être  administrés  conmu*  une 
entreprise  économique  autonome.  Un  projet  de  loi  en  ce  sens  a  été 
élaboré  par  le  ministère  des  Transports  avec  la  collaboration  des 
organisations  (syndicats,  etc.)   intéressées.  En   voici  le  texte  : 

PROJET   d'une   loi   DE   FINANCES  POUR   LES    CHEMINS    DE   FER   DU   KEICH 

§    1. 

Autonomie  des  chemins  de  fer  de  l'Empire  allemand. 

Les  voies  ferrées  apiDartenant  à  l'Empire  allemand  constituent, 
sous  le  nom  de  «  Deutsche  Reichsbahn  »,  un  bien  dlistinct,  les 
droits  et  les  obligations  qui  s'y  raipportent  devant  être  distincts 
aussi  de  tous  les  autres  droits  et  obligations   de  l'Empire. 

Sans  préjudiice  des  obligations  qui  Uni  incombent  du  fait  du 
traité  conclu  avec  les  divers  Etats  au  sujet  de  la  transmission  à 
l'Empire  des  chemins  de  fer  de  ces  Etats,  l'Empire  ne  répond  des 
obligations  qu'implique  l'entreprise  des  chemins  de  fer  de  l'Empire 
que  pour  la  valeur  de  ce  bien  distinct.  Ce  bien  ne  peut  servir  de 
garantie  à  l'Empire  pour  ses  autres  engagements. 

La  Deutsche  Reichsbahn,  en  sa  qualité  d'entreprise  économique 
autonome,  aura  une  comptabilité  spéciale,  qui  devra  être  telle 
que  la  situation  financière  des  chemins  de  fer  die  l'Empire  puisse 
à  tout  moment  être  établie  d'une  façon   certaine. 

Les  prestations  faites  par  la  Deutsche  Reichsbahn  à  d'autres 
branches  de  l'administration  de  l'Empire  et  les  prestations  faites 
par  celles-ci  à  la  Deutsche  Reichsbahn  seront  rémunérées  suivant 
les  principes  en  vigueur  dans  les  transactions  avec  des  tiers  ;  les 
lois  et  ordonnances  de  l'Empire  contenant  des  dispositions  con- 
traires sont  abrogées. 

§  2. 

L'administration  de  la  Deulsehe  Pieichsbahn  est  exercée  d'une 
manière  autonome  par  le  ministre  des  Transports  de  l'Empire 
avec  la  collaboration  d'un  Conseil  d'administration. 

Le  ministre  des  Transports  de  l'Empire  est  responsable  devant 
le  Reichstag  de  l'observation  des  règles  établies  par  la  constitu- 
tion relativement  aux  chemins  de  fer,  ainsi  que  des  conditions 
dans  lesquelles  se  trouve  la  Deutsche  Reicihsbahn  en  ce  qui  con- 
cerne la  sécurité  des  voyageurs  et  la  satisfaction  des  besoins  du 
trafic  ;  il  est  responsable  aussi  devant  le  Reiclistag  de  tout  ce  qui, 
dans  leur  administration,  ne  serait  pas  conforme  aux  lois. 

Pour  toutes  les  questions  qui  peuvent  être  aussi  du  ressort 
d'autres  ministres  de  l'Empire,  le  ministre  des  Transports  doit 
s'entendre  avec  ceux-ci.  Ce  n'est  que  dans  la  mesure  où,  diaprés 
l'alinéa  2,  il  est  responsable  devant  le  Reichstag,  que  les  diver- 
gences d'opinion  entre  lui  et  ses  collègues  doivent  être  soumises 
au  gouvernement  de  l'Empire  en  vue  d'une  dis.cussion  et  d'une 
décision. 
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§  3. 
Conseil  d'administration. 

Le   Conseil  d'administration   se  compose  de  : 

Six  membres  dlu   Reichstag  ; 

Six  membres  du  Conseil  de  l'Empire  ; 

Six  membres  du  Conseil  économique  de  l'Empire,  nommés  par 
chacune  de  ces  assemblées  ; 

Neuf  représentants  du  personnel  de  la  Deutsche  Reichsbahn, 
nommés  par  les  grandes  organisations  S5fndicales  reconnues  et 
représentées   dans   le  ressort   de   la  Deutsche  Reichsbahn  ; 

Neuf  experts  éminents  en  matière  d'économie  politique  et 
d'organisation  ferroviaire,  désignés  par  le  Président  du  Reich  suc 
la  proposition  dlu  ministre  des  Transports. 

Les  fonctions  des  membres  du  Conseil  d'administration  pren- 
nent fin  en  même  temps  que  leur  mandat  à  l'assemblée  qui  les  a 
nommés.  En  outre,  exception  faite  pour  les  représentants  du  per- 
sonnel, il  est  procédé  tous  les  ans  au  remplacement  d'un  tiers  des 
membres  du  Conseil,  les  membres  sortants  étant  les  plus  anciens 
en  fonctions.  La  durée  des  fonctions  des  représentants  du  personnel 
est  de  trois  ans.  Ils  peuvent  être  réélus. 

Les  fonctions  des  membres  du  Conseil  d'adininistration,  dans 
la  mesure  où  ils  ne  sont  pas  membres  du  Comité  de  travail,  sont 
purement  honorifiques. 

§    4 

La  tâche  du  Conseil  d'administration  est  de  : 

1"   Etablir  le  budget  ; 

2"  Examiner  les  comptes  annuels  et  l'état  des  biens  et,  à  la  suite 
de  cet  examen,  donner  provisoirement  quitus,  sans  préjudice  de  ce 
que  pourra  plus  tard  décidier  la  Cour  des  comptes  ; 

3°  Autoriser  les  emprunts  et  collaborer  à  la  fixation  des  condi- 
tions de  ces  emprunts  ; 

4°  Modifier  les  tarifs  pour  les  voyageurs,  les  bagages,  les  mar- 
chandises en  petite  et  grande  vitesse,  et  le  bétail  ; 

5°  Approuver  les  modifications  importantes  du  tarif  de  salaires 
pour  les  ouvriers  et  emplloj^és,  décider  l'abrogation  de  ces  tarifs, 
approuver  et  modifier  le  règlement  relatif  à  l'avancement,  ainsi  que 
réchelle  des  traitements  dles  fonctionnaires,  des  surnuméraires  et 
du  personnel  pris  à  l'essai,  ainsi  que  la  répartition  de  tout  le  per- 
sonnel et  les  autres  dispositions  ; 

6"  Donner  son  assentiment  à  dos  projets  de  loi  et  ordonnances. 

Le  Conseil  d'administration  ne  peut  procéder  à  une  augmentation 
de  dépenses  excédant  les  propositions  du  ministre  des  Transports 
que  s'il  s'occupe  en  même  temps  de  couvrir  ces  dépenses  supplé- 
mentaires. 

Le  ministre  des  Transports  dîoit  fournir  au  Conseitl  d'administra- 
tion des  renseignements  sur  la  situation  financière,  l'état  des 
afi"aires  administratives  et  de  l'exploitation  ;  il  doit  particulière- 
ment présenter  au  Conseil  des  rapports  mensuels  sur  les  recettes 
et  dépenses  de  la  Deutsche  Reichsbahn. 
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Enfin,  le  Conseil  d'administration  a  pour  mission  d'aider  de  ses 
avis  le  ministre  des  Transports  pour  la  gestion  courante  des 
affaires,  et  de  surveiller  toute  l'administration  de  l'entreprise  de  la 
Reichsbalin, 

§   5. 

Le  Conseil  d'administration  élit  dans  son  sein  un  Comité  de  tra- 
vail, chargé  de  l'étude  préalable  des  questions  à  soumettre  au  Con- 
seil. Certaines  des  tâches  du  Conseil  d'administration  peuvent  être 
transférées  à  ce  Comité  par  le  règlement. 

Les  membres  du  Comité  de  travail  reçoivent  une  indemnité  fixe, 
dont  le  montant  est  déterminé  par  le  Conseil  d'administration. 

§  6. 

Les  membres  d!u  Conseil  d'administration  et  du  Comité  de  tra- 
vail doivent  apporter  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  tout  le  soin 
d'un  véritable  homme  d'affaires.  Les  membres  qui  manquent  à  leur 
devoir  sont  responsables  vis-à-vis  de  l'Empire  (Caisse  die  la  Reichs- 
bahn)  pour  la  totalité  du  dommage  dont  ils  ont  été  la  cause. 


Le  Conseil  d'administration  établit  lui-même  son  règlement. 
Celui-ci  doit  être  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement  de 
l'Empire,  qui  le  promulgue  par  voie  de  décret. 

§  8. 

Le  ministre  des  Transports  peut  en  appeler  au  Reichstag  des  déci- 
sions du  Conseil  d'administration.  Cet  appel  est  suspensif. 

§  9. 

Comptabilité. 

Le  budget  de  la  Deutsche  Reichsbahn  se  divise  en  budîget  de 
l'exploitation  et  budget  des  biens. 

§    10. 
Couverture  des  dépenses. 

Dans  le  budget  de  l'exploitation,  les  dépenses  dîoivent  être  cou- 
vertes par  les  recettes.  Il  ne  sera  pas  accordé  de  subventions  par  le 
Trésor  de  l'Empire,  et  les  excédents  de  recettes  ne  lui  seront  pas 
versés. 

Les  chemins  de  fer  ne  pourront  être  soumis  à  aucun  impôt  spé- 
cial. La  loi  du  8  avril  1917  relative  à  l'impôt  sur  le  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises  est  abrogée,  ainsi  que  celUe  du 
17  février  1916  sur  le  droit  de  timbre  pour  les  feuilles  d'expédi- 
tions.* 

§  11. 

Les  dépenses  du  budget  des  biens,  si  elles  ne  peuvent  être  cou- 
vertes à  l'aide  de  versements  faits  par  l'exploitation,  le  sont  au 
moyen   d'emprunts. 
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Il  ne  doit  être  procédé  à  des  emprunts  que  dans  la  mesure  où 
le  service  des  intérêts  et  ramortissement  appiaraissent  garantis 
d'une  façon  durable  par  les  recettes  de  l'exploitation. 

§  12. 
Fonds  de  réserve. 

Le  fonds  de  réserve  qui  doit  être  constitué  conformément  à 
l'article  92  de  la  constitution  de  l'Empire  est  fixé  à  15  %  dles 
dépenses  d'exploitation.  Jusqu'à  concurrence  de  ce  montant  y  sont 
versés  annuellement: 

1°  0,8  %  des  recettes  brutes  de  l'exploitation  ; 

2°  L'intérêt  des  sommes  portées  à  ce  fonds. 

Le  fonds  de  réserve  sert  à  couvrir  les  déficits  éventuels  du  bud- 
get de  l'exploitation.  Il  doit  avoir  une  existence  indépendante  et 
être  constitué  d!e  telle  sorte  que  le  but  auquel  il  doit  servir  soit 
assuré  d'une  façon  durable.  Lorsque  le  fonds  a  atteint  le  15  % 
des  dépenses  d'exploitation,  les  intérêts  doivent  être  employés  à 
des  extinctions  de  dettes. 

§  13. 

Excédents  et  déficits. 

Les  excédents  de  recettes  de  l'exploitation  sont  versés  d'abord 
au  fonds  de  réserve,  jusqu'à  ce  que  le  fonds  ait  atteint  le  montant 
fixé  au  §  12.  L'emploi  du  surplus  de  ces  excédents  est  déterminé 
par  le  Conseil  d'administration. 

Les  déficits  non  prévois  sont  à  porter  à  nouveau  en  compte,  s'ils 
ne  peuvent  être  couverts  au  moyen  du  fonds  de  réserve. 

§  14. 

Les  dettes  des  chemins  de  fer  de  l'Empire  doivent  être  séparées 
de  la  dette  générale  d!e  l'Empire  et  administrées  séparément. 

§  15. 

Le  montant  de  la  dette  des  chemins  de  fer  de  l'Empire  dlevra 
être  établi  en  chiffres,  pour  le  1"  avril  1923,  par  une  loi  spéciale, 
indiquant  également  la  partie  de  cette  dette  qui  doit  être  consi- 
dérée comme  une  conséquence  directe  et  indirecte  de  la  guerre, 
partie  dont  les  chemins  de  fer  de  l'Empire  seront  dîéohargés. 

§  16. 

Tant  que  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Empire  sera 
privée  de  la  jouissance  du  réseau  de  la  Sarre,  le  service  des  inté- 
rêts et  l'amortissement  de  la  partie  de  la  dette  des  chemins  d!e  fer 
relative  à  ce  réseau  seront  à  la  charge  de  la  Caisse  générale  de 
l'Empire.  Le  montant  de  ces  intérêts  et  amortissements  sera  égale- 
ment fixé  par  la  loi  spéciale  prévue  au  §  15. 

§  17. 

Dans  la  mesure  où  le  contrat  relatif  à  la  reprise  des  réseaux 
des  divers  Etats  par  l'Empire,  ainsi  que  les  conventions  encore  à 
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conclure  à  la  suite  de  ce  contrat,  ne  prévoient  ou  ne  prévoiront  pas 
un  amortissement  plus  éllevé,  les  dettes  des  chemins  de  fer  de 
l'Empire  seront  amorties  à  raison  d'au  moins  1/2  %  de  la  valeur 
nominale  initiale  des  dettes  reprises  à  la  date  du  l*'  avril  1923  et 
des   dettes   contractées  ultérieurement. 

§   18. 
L'Administration  de   la   dette  des   chemins    de   fer    de  l'Empire 
demeure,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  reprise  par  la  Reichsbahn,  entre 
les  mains  de  l'administration  die  la  dette  générale  de  l'Empire. 

§  19. 

Emprunts. 

Les  ressources  nécessaires  à  la  Reichsbahn  pour  les  dépenses 
relatives  au  budget  des  biens  lui  seront  procurées  par  des  emprunts 
spéciaux,  et  qui  devront  être  annoncés  comme  tels.  Seront  consi- 
dérées comme  d'es  emprunts  au  sens  de  ce  paragraphe  les  émissions 
d'obligations  de  tout  genre.  Le  Conseil  d'administration  décidîera, 
dans  chaque  cas  particulier,  la  forme  d'emprunt  à  adopter.  Pour 
chaque  emprunt,  le  ministre  des  Transports  de  l'Empire  devra 
s'entendre  avec  le  ministre  des  Finances.  L'émission  aura  lieu  par 
les  soins  du  ministre  des  Transports. 

§  20. 

Reddition  des   comptes. 

L'examen  des  comptes  annuels  sera  réglé  par  une  ordonnance 
spéciale.  Tant  que  celle-ci  ne  sera  pas  promulguée,  le  ministre  des 
Transports  soumettra  les  comptes  annuels,  avec  calcul  de  profits 
et  pertes,  ainsi  que  le  bilan,  à  la  Cour  des  Comptes  de  l'Empire  alle- 
miand.  Leur  examen  par  la  Cour  des  Comptes  est  réglé  par  le  règle- 
ment de  la  comptabilité  de  la  Reichsbahn.  La  Cour  transmet  les 
comptes  examinés,  avec  ses  observations,  au  Conseil  d'adminis- 
tration, qui  décide  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  donner  quitus. 

§  21. 

Expropriation. 

Pour  dies  fins  en  vue  desquelles  des  ressources  sout  prévues  dans 
le  budget  de  la  Deutsche  Reichsbahn,  le  Président  de  l'Empire 
peut  lui  accorder  le  droit  d'expropriation.  C'est  le  ministre  des 
Transports  qui  décide  définitivement  en  ce  qui  concerne  la  façon 
de  procéder  et  l'étendue  de  l'expropriation,  lorsque  celle-ci  n'a 
pas  lieu  par  la  voie  du  contentieux  administratif  ;  c'est  lui  qui 
juge  aussi  s'il  y  a  lieu  dl'acquérir  des  terrains  pour  l'exécution  de 
travaux  préparatoires.  Pour  le  reste,  les  lois  d'expropriation  de 
chaque  Etat  continuent  à  être  en  vigueur. 

§  22. 

Statut  du  personnel. 

Les  fonctionnaires  de  (la  Deutsche  Reichsbahn  restent  des  fonc- 
tionnaires de  l'Empire.  Une  réglementation   de  la   situation  légale 
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des  fonctionnaires  de  ia  Deutsclie  Reichsbahn  qui  s'écarterait  des 
dispositions  générales  ne  peut  se  faire  que  par  la  même  voie  que 
pour  les  autres  fonctionnaires  de  l'Empire.  Les  droits  lacquis  des 
fonctionnaires  restent  garantis. 

Le  Conseil  d'Empire  et  les  ministres  de  l'Empire  peuvent  trans- 
mettre au  ministre  des  Transports,  s'il  y  consent,  les  pouvoirs  qui 
leur  appartiennent  pour  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires,  dans 
la  mesure  où  il  s'agit  de  fonctionnaires  de  la  Deutsche  Reichsbahn, 
Le  Conseil  d'Empire  et  les  autres  ministres  n'ont  à  collaborer  ici 
avec  le  ministre  des  Transports  que  lorsque  celui-ci  ne  peut,  en 
cette  matière,  exercer  ses  pouvoirs  que  d'accord  avec  eux. 

§  23. 
Dispositions  finales. 

Le  Conseil  d'administration  sera  constitué  sans  délai  et  commen- 
cera aussitôt  à  délibérer.  Il  établira  les  comptes  pour  l'exercice 
1923.  Pour  le  reste,  la  présente  /loi  entre  en  vigueur  le  1"  avril  1923. 

A  partir  de  cette  date,  les  dispositions  contenues  dans  les  arti- 
cles 85  à  87  die  la  constitution  de  l'Empire  ne  seront  plus  appli- 
cables à  la  Deutsche  Reichsbahn. 

Les  détails  concernant  la  comptabilité  de  la  Reichsbahn  seront 
réglés  ex  novo  par  une  loi  spéciale.  Jusque-là  on  appliquera  les 
règles   budgétaires   actuellement   en   vigueur   pour  la   Reichsbahn. 


Le  projet  de  loi  n'a  pas  encore  été  présenté  au  Reichstag.  Et  l'oc- 
cupation du  bassin  de  la  Rhur,  ainsi  que  la  saisie  d!es  voies  ferrées 
de  la  région,  pourrait  bien  retarder  assez  longtemps  la  réalisation 
de  cette  réforme.  Mais  le  projet  montre  quelle  est  l'évolution  des 
chemins  de  fer  allemands  :  ce  n'est  pas  l'exploitation  privée,  m.ais 
l'administration  communautaire  autonome  qui  sera  la  future  forme 
rradministration  et  d'exploitation. 

D'autre  part,  une  démocratisation  de  l'adaninistration  s'est  déjà 
opérée  dans  les  chemins  de  fer  du  Reich.  Conformément  à  l'ar- 
ticle 93  de  la  constitution  de  l'Empire,  le  Gouvernement  a  publié 
le  24  avril  1922  une  ordonnance  d'après  laquelle  devaient  être  élus 
treize  Conseils  des  chemins  de  fer  et  un  Conseil  d'Empire  des  chp- 
mins  de  fer  (Reich'ieisenbahnrat) .  Ces  conseils  sont  déjà  entrés- en 
activité.  Le  Reichseisenbahnrat  se  compose  d!e  cinquante  membres, 
dont  trente  élus  par  les  Conseils  régionaux  des  chemins  de  fer  et 
vingt  nommés  par  la  Conseil  économique  de  l'Empire.  Les  Conseils 
régionaux  sont  élus  par  les  Chambres  de  commerce,  d'industrie, 
d'agriculture,  par  les  Syndicats  et  autres  organisations  ;  une  partie 
des  membres  est  nommée  par  les  gouvernements.  Ces  conseils  sont 
appelés  à  collaborer  avec  l'administration  pour  les  questions  de 
trafic  et  de  tarifs.  Démocratique  est  aussi  l'influence  qu'exercent 
sur  l'administration  les  comités  d'entreprise,  principalement  le 
grand  comité  de  la  Reichsbahn,  qui  a  récemment  publié  son  rap- 
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port  pour  l'exercice  1921-1922  en  une  brochure  de  cinquante  et  une 
pages  où  son  activité  se  manifeste  sous  ses  diverses  faces. 

TRANSFORMATION    DES    MINES    DOMANIALES    PRUSSIENNES 

De  même  qu'aux  chemins  de  fer  d'Etat,  on  se  propose  de  donner 
aux  mines  domaniales  prussiennes  une  organisation  lautonome, 
détachée  de  la  bureaucratie  de  l'Etat,  en  recourant  à  la  forme  de 
la  société  par  actions.  L'Etpt  prussien  possède  de  nombreuses 
mines,  salines  et  usines  métallurgiques,  même  abstraction  faite  d!es 
mines  de  la  Sarre,  qui  sont  sous  l'administration  française.  Les 
mines  domaniales  de  la  Ruhr,  à  elles  seules,  occupent  cinquante 
mille  ouvriers.  Un  projet  die  loi  présenté  à  la  Diète  prussienne  par 
le  ministère  prussien  du  Commerce  et  de  l'Industrie  prévoit  toute 
une  transformiation  de  ces  entreprises.  Voici  le  texte  de  ce  projet  : 

§  1. 

L'Etat  prussien  {Bergfîskiis  [1])  transmet  à  la  Société  minière 
par  actions  Pveiissische  Werke,  qui  a  son  siège  à  Berlin,  l'adminis- 
tration et  l'exploitation  des  mines,  salines  et  usines  métallur^ques 
de  l'Etat,  avec  leurs  installations  et  accessoires,  tels  que  eokeries  et 
établissements  pour  l'extraction  des  sous-produits,  voies  ferrées, 
ports,  bâtiments  d'habitation,  ustensiles,  stocks  die  matériaux  et  de 
produits.  De  cette  transmission  sont  exceptées  les  participations  à 
la  mine  de  houille  dl'Obernkirchen  et  aux  mines  et  usines  métal- 
lurgiques du  Harz  inférieur. 

§    2. 

Les  Preussische  "Werke  s'engagent  à  administrer  par  délégation 
de  l'Etat  prussien,  mais  en  leur  propre  nom  et  pour  leur  propre 
compte,  les  mines  et  usines  qui  leur  sont  eonfiées,  celles-ci  deve- 
nant une  entreprise  indépendante,  sous  la  pleine  responsabilité  de 
leurs  organes  compétents,  avec  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obli- 
gations que  si  ces  mines  et  usines  étaient  leur  propriété,  et,  pour 
cela,  ils  s'engagent  à  procéder  suivant  les  points  de  vue  des  mieux 
établis  en  fait  de  technique  die  l'exploitation,  de  police  minière  et 
de  politique  sociale,  en  ayant  pour  objectif  le  meilleur  rendement 
économique. 

§    3. 

Les  Preussische  Werke  ont  le  droit  d'hypothéquer  la  propriété 
minière  et  les  immeubles  de  l'Etat  prussien  et  de  faire,  à  cet  effet, 
aux  bureaux  du  cadastre,  les  déclarations  nécessaires. 

Les  Preussische  Werke  ont,  en  outre,  le  droit  de  disposer  des 
mines  et  immeubles  appartenant  au  Bergfiskus  prussien  et  de  faire 
à  cet  effet,  aux  bureaux  du  cadastre,  les  déclarations  nécessaires. 

Cependlant,  ils  ne  peuvent  disposer  de  ces  mines  et  immeubles 


(1)  C'est-à-dire  :  le  Trésor,  section  des  Mines,  (N.  d.  T.) 
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coriiformément  aux  alinéas  1  et  2  qu'avec  l'assentiment  du  ministre 
du  Commerce  et  de  l'Industrie  et  du  ministre  des  Finances. 

§  4. 

Comme  première  base  de  l'administration  sera  établi  par  le 
Gouvernement  prussien,  pour  le  1"  avril  1923,  un  état  de  toute 
la  propriété  minière  spécifiée  au  §  1,  avec  indication  de  sa  valeur. 

§  5. 

Chaque  exercice  va  du  1"  janvier  au  31  décembre  ;  toutefois,  le 
premier  exercice  commencera  le  1"  avril  1923  pour  se  terminer 
au  31  décembre  de  la  même  année. 

§  6. 

Les  Preussische  Werke  doivent,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  com- 
mencer par  verser  k  l'Etat  prussien  (département  des  mines  ou  tel 
autre  département  indiqué  par  le  cabinet),  comme  dédommagement 
pour  l'exploitation  des  mines  domaniales,  5  %  de  la  valeur  id'in- 
ventaire  de  celles-ci  ;  il  sera  ensuite  procédé  aux  .amortissements 
et  attributions  aux  fonds  de  réserve  prévus  par  les  statuts,  ainsi 
qu'à  la  répartition  des  dividendes,  lesquels  ne  pourront  être  supé- 
rieurs à  10  7r.  La  partie  des  bénéfices  nets  qui  restera  alors  sera 
également  versée  à  l'Etat  prussien  comme  dédommagement  pour 
l'exploitation  de  ses  mines  domaniales. 


Les  Preussische  Werke  doivent,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  éta- 
blir, en  même  temps  que  leur  bilan,  un  état  des  biens  administrés, 
ainsi  qu'un  calcul  de  profits  et  pertes,  et  présenter  un  rapport  sur 
l'état  de  fortune  et  toute  la  situation  des  entreprises  administrées. 

§  8. 

A  l'expiration  du  contrat,  les  Preussische  Werke  devront  établir 
un  compte  final,  notamment  un  bilan  final,  et  rendre  à  l'Etal  prus- 
sien, sans  indemnité,  toutes  les  mines,  salines  et  usines  qui  leur 
ont  été  confiées,  y  compris  toutes  les  nouvelles  constructions, 
acc[uisitions  et  autres  améliorations. 

Puis  viennent  des  dispositions  spéciales  concernant  la  reprise 
du  personnel  actuel  (ouvriers,  employés  et  fonctionnaires)  par  la 
nouvelle  entreprise.  L'Etat  prussien  serait  nalurellement  seul  pro- 
priétaire dles  actions. 

L'examen  et  le  vote  de  ce  projet  de  loi  sera  retardé,  lui  aussi, 
mais  non  empêché,  par  l'occupation  de  la  Rhur. 

Réforme  de  l'administration  des  voies  fluviales. 

Le  Grand  Conseil  d'exploitation  des  voies  fluviales  constitué  au 
ministère  des  Transports  a  publié  un  mémoire  sur  une  meilleure 
organisation  de  cette  exploitation,  et  l'a  soumis  au  ministère  des 
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Transports,  ainsi  qu'aux  Parlements.  Dans  la  première  partie  du 
mémoire  est  mise  en  évidence  l'absolue  nécessité  de  transformer 
l'exploitation  des  voies  fluviales,  exploitation  qui  procèdie  en  partie 
suivant  des  méthodes  surannées  et  d'une  mauvaise  économie.  Les 
travaux  d'entretien  et  de  modification  des  bateaux  et  du  matériel 
appartenant  à  l'administration  devraient  être,  sans  exception, 
effectués  laussi  dans  les  chantiers  de  cette  dernière.  Chantiers  de 
réparation  et  de  construction  devraient  d!onc,  à  cet  effet,  être 
agrandis.  Aux  direct^'urs  locaux  de  l'exploitation  doivent  être 
accordés  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  afin  d'en  finir  avec  les  pro- 
cédés bureaucratiques  de  l'administration.  Le  Grand  Conseil  a,  en 
outre,  adressé  au  ministère  des  Transports  une  résolution  où  il  se 
prononce  contre  toute  idlée  de  remettre  à  l'entreprise  privée  les 
canaux  et  ports  de  il'Empire.  Il  insiste  sur  son  ferme  propos  de 
combattre,  par  tous  les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition,  toute 
tentative  de  ce  genre. 

LE    DÉVELOPPEMENT    DES    USINES    DE    l'ÉTAT    SAXON 

La  Saxe  est  le  pays  de  la  terre  où  l'industrie  est  le  plus  déve- 
loppée, et  où  aussi  le  mouvement  socialiste  est  le  plus  fort.  Aussi 
comprend-on  que  l'économie  communautaire  y  ait  fait  beaucoup 
plus  de  progrès  qu'ailleurs.  La  preuve  en  est  que  la  Diète  vient 
encore  de  voter  25  milliards  de  marks  pour  le  développement  des 
entreprises  de  l'Etat.  Ce  crédit  sera  particulièrement  consacré  à 
l'achèvement  d!u  réseau  d'électricité. 

Par  de  grands  achats  de  terrains  houillers  et  par  l'introduction 
de  la  régale  du  charbon,  l'Etat  saxon  s'est  assuré  la  possession 
de  tous  les  gisements  de  lignite  non  encore  exploités.  Par  suite,  il 
dispose,  à  l'est  du  pays,  de  pHus  de  3/4  de  milliards  de  tonnes  de 
lignite  diont  l'extraction  peut  se  faire  en  majeure  partie  à  ciel 
ouvert,  et,  à  l'ouest,  de  plus  de  3  milliards  de  tonnes  dont  une 
bonne  partie  peut  être  extraite  aussi  de  cette  façon. 

Le  projet  du  Gouvernement  saxon,  lapprouvé  par  la  Diète,  vise 
tout  d'abord  à  construire  dans  les  dieux  principaux  districts  houil- 
lers du  pays  de  grandes  usines  électriques,  d'où  partira  un  réseau 
de  conduites  à  haute  et  à  moyenne  tension  qui  s'étendra  sur  tout 
le  territoire,  et  à  faire  rentrer  le  plus  tôt  possible  dans  le  cadre 
de  cette  organisation  d'Etat  les  centrales  intercommunales  qui  sont 
actuellement  propriété  privée.  Dans  toutes  ces  centrales,  l'Etat  s'est 
assuré  une  influence  prépondérante  en  en  achetant  des  actions, 
si  bien  que  l'unité  d'administration  de  ces  usines  et  de  celles  de 
l'Etat  est  d'ores  et  déjà  assurée.  Des  pourparlers,  qui  ^aboutiront 
sans  doute,  sont  en  cours  au  sujet  de  la  participation  de  l'Etat  aux 
usines  électriques  -JCes  villes  industrielles  et  aux  entreprises  élec- 
triques de  Thuringp,  qui  desservent  les  régions  touchant  à  la  fron- 
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tière  ouest  de  Ha  Saxe.  Enlin,  un  contrat  de  fourniture  de  courant 
a  été  conclu  avec  l'Union  provinciale  de  Silésie. 

Pour  la  fin  de  192-1  sera  terminée  la  construction  de  la  première 
grande  usine  électrique  de  l'ouest,  à  Bô'hlen.  Les  usines  de  l'Etat 
pourront  alors  fournir,  par  an,  au  total,  700  millions  de  kilowatts 
utilisables. 

LA    PREMIÈRE    USINE    A    GAZ    PUBLIQUE, 

PROPRIÉTÉ  DE  l'État  et  des  communes,  pour  la  distribution 

A  GRANDES    DISTANCES 

De  même  que  la  concentration  de  la  production  d'énergie  dans 
de  grandies  centrales  électriques  intercommunales  a  fait  de  la 
régie  d'Etat  une  nécessité  dans  le  domaine  de  l'électricité,  de 
même,  dans  celui  du  gaz,  cette  régie  commence  à  apparaître  avec 
le  développement  des  usines,  pour  la  distribution  à  grandes  dis- 
lances. L'électricité,  en  efl'et,  n'a  pu  supplanter  complètement  le 
gaz.  Mais  celui-ci  est  principalement  employé  aujourd'hui  pour 
la  cuisine.  Et  comme  il  est  devenu  possible  de  transporter  le  gaz 
—  sans  compromettre  la  rentabilité  —  à  des  distances  de  quaraaate 
kilomètres  et  plus,  et  de  desservir  ainsi  un  bou  nombre  de  localités 
au  moyen  d'une  seule  usine  centi'ale,  comme,  en  outre,  les  sous- 
produits  (goudron,  ammoniaque,  cyanogène,  graphite,  etc.)  donnent 
de  gros  bénéfices,  l'indluslrie  du  gaz  se  développe  dans  le  même 
sens  que  l'électricité.  Ici  aussi  se  fait  sentir  la  nécessité  d'une 
unité  d'organisation  pour  tout  le  pays.  Et  l'Etal  cherchant,  en  outre, 
à  utiliser  iles  gaz  d'échappement  de  ses  grandes  usines  d'électricité, 
la  grande  usine  à  gaz  intercommunale  de  Heidenau,  achetée  par 
une  compagnie  privée,  a  été  transformée  en  une  société  par  actions 
à  laquelle  participent,  chacun  pour  un  tiers  des  actions,  l'Etat,  les 
communes  et  la  précédente  compagnie  jDropriétaire.  Pour  la  répar- 
tition du  gaz  a  été  fondée  une  Union  communale, 

LA    SOCIALISATION    DES    POMPES    FUNEBRES 

La  dureté  des  temps  oblige  l'Etat  à  prendre  aussi  en  régie 
publique  les  Pompes  funèbres  et  à  assurer  ce  service  aux  frais  de 
la  collectivité,  comme  cela  se  pratique  dîéjà  depuis  nombre 
d'années  dans  une  bonne  partie  de  la  Suisse.  A  la  Diète  prussienne, 
les  socialistes  ont  réclamé  des  mesures  en  ce  sens  ;  en  Saxe,  le 
Gouvernement  prépare  un  projet  de  loi,  dont  les  directives  seraient 
les  suivantes  : 

1. 

Le  service  des  Pompes  funèbres  est  l'aff"aire  des  communes  et 
est  assuré  par  les  autorités  municipales. 


Les  communes  doivent  veiller  à  ce  que  tout  défunt  soit  enterré 
décemment. 
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Il  ne  doit  être  fait,  ni  pour  le  convoi  ni  pour  l'ensevelissement, 
aucune  exception  blessante. 

3. 

Il  faut  tendre  à  la  création  de  cimetières  communaux  ;  plusieurs 
communes  peuvent  avoir  un  cimetière  commun. 

Les  cimetières  paroissiaux  existants  seront  remis  aux  communes 
par  une  loi  de  l'Etat. 

4. 

Pour  la  création  ou  l'agrandissement  die  cimetières  ou  de  fours 
crématoires,  l'Etat  accordera  des  subventions  proportionnées  aux 
besoins. 

5. 

L'enterrement  a  lieu  aux  frais  des  communes,  le  service  devant 
comprendre  les  prestations  suivantes: 

a)  Constatation  du  décès, 

b)  Fourniture  du  cercueil  et  mise  en  bière, 

c)  Transport  au  cimetière, 

d)  Creusement  et  comblement  de  la  fosse, 

e)  Indication  du  nom  sur  la  tombe. 

Lorsque  le  mort  doit  être  enterré  en  dehors  de  la  commune, 
celle-ci  continue  à  supporter  les  frais  ci-dessus  indiqués,  mais  ceux 
de  transport  seulement  jusqu'à  la  limite  de  son  territoire. 

6. 

Les  communes  sont  autorisées  à  percevoir,  en  outre  des  frais 
supplémentaires,  certaines  taxes,  lorsque  les  familles  ont  des  exi- 
gences particulières  en  ce  qui  concerne  le  cercueil,  ainsi  que  le 
nombre  des  chars  porte-couronnes  et  des  voitures. 

7. 
Les  Unions  de  district  peuvent  introduire  la  gratuité  du  service 
des  Pompes  funèbres  pour  tout  le  district. 

8. 

Pour  la  réalisation  financière  de  la  gratuité  des  Pompes  funèbres, 
il  y  a  lieu  d'agir  auprès  du  gouvernement  de  l'Empire  et  du  Gou- 
vernement de  l'Etat,  afin  que  soit  accordé  aux  communes  le  droit 
d'introduire  un  impôt  pour  les  Pompes  funèbres  (sous  forme,  par 
exemple,  de  centimes  additionnels  à  l'impôt  d'Empire  sur  le 
revenu). 

l'office   de    socialisation    saxon 

Tandis  que,  après  la  Révolution  d!u  9  novembre  1918,  on  nommait 
pour  le  Reich  et  dans  quelques  Etats  (Wurtemberg,  Bavière,  Autri- 
che) des  «  commissions  de  socialisation  »  qui  tinrent  dics  séances 
de  discussion,  fournirent  des  rapports  sur  toutes  sortes  de  réformes 
de  l'économie  et  entrèrent  en  sommeil  après  une  plus  ou  moins 
longue  existence  active,  la  Saxe  créait  en  1919  un  office  de  socia- 
lisation, la  «  Landestelle  fur  Gemeinwirtschaft  »■  (Office  pour 
l'économie  communautaire),  qui  est  en  même  temps  un  institut 
scientifique.  Cet  office  vient  d'être  réorganisé  en   ce  sens  qu'aux 
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membres  appointés  ont  été  adjoints  vingt  autres  membres  exerçant 
leurs  fonctions  à  titre  honorifique  et  choisis  parmi  les  personnes 
compétentes  dans  les  questions  dont  d'office  s'occupe.  La  tâche  de 
l'office  a  été  en  outre  délimitée  d'une  façon  plus  précise  par  l'or- 
donnance suivante  du  ministère  de  l'Economie  : 

§  1. 

L'Office  pour  l'économie  communautaire  doit,  dans  le  cadre  du 
paragraphe  2  de  l'ordonnance  du  22  avril  1919  ; 

1.  a)  Préparer  une  réglementation  méthodique,  sur  la  base  du 
droit  public,  pour  les  branches  de  l'économie  qui,  de  par  leur 
nature,  sont  destinées  à  une  organisation  communautaire  et  ont 
besoin  d'une  telle  organisation.  Le  but  de  l'organisation  commu- 
nautaire doit  être  notamment  d'obtenir  un  meilleur  rendement, 
d'améliorer  et  de  rendre  plus  régulier  l'approvisionnement  de  la 
population  en  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie,  à  savoir  eau  et 
électricité,  charbon  et  gaz,  denrées  alimentaires  et  vêtements,  loge- 
ments et  moyens  de  transport,  et  de  contribuer  au  relèvement  du 
niveau  culturel  et  social  du  peuple  ; 

b)  Développer  la  coopération  dans  toutes  ses  parties  ; 

c)  Tendre  à  une  organisation  du  travail  qui,  tout  en  ménageant 
le  plus  possible  les  forces  du  travailleur,  soit  la  plus  productive 
possible  ; 

2.  Aidier  de  ses  conseils  le  ministère  de  l'Economie  dans  les 
ques'tions  d'économie  communautaire,  de  coopération  et  d'organi- 
sation du  travail,  et  lui  soumettre  des  propositions  et  projets  de  loi 
y  relatifs  ; 

3.  En  vue  d'élucider  scientifiquement  les  problèmes  visés  aux 
alinéas  1  et  2,  recueillir  tous  les  précédents  susceptibles  de  servir 
de  base,  rédiger  les  résultats  de  ses  recherches  et  les  utiliser  au 
profit  de   la  colle cti vite. 

§    2. 

L'Office  pour  l'économie  communautaire  se  compose  d'un  direc- 
teur, de  membres  appointés  et  d'autres  membres  (au  nombre  de 
dix  au  moins  et  de  vingt  au  plus)  exerçant  leurs  fonctions  à  titre 
honorifique,  compétents  dans  les  questions  dont  l'office  s'occupe, 
et  nommés  par  le  ministère   de  l'Economie. 

Les  propositions  et  projets  de  loi  soumis  au  ministère  de  l'Eco- 
nomie doivent  avoir  rallié  la  majorité  des  membres  de  l'Office. 

L'Office  a  le  droit  d'inviter  des  personnalités  compétentes  à 
prendre  part  à  ses  travaux. 

§    3. 

Les  droits  de  l'Office  résultant  du  paragraphe  4,  alinéa  1  d!e  l'or- 
donnance du  22  avril  1919,  ne  peuvent  être  exercés  que  par  les 
membres  appointés  de  l'Office. 

Dresde,  le  22  décembre  1922. 

Ministère  de  l'Economie. 

Signé  :  Fellisch. 


96  LES   ANNALES   DE   LA    REGIE   DIRECTE 

Parmi  les  membres  appointés  se  trouvent  un  rapporteur  pour  les 
questions  de  coopération  et  un  rapporteur  pour  les  questions  d'or- 
ganisation rationnelle  du  travail.  Ont  été  nommés  memères  à  titre 
honorifique,  entre  autres,  le  président  de  la  Banque  d'Etat  saxonne, 
le  président  des  Usines  électriques  de  l'Etat,  des  directeurs  d'usines 
à  gaz  et  dl'usines  électriques,  le  rapporteur  pour  les  questions  rela- 
tives au  service  des  eaux  au  ministère  de  l'Intérieur,  des  experts 
dans  le  domaine  de  la  production  des  matériaux  de  construction, 
un  architecte,  un  urbaniste  éminent,  un  bourgmestre,  le  précédent 
ministre  de  la  Justice,  un  représentant  des  syndicats,  un  jardinier 
et  un  agriculteur. 

A  l'Office  est  rattachée  une  société  pour  l'étude  des  questions  du 
travail,  société  qui  compte  une  cinquantaine  de  membres. 

PUBLICATIONS    KÉCENTES 

Die  Rechtverhàlltnisse  dev  gemeinwirlschaftlichen  Organisadon. 
Von  Paul  Gieseke,  Privatdozent  der  Redite  au  der  Universitàt  Bonn. 
(Les  conditions  léga'les  de  l'organisation  communautaire.)  N"  2  des 
«  Schriften  des  Instituts  fiir  wirtschaftliches  Recht  an  der  Univer- 
sitiit  lena.   »   Verlag  von  Gustav  Fischer,  lena,  1922.  136  p. 

Excellente  étude  juridique  des  conditions  légales  dans  lesquelles 
se  trouvent  les  entreprises  et  institutions  communautaires  exis- 
tantes. 

Mehrivert  und  Geineiniviiischaft.  Kritische  und  positive  Beitrâge 
zur  Théorie  des  Sozialismus.  Von  D"^  Eduard  Heimann,  Privatdo- 
zent an  der  Universitàt  Kôln  a.  Rh.  (Plus-value  et  économie  com- 
munautaire. Contributions  critiques  et  positives  à  la  théorie  du 
socialisme.)    Verlag    von    Hans    Robert    Engelmann,    Berlin,    192il. 

Die  proletarische  Révolution  und  ihr  Programm.  Vion  Karl 
Kautsky.  (La  révolution  prolétarienne  et  son  programme.)  Verlags- 
buchhandlung  Vorwiirts,  Berlin,  1922.  338  p. 

Dans  ce  nouveau  livre,  Kautsky  se  meut  absolument  dans  l'ordre 
d'idées  de  ce  «  révisionnisme  »  qu'il  a  si  violemment  combattu 
autrefois.  Il  avoue  qu'il  avait  cru  moins  compliquée  la  socialisa- 
tion, et  il  reconnaît  maintenant  que  celle-ci  ne  peut  s'effectuer  que 
par  une  lente  évolution  partant  d'en  bas  et  qui  durera  des  dizaines 
d'années. 

Dev  Sozialismus  einst  und  jetzt.  Von  Eduard  Bernstein.  (Le  socia- 
lisme autrefois  et  aujourd'hui.)  Verlagsbuchhandlung  Vorwàrts, 
Berlin,  1922.  144  p. 

(Traduit  par  H.  Buriot-DarsilesJ  ^ 


Ce  numéro  a  été  composé  et  tiré  par  des  ouviiers  syndiqués.  -   ^s^^^ii™ 

NioHT.  —  iMP.  TH.  MARTIN.  Le  Direcleur-Gévant,  Edgard  MiLHAfn. 
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I.  —  Responsabilité  civile  et  assurance 

La  Suisse  est  entrée  par  la  loi  de  ]881  sur  la  responsabilité 
civile  des  fabricants  dans  la  voie  d'une  protection  spéciale  des 
ouvriers  contre  les  risques  auxquels  leur  travail  au  profit  d 'autrui 
les  expose.  Jusqu'alors,  en  effet,  l'ouvrier  victime  d'un  accident 
du  travail  n'avait  pas  contre  son  employeur  d'autre  droit  que 
oelnii  découlant  du  Code  des  obligations  ;  il  ne  pouvait  obtenir 
une  indemnité  s'il  ne  réussissait  à  établir  que  l'accident  était  dû 
à  une  faute  de  celui  auquel  il  avait  loué  ses  services.  Certaines 
dispositions  du  Code  des  obligations  donnaient  bi-en  à  la  respon- 
sabilité du  patron  à  l'égard  de  ses  employés  et  ouvriers  un  carac- 
tère qui  la  distinguait  dans  une  certaine  mesure  de  la  responsa- 
bilité commune,  mais  le  principe  nouveau  de  l'obligation  pour 
le  patron  de  réparer  le  dommage  causé  à  ses  ouvriers  par  les 
accidents  de  travail,  même  fortuits,  n'a  été  établi  que  par  la  loi 
de  1881. 

Comme  son  nom  l'indique,  la  loi  sur  la  responsabilité  des  fabri- 
cants n'était  pas  une  loi  d'assurance.  Elle  prévoyait  cependant 
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l'éventualité  de  la  conclusion  d'un  contrat  d'assurance  par  le 
patron,  mais  uniquement  pour  empêcher  ce  dernier  de  faire  sup- 
porter à  ses  ouvriers  plus  de  la  moitié  de  la  prime  d'assurance. 
Cette  loi  peut  néanmoins  être  considérée  comme  l'origine  de 
l'assurance  ouvrière  ;  elle  a  donné  à  celle-ci  la  première  impul- 
sion, en  créant  chez  les  fabricants  le  besoin  de  se  protéger  contre 
la  menace  continuelle  des  lourdes  charges  que  les  accidents  poni- 
vaient  leur  imposer  subitement. 

Le  régime  de  la  responsabilité  civile  des  fabricants  constituait 
un  progrès  sensible  sur  celui  du  droit  commun,  mais  il  présen- 
tait cependant  des  lacunes  et  des  défauts  qui  firent  naître  et  ren- 
dirent peu  à  peu  plus  ardent  le  désir  d'un  nouveau  pas  en  avant, 
soit  dans  le  sens  d'un  relèvement  des  indemnités,  soit  dans  celui 
d'une  garantie  absolue  du  paiement  de  ces  dernières  aux  vic- 
times d'accidents.  Sans  entrer  dans  des  détails  qui  ne  présentent 
pas  d'intérêt  pour  la  présente  étude,  disons  brièvement  que  la 
loi  de  1881  accordait  en  principe  au  blessé,  comme  réparation 
du  dommage  causé  par  un  accident  : 

a)  Le  remboursement  des  frais  faits  pour  obtenir  la  guérison  ; 

&)  Le  paiement  du  salaire  perdu  par  suite  d'incapacité  de 
travail  temporaire  ; 

c)  Lorsque  la  capacité  de  travail  était  diminuée  d'une  façon 
permanente  (invalidité),  une  indemnité  représentant  la  valeur 
capitalisée  de  la  perte  future  de  salaire  ; 

d)  Lorsque  l'accident  entraînait  la  mort,  une  indemnité,  égale- 
ment sous  la  forme  de  valeur  capitalisée,  aux  survivants  à 
l'entretien  desquels  le  défunt  était  tenu. 

Ces  indemnités  étaient  réduites  en  cas  de  faute  de  la  victime 
et  en  cas  d'accident  fortuit,  c'est-à-dire  survenu  sans  aucune 
faute  diu  patron  ni  de  la  victime.  Une  disposition  particulière- 
ment importante  était  celle  qui  limitait  à  six  fois  le  gain  annuel 
de  la  victime,  et  au  maximum  à  fr.  6.000,  l'indemnité  totale  à 
payer  pour  les  suites  d'un  accident.  Seuls  les  frais  de  guérison 
n'étaient  pas  compris  dans  ce  maximum,  qui  subissait  encore 
éventuellement  une  réduction  en  cas  de  faute  de  la  victime  ou 
d'accident  fortuit. 

'Ces  dispositions  légales  pouvaient  être  considérées  comme  très 
larges  tant  qu'il  s'agissait  d'accidents  peu  graves,  mais  si  la 
victime  subissait  une  mnitilation  importante,  le  maximum  auquel 
l'indemnité  était  limitée  devenait  insuffisant.  Cette  insuffisance 
se  faisait,  avec  l'augmentation  constante  des  salaires,  sentir 
chaque  jour  plus  vivement.  Il  aurait  été  facile  d'apporter  un 
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remède  à  oette  situation  ;  lune  révision  de  la  loi  semblait  indiquée, 
et  icela  d'autant  plus  qu'un  groupe  important  d'ouvriers  et 
d'employés,  nous  parlons  des  employés  de  chemins  de  fer,  était 
au  bénéfice  d'une  loi  spéciale  ne  connaissant  pas  cette  limitation 
de  l'indemnité.  Si  on  n'a  pas  procédé  à  une  révision,  c'est  parce 
que,  reconnaissant  que  le  système  de  la  responsabilité  civile  pré- 
sentait des  inconvénients  essentiels,  les  représentants  de  la  classe 
ouvrière,  et  avec  eux  nombre  d'autres  personnes,  ne  voulaient 
pas,  en  améliorant  la  loi,  retarder  l'avènement  du  régime  de  l'as- 
surance, qui  était  leur  but. 

Le  principe  de  la  responsabilité  du  patron,  évidemment  très 
supérieur,  du  point  de  vue  idéal,  à  celui  de  l'assurance  obliga- 
toire, avait  le  grave  défaut  de  ne  pas  oiïrir  une  protection  suffi- 
samment efficace  et  sûre  au  travailleur.  -Lorsque  celui-ci  était 
atteint  d'un  accident,  il  ne  lui  servait  à  rien  de  posséder  un 
droit  indiscutable  contre  son  patron  si  celui-ci  n'était  pas  en 
mesure  de  lui  verser  les  indemnités  dues  ;  or,  le  nombre  n'est  cer- 
tainement pas  petit  des  entreprises  dont  les  moyens  financiers 
sont  si  réduits,  que  le  paiement  de  quelques  mille  francs  est  pour 
elles  une  impossibilité.  Il  est  vrai  que  la  plupart  de  ces  entre- 
prises cherchaient  à  se  libérer  de  ce  risque  menaçant  par  la  con- 
clusion d'un  contrat  d'assurance,  mais  la  subordination  des  eflt'ets 
du  contrat  au  paiement  des  primes  ne  permettait  pas  de  le  con- 
sidérer comme  une  garantie  absolue,  car  l'ouvrier,  même  lors- 
qu'il supportait  une  part  des  primes,  n'avait  aucun  moyen  de 
s'assurer  que  son  patron  les  versait  effectivement  et  à  temps  voulu 
à  la  société  d'assurance.  Naturellement,  c'était  lorsque  la  situa- 
tion financière  du  patron  devenait  critique  qu'il  ne  payait  plus 
les  primes  dues  ;  l'assurance  perdait  ainsi  tout  effet  au  moment 
précis  où  elle  était  le  plus  nécessaire.  Ces  inconvénients  ne  pou- 
vaient pas  disparaître  par  une  révision  de  la  loi  sur  la  respon- 
sabilité civile  des  fabricants  ;  seul  un  changement  de  système  de 
protection  ouvrière  pouvait  répondre  aux  légitimes  vœux  des  tra- 
vailleurs. L'heure  était  venue  pour  la  Suisse  de  s'engager  sur  la 
voie  de  l'assurance  obligatoire,  dans  laquelle  d'autres  pays 
l'avaient  précédée. 

En  1899,  déjà  les  Chambres  fédérales,  après  de  longues  déli- 
bérations, mirent  sur  pied  une  loi  d'assurance,  mais  le  peuple, 
auquel  elle  fut  soumise,  la  rejeta.  Cet  échec  était  dû  en  grande 
partie  au  fait  que  cette  loi  rendait  l'assurance  obligatoire  non 
seulement  pour  les  personnes  occupées  par  les  entreprises  sou- 
mises à  la  responsabilité  des  fabricants,  mais  pour  toute  per- 
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sonne  travaillant  pour  le  compte  d'autr-ui.  Le  législateur  se  remit 
bientôt  à  la  besogne  et,  tenant  compte  des  indications  données 
par  le  vote  populaire,  il  étudia  un  projet  d'assurance  s 'appli- 
quant à  des  cercles  plus  restreints.  La  loi  à  laquelle  il  aboutit  fut, 
cette  fois,  adoptée.  Elle  porte  le  titre  de  «  Loi  fédérale  du  13  jiuin 
1911  sur  l'assurance  en  cas  de  maladie  et  d'accidents  ».  Ce  titre 
et  le  fait  que  les  deux  genres  d'assurance  sont  traités  dans  cette 
loi  ont  souvent  prêté  au  malentendu  que  l'assurance  obligatoire 
s'étend  à  la  maladie  et  aux  accidents  ;  ;  il  n'en  est  rien.  Dans  sa 
première  partie,  qui  traite  de  l'assurance-maladie,  la  loi  se  borne 
à  en  instituer  l'encouragement  par  le  moyen  de  subventions  et  à 
autoriser  les  Cantons  à  la  déclarer  obligatoire  sur  leur  territoire. 
Toute  caisse-maladie  qai  remplit  certaines  conditions  déterminées 
et  se  soumet  à  la  surveillance  du  Conseil  fédéral  peut  obtenir  les 
snibsides  de  la  Confédération.  La  loi  laisse  cependant  une  large 
autonomie  aux  caisses-maladie  et  ne  fixe  pas  les  prestations  d'as- 
surance, mais  seulement  les  minima  au-dessous  desquels  elles 
ne  doivent  pas  descendre.  L'assurance-accidents  est  réglée  d'une 
tout  autre  façon.  Elle  est  obligatoire  pour  certaines  catégories  de 
«itoyens,  ou  plus  exactement,  comme  on  le  verra  plus  loin,  elle 
s'étend  à  certaines  catégories  de  citoyens.  Toutes  ses  modalités 
sont  réglées  par  la  loi  ;  l'organe  assureur  est  unique. 

II.  —  L'assurance  obligatoire  et  l'organe  assureur 

On  désigne  par  le  nom  d'assurance  obligatoire  des  genres  fort 
différents  d'assurance.  Quelques  pays  ont  adopté  un  système  qui 
consiste  à  obliger  certaines  catégories  de  pei*sonnes  ou  d'entre- 
prises à  contracter  une  police  d'assurance  en  faveur  de  leurs 
employés  et  ouvriers.  Ce  système  est  le  seul  qui  mérite  vraiment 
le  nom  d'assurance  obligatoire.  Celui  que  la  Suisse  a  adopté 
devrait  être  baptisé  «  assurance  automatique  »  ou  «  assurance  » 
tout  court.  En  effet,  .son  principe  consiste  en  ceci  que  les  per- 
sonnes qui  travaillent  pour  certaines  catégories  d'entreprises 
sont  assurées,  sans  qu'un  acte  quelconque  de  qui  que  ce  soit  soit 
nécessaire  pour  faire  naître  cette  assurance.  Les  prestations  d'as- 
surance sont,  en  effet,  dues  à  toute  personne  qui,  dans  un  délai 
déterminé,  annonce  qu'elle  a  été  victime  d'un  accident  et  apporte 
la  preuve  qu'au  moment  où  cet  accident  est  survenu  elle  était  au 
service  de  telle  entreprise  et  que  celle-ci  présentait  à  ce  moment 
les  caractères  déterminant  sa  soumission  à  la  loi.  Lorsqu'une 
entreprise  appartient  à  l'une  des  catégories  mentionnées  dans  la 
loi,  avis  de  son  existence  doit  naturellement  être  donné  à  la  Caisse 
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nationale,  mais  si  cet  avis  n'est  pas  donné,  les  ouvriers  et  employés 
de  l'entreprise  n'en  sont  pas  moins  assurés. 

Nous  insistons  siur  la  différence  entre  ce  principe  et  celui  de 
l'assurance  obligatoire  introduit  dans  d'autres  pays,  parce  que 
c'est  son  adoption  qui  a  conduit  le  législateur  suisse  à  instituer 
un  organe  assureur  officiel  et  unique.  Cette  forme  d'assurance 
entraîne,  en  effet,  certains  risques  que  ne  connaissent  pas  les  assu- 
rances en  général,  et  consistant  dans  l'obligation  éventuelle  de 
verser  des  prestations  à  des  assurés  pour  lesquels  aucune  prime 
n'a  été  payée.  Le  libre  choix  de  l'assureur  fait  nécessairement 
dépendre  l'assurance  de  la  conclusion  d'un  contrat  ;  en  l'absence 
de  contrat,  à  qui  aurait-on  imposé  l'obligation  de  prendre  à  sa 
charge  les  prestations  dues  à  l'ouvrier  d'un  patron  qui  aurait 
négligé  de  remplir  son  devoir  de  contracter  une  assurance  ?  On 
aurait  peut-être  pu  choisir  la  solution  consistant  à  répartir  ces 
risques  spéciaux  sur  l'ensemble  des  assureurs.  Cette  solution  a  été 
examinée,  mais,  à  tort  ou  à  raison,  —  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de 
discuter  s'il  a  bien  ou  mal  fait,  —  le  législateur  a  préféré  créer  une 
institution  officielle  et  lui  confier  le  monopole  de  l'assurance.  Cette 
dernière  décision  lui  a  été  dictée  par  les  considérations  suivantes  : 
On  ne  pouvait  naturellement  pas  imposer  l'assurance  d'office  à 
un  établissement  sans  lui  gariintir  d'autre  part  un  contingent 
important  de  contrats  lui  apportant  des  primes  ;  or,  c'est  là  que 
gisait  la  difficulté.  Les  charges  résultant  des  risques  non  couverts 
par  des  primes  auraient  mis  l'établissement  officiel  en  infériorité 
vis-à-vis  de  la  ,eoncurrence.  Forcé  de  trouver  une  compensation  à 
ces  risques,  il  aurait  dû  demander  des  primes  plus  élevées  aux 
entreprises  qui  se  seraient  adressées  à  lui,  mais,  par  ce  fait,  en 
aurait  tenu  beaucoup  à  distance.  Il  n'aurait  vu  venir  à  lui 
que  les  mauvais  risques,  refusés  par  les  autres  assureurs,  et  n'au- 
rait pas  pu  vivre,  ou  en  tout  cas  aurait  travaillé  dans  des  condi- 
tions fort  difficiles.  Le  législateur  pensa  que  la  seule  solution 
satisfaisante  de  ce  problème  ardu  était  l'institution  d'un  mono- 
pole en  faveur  de  l'établissement  officiel  d'assurance.  Il  la  décida 
donc  et  créa  la  «  Caisse  nationale  suisse  d'assurance  en  cas  d'acci- 
dents »,  qu'il  chargea,  seule  du  service  de  l'assurance  obligatoire. 

III.  —  La  loi  fédérale  du  13  juin  1911 
sur  l'assurance  en  cas  de  maladie  et  d'accidents 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  loi  de  1911  comprend  deux  par- 
ties distinctes  :  la  loi  sur  l'assurance-maladie  et  la  loi  sur  l'assu- 
rance-accidents. Nous  laisserons  de  côté  dans  cette  étude  toutes 
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les  dispositions  de  la  première  partie  qui  n'ont  pas  tiu  rapport 
direct  avec  l 'assurance-accidents.  Pour  ce  qui  concerne  cette  der- 
nière, nous  nous  bornerons  à  en  exposer  les  grandes  lignes,  sans 
entrer  dans  des  détails  qui  alourdiraient  sans  utilité  notre  tra- 
vail, celui-ci  ayant  pour  bait  moins  l'étude  de  la  loi  elle-même  que 
celle  de  la  Caisse  nationale  suisse  d'assurance  en  cas  d'accidents, 
que  nous  désignerons  dorénavant  par  le  nom  raccourci  de  Ciaisse 
nationale. 

A.  —  Révision  de  la  loi 

Dès  le  commencement  des  travaux  d'organisation  de  l'assu- 
rance, on  se  rendit  compte  que  la  loi  de  1911  présentait  des  lacunes. 
Les  plus  importantes  d'entre  elles  ont  été  comblées  par  une  loi 
complémentaire,  portant  la  date  du  18  juin  1915.  D'autre  part, 
la  guerre,  par  la  situation  économique  qu'elle  a  créée,  et  notam- 
ment par  l'augmentation  des  salaires  qui  en  est  résultée,  a  rendu 
nécessaire  une  modification  des  dispositions  de  la  loi  relatives  au 
gain  maximum  à  prendre  en  considération  pour  le  calcul  des 
prestations  d'assurance.  Les  articles  de  la  loi  de  1911  qui  fixent 
le  maximum  du  gain  ont  été  revisés  en  date  du  9  octobre  1920. 

Les  principales  matières  traitées  par  la  loi  complémentaire  de 
1915  sont  : 

La  résiliation  de  plein  droit,  au  moment  où  les  entreprises  sont 
soumises  à  l'assurance  obligatoire,  des  contrats  d'assurance 
qu'elles  ont  éventuellement  couiclus  en  faveur  de  leur  personnel  ; 

L'autorisation  donnée  au  Conseil  fédéral  d'étendre  l'assurance 
obligatoire  à  certains  genres  d'entreprises  non  désignés  dans  la 
loi  de  1911  ; 

L'accélération  de  la  procédure  de  poursaiite  pour  les  primes 
dues  à  la  Caisse  nationale,  et  la  concession  à  celle-ci  d'un  privi- 
lège en  cas  de  faillite  d'un  débiteur  de  primes. 

B.  —  Les  diverses  branches  d'assurance 

La  loi  prévoit  trois  genres  d'assurance  :  l'assurance  obligatoire 
dont  il  a  été  question  jusqai'iei  ;  l'assurance  volontaire,  dont 
peuvent,  sur  leur  demande,  profiter  toutes  les  personnes  qui  ne 
sont  pas  au  bénéfice  de  l'assurance  obligatoire  ;  l'assurance  volon- 
taire de  tiers,  soit  l'assurance  des  dommages  que  les  personnes 
ou  entreprises  soumises  à  l 'assurance  obligatoire  ou  assurées  volon- 
tairement peuvent  causer  à  des  tiers.  Pour  les  deux  branches 
d'assurance  volontaire,  la  Caisse  nationale  ne  possède  pas  de 
monopole,  mais  la  Confédération  prend  à  sa  charge  un  hjuitième 
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des  primes  pour  les  persormes  assurées  dont  le  revenu  annuel 
n'excède  pas  4.500  francs  (art.  117).  Par  voie  législative,  des 
subsides  peuvent  aussi  être  accordés  pour  l'assurance  des  tiers 
(art.  11).  Les  conditions  d'assiurance  pour  les  deux  branches 
d'assurance  volontaire  ne  sont  pas  stipulées  dans  la  loi  ;  elles 
doivent  être  fixées  par  les  Chambres  fédérales,  qui,  dernièrement, 
jugeant  que  le  moment  était  mal  choisi  pour  imposer  à  la  Confé- 
dération les  charges  résultant  des  subsides  prévus  par  la  loi,  ont 
décidé  de  renvoyer  à  plus  tard  l'examen  d'un  projet  présenté  par 
le  Conseil  fédéral.  Jusqu'ici  donc,  les  opérations  de  la  Caisse  natio- 
nale se  sont  bornées  à  l'assurance  obligatoire.  Tout  ce  qui  suit  se 
rapporte  uniquement  à  celle-ci. 

C.  —  Les  entreprises  soumises  à  l'assurance  obligatoire 

Les  entreprises  déclarées,  par  la  loi  de  1911  (art.  60),  soumises 
à  l'assurance  obligatoire  sont  : 

1.  Les  entreprises  de  chemins  de  fer,  de  bateaiux  à  vapeur  et 
la  poste  ; 

2.  Les  exploitations  soumises  à  la  loi  fédérale  du  23  mars  187'7 
sur  le  travail  dans  les  fabriques  ; 

3.  Les  entreprises  qui  ont  pour  objet  : 
a)  L'industrie  du  bâtiment  ; 

h)  Les  transports  par  terre  et  par  eau  et  le  flottage  ; 

c)  La  pose  et  la  réparation  de  lignes  téléphoniques  et  télégra- 
phiques, le  montage  et  le  démontage  de  machines  et  l'exécution 
d'installations  de  nature  technique  ; 

d)  La  construction  de  chemins  de  fer,  tunnels,  ponts,  routes, 
les  travaux  hydrauliques,  le  creusage  de  puits  et  galeries,  les  tra- 
vaux de  canalisation  et  l'exploitation  de  mines,  carrières  et  gra- 
vières  ; 

4.  Les  entreprises  qui,  à  titre  professionnel,  produisent, 
emploient  ou  ont  en  dépôt  des  explosifs. 

En  outre,  usant  des  pouvoirs  que  la  loi  complémentaire  de  1915 
lui  a  donnés,  le  Conseil  fédéral  a  déclaré  soumisies  à  l'assurance 
obligatoire  (art.  15,  16,  17,  18,  19  et  23  de  l'Ordonnance  I)  : 

Les  usines  électriques  qui,  au  moyen  d'une  force  primaire  quel- 
conque, produisent  de  l'énergie  électrique  pour  la  distribuer  à 
des  tiers  ; 

Les  usines  électriques  qui  produisent  de  l'énergie  électrique 
comme  moyen  d'exploitation  d'installations  qui  leur  sont  ratta- 
chées, telles  que  chemins  de  fer,  fabriques  et  entreprises  simi- 
laires ; 
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Les  entreprises  qui  reçoivent  de  l'énergie  électrique  et  la  dis- 
tribuent à  des  tiers  avec  ou  sans  modification  du  genre  de  cou- 
rant oiu  de  la  tension  ; 

Les  entreprises  qui  ont  pour  objet  la  fabrication  de  gaz  d'éclai- 
rage, de  gaz  aérogène,  d'acétylène,  de  gaz  liquide,  d'esprit  de  vin, 
de  laques  et  vernis,  d'objets  inflammables,  de  pièces  d'artifixîes, 
d'oxygène,  d'hydrogène  et  de  substances  chimiques  explosibles  ; 

Les  entreprises  qui  ont  pour  objet  la  distillation  du  goudron  ; 

Les  entreprises  qui  ont  pour  objet  le  dépôt  en  grand  d'esprit 
de  vin,  de  pétrole,  de  benzine,  de  benzol  et  d'autres  produits  vola- 
tils distillés  du  pétrole  et  du  goudron,  de  substances  chimiques 
exiplosibles  ; 

Les  entreprises  qui  ont  povir  objet  l'exploitation  de  garages 
pour  la  garde,  le  nettoyage  et  la  réparation  de  voitures  et  de 
camions  automobiles  ; 

Les  entreprises  qui  ont  pour  objet  l'exploitation  de  stations 
d 'aéronautique  et  d'aviation  ; 

Les  entreprises  qui  ont  pour  objet  le  blanchissage  du  linge 
au  moyen  de  produits  chimiques  ; 

Les  entreprises  qui  ont  pour  objet  l'exploitation  de  cinémato- 
graphes ; 

Les  entreprises  qui  ont  pour  objet  la  galvanoplastie  ; 

Les  entreprises  industrielles  et  commerciales  faisant  usage, 
pour  leurs  installations,  chantiers,  entrepôts  ou  magasins,  de 
voies  de  raccordement  les  reliant  à  une  entreprise  concession- 
naire de  chemins  de  fer  ou  de  batea-ux  à  vapeur  ; 

Les  entreprises  commerciales  qui  ont  en  dépôt  en  grande  quan- 
tité des  marchandises  pesantes,  telles  que  charbon,  bois,  métaux 
ou  produits  manufacturés  faits  avec  ces  matières,  matériaux  de 
construction,  etc.,  et  qui  font  usage,  pour  leur  transport,  d'ins- 
tallations mécaniques  telles  que  grues,  élévateurs,  etc.  ; 

Les  entrepôts  et  les  entreprises  de  chargement  et  de  décharge- 
ment ; 

Les  dépôts  de  bière  faisant  aussi  le  voiturage  ; 

Les  abattoirs  pourvus  d'installations  mécaniques  ; 

Les  scieries  ; 

Les  administrations  publiques  qui  exécutent  l'un  ou  l'autre 
des  travaux  indiqués  ci-dessus  ; 

Les  administrations  publiques  qui  fout  exécuter  des  travaux 
forestiers  ; 

Les  particuliers  qui  font  exécuter,  pour  leur  propre  compte 
des  travaux  mentionnés  ci-dess«.is,  si  ces  travaux  occupent  cinq 
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personnes  au  moins  pendant  un  mois  ou  exigent  au  moins  cent 
journées  de  travail. 

Restent  non  soumises  à  l'assurance  obligatoire,  notamment,  les 
entreprises  agricoles,  les  entreprises  particulières  d'exploitation 
de  bois  et  un  grand  nombre  de  petites  entreprises. 

En  principe,  lorsqu'une  entreprise  remplit  les  conditions  qrai 
entraînent  la  soumission  à  la  loi,  tous  les  employés  et  ouvriers 
qu'elle  occupe  sont  assurés  (art.  60  de  la  loi  et  4  de  l'ordon- 
nance I).  Cependant,  le  Conseil  fédéral,  chargé  d'établir  les 
règles  déterminant  la  délimitation  entre  les  entreprises  et  par- 
ties d'entreprises  soumises  à  la  loi  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  a 
prévu,  dans  l'ordonnance  I  d'application  (art.  6),  que  les  parties 
d'entreprises  qui  ne  présentent  pas  les  caractéristiques  qui  ont 
entraîné  la  soumission  sont  exclues  de  l'assurance  si  les  employés 
et  ouvriers  de  cette  partie  n'entrent  pas  en  «ontact  avec  le  risque 
de  l'exploitation  soumise.  Cette  exception  est  la  source  de  nom- 
breuses difficultés,  parce  qu'elle  oblige  la  Caisse  nationale,  au 
grand  déplaisir  des  chefs  d'entreprises,  à  exiger  d'eux  des  rensei- 
seignements  très  circonstanciés  sur  leurs  entreprises  et  à  s'enqué- 
rir des  détails  d'organisation  de  celles-ci  dans  une  mesure  que 
l'on  considère  comme  abusive  et  tracassière,  et  parce  qu'il  s'élève 
facilement  des  contestations  sur  la  question  de  savoir  si  telle  ou 
telle  personne  appartient  à  une  partie  soumise  ou  à  une  partie 
non  soumise.  Ces  difficultés  sont  augmentées  du  fait  qu'il  se 
produit,  dans  les  entreprises,  des  modifications  fréquentes  qui 
ne  permettent  jamais  de  considérer  la  situation  constatée  comme 
définitive. 

D.  —  Etendue  de  l'assurance 

L 'assurance  s'étend  non  seulement  aux  accidents  qui  atteignent 
les  assurés  lorsqu'ils  travaillent  pour  leur  patron,  mais  aussi  à 
ceux  qui  surviennent  en  dehors  du  travail.  Le  régime  de  la  res- 
ponsabilité eivile  des  fabricants  ayant  pour  principe  de  mettre 
à  la  charge  de  ces  derniers  les  conséquences  des  accidents  causés 
par  leurs  exploitations,  il  ne  pouvait  pas  s'occuper  de  ce  qui  se 
passait  en  dehors  des  entreprises.  Une  loi  d'assurance,  par  contre, 
peut  sortir  de  ces  limites.  C  'est  ce  que  la  loi  suisse  a  fait  (art.  67) , 
en  garantissant  l 'assuré  contre  les  .conséquences  de  tous  accidents, 
où  et  dans  quelles  circonstances  qu'ils  surviennent,  sous  réserve 
cependant  des  deux  exceptions  mentionnées  plus  loin. 

En  étendant  ainsi  le  domaine  de  l'assurance,  on  ne  pouvait  pas 
en  imposer  les  charges  entières  aux  patrons.  S'il  est  juste  de  leur 


106  LES  ANNALES   DE  LA   RÉGIE   DIRECTE 

faire  supporter  les  dommages  causés  par  leur  exploitation,  on  ne 
saurait  leur  demander  de  payer  aussi  pour  les  accidents  auxquels 
leurs  employés  et  ouvriers  sont  exposés  ou  s'exposent  volontaire- 
ment dans  leurs  heures  de  loisir.  Il  fallait  donc  pouvoir  répartir 
les  ehargies  de  l'assurance,  soit  les  primes,  sur  les  divers  intéressés. 
Pour  cela,  la  loi  divise  les  accidents  en  deux  catégories  :  les  acci- 
dents de  travail,  ou  plus  exactement  les  accidents  survenus  au 
cours  du  travail,  dits  «  accidents  professionnels  »,  et  les  accidents 
survenus  en  dehors  des  heures  de  travail,  dits  «  accidents  non- 
professionnels  ».  Nous  parlons  d'accidents  survenus  au  cours  an 
travail  parce  que  sont  considérés  comme  professionnels  non  seu- 
lement les  accidents  causés  par  le  travail,  mais  aussi  ceux  qui 
sont  dus  à  d'autres  causes  et  atteignent  l'assuré  pendant  qu'il 
est  au  travail.  Les  prestations  de  l'assurance  sont  les  mêmes  pour 
les  deux  catégories  d'accidents. 

L'assurance  des  accidents  non-professionnels  est  soumise  à  deux 
restrictions  :  la  Caisse  nationale  peut  en  exclure  les  dangers  extra- 
ordinaires et  les  entreprises  téméraires  (art.  67)  et  l'assurance 
est  limitée  aux  accidents  professionnels  pour  les  assurés  qui  ne 
sont  pas  occupés  plius  de  la  moitié  de  la  journée  normale  de  travail 
dans  une  entreprise  soumise  à  la  loi  (art.  2  de  l'ordonnance  II). 
Cette  dernière  restriction  s'explique  par  le  fait  que  l'assurance 
des  accidents  non-professionnels  n'a  été  instituée  que  comme  com- 
plément de  celle  des  accidents  professionnels  et  pour  couvrir  les 
risques  auxquels  les  assurés  sont  exposés  pendant  leurs  heures 
de  loisir.  Elle  perdrait  ce  caractère  et  se  heurterait  à  des  diffi- 
cultés considérahles  si  ceux  qui  travaillent  irrégulièremient  en 
bénéficiaient. 

L'assurance  s'étend  aussi  aux  maladies  professionnelles  (art.  68) 
qui  sont  assimilées  à  des  accidents.  Par  maladies  prof&ssionnelles, 
la  loi  entend  les  maladies  engendrées  par  des  substances  nocives 
déterminées,  produites  ou  employées  dans  les  entreprises.  Elles 
n'intéressent  donc  que  l'assurance  des  accidents  professionnels. 
Le  Conseil  fédéral  dresse  la  liste  des  substances  considérées  comme 
nocives  ;  seules  les  maladies  engendrées  par  les  substances  portées 
sur  cette  liste  donnent  droit  aux  prestations  de  l'assurance, 

E.  —  Commencement  et  fin  de  l'assurance 

Toute  personne  qui  entre  au  service  d'une  entreprise  soutnise 
à  la  loi  est  assurée  dès  le  moment  où  elle  commence  son  travail. 
L'assurance  cesse  de  déployer  ses  effets  le  surlendemain  du  jour 
où  le  droit  au  salaire  prend  fin.  La  Caisse  nationale  peut  accorder, 
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par  convention,  une  prolongation  de  l'assurance  au  delà  de  ce 
terme  (art.  62).  L'assuré  passagèrement  occupé  à  l'étranger  reste 
au  bénéfice  de  l'assurance,  à  moins  qu'il  ne  passe,  étant  à  l'étran- 
ger, d'une  entreprise  à  une  autre.  Dans  ce  dernier  cas,  l'assurance 
cesse  le  surlendemain  da  jour  çlu  changement  d'entreprise. 
L'employé  ou  l'ouvrier  passagèrement  occupé  en  Suisse  pour  le 
compte  d'une  entreprise  étrangère  n'est  pas  assuré  (art.  €1). 

F.  —  Prestations  de  l'assurance 

Les  dispositions  essentielles  de  la  loi  concernant  les  prestationc 
assurées  sont  les  suivantes  : 

Frais  de  guérison  (art.  73).  —  Dès  l'accident  et  tant  que  des 
soins  sont  nécessaires,  l 'assuré  a  droit  au  traitement  par  un  méde- 
cin de  son  choix,  aux  médicaments  et  autres  moyens  de  guérison. 

Indemnité  de  chômage  (art.  74).  —  Dès  le  troisième  jour  après 
l'accident,  l'assuré  a  droit  à  une  indemnité  s 'élevant  au  80  %  du 
salaire  qai  'il  perd  par  suite  de  son  incapacité  totale  ou  partielle  de 
travail. 

Bénie  d'invalidiié  (art.  76  et  77).  —  Si  l'accident  entraîne  une 
diminution  permanente  de  sa  capacité  de  travail,  l'assuré  a  droit 
à  une  rente  d'invalidité  fixée  au  70  %  de  la  perte  de  gain  corres- 
pondant à  la  diminution  théorique  de  la  capacité  de  travail.  Nous 
disons  diminution  théorique,  car  elle  est  estimée  uniquement 
d'après  la  gravité  de  la  mutilation  et  l'importance  qme  celle-ci  pré- 
sente pour  le  métier  spécial  de  l'assuré,  et  non  pas  d'après  la 
perte  de  gain  effective  qu'elle  cause. 

Rente  de  survivants  fart.  84  à  87).  —  En  cas  d'accident  mortel, 
les  survivants  ont  droit  à  des  rentes  calculées  d'après  le  gain  que 
l'assuré  a  réalisé  pendant  l'année  qui  a  précédé  l'accident.  Elles 
sont  fixées  à  : 

30  %  pour  la  veuve  ou  pour  le  veuf  infirme  ou  qui  le  devient 
dans  les  cinq  ans  du  décès  de  l'assuré.  La  rente  est  supprimée 
si  l'ayant  droit  se  remarie.  Dans  ce  cas,  la  veuve  touche  une 
indemnité  égale  au  triple  de  la  rente  annuelle  qu'elle  recevait  ; 

15  %  à  chaque  enfant  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  révolus. 

Les  rentes  additionnées  du  conjoint  et  des  enfants  ne  peuvent 
dépasser  le  60  %. 

S'il  n'y  a  pas  de  conjoints  et  d'enfants  ou  si  leurs  rentes  addi- 
tionnées n'atteignent  pas  le  60  %,  les  ascendants  en  ligne  directe 
ont  droit  leur  vie  durant,  et  les  frères  et  sœurs  jusqu'à  l'âge  de 
seize  ans,  à  une  rente  ne  pouvant  dépasser  le  20  %  pour  l 'ensemble 
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de  ces  ayants  droit.  Le  total  général  des  rentes  de  survivants  ne 
peut  excéder  le  60  %  du  gain  annuel  de  l'assuré. 

Pour  le  calcul  des  indemnités  de  .cliômage  et  des  rentes,  le  gain 
de  l'assuré  n'est  pris  en  considération  que  jusqu'à  concurrence 
de  21  francs  par  jour  et  6.000  francs  par  an  (art.  74  et  78) .  Le 
maximum  des  prestations  d'assurance  est  ainsi  : 

Pour  les  indemnités  de  chômage  :  francs  16,80  par  jour  ; 

Pour  les  rentes  d'invalidité  :  francs  4.200  par  an  ; 

Pour  les  rentes  de  survivants  :  francs  3.600  par  an. 

Les  assurés  étrangers  ont  droit  aux  mêmes  prestations  que  les 
assurés  de  nationalité  suisse,  sauf  pour  ce  qui  coniceme  les  rentes 
d'invalidité  et  les  rentes  de  l'époux  et  des  enfants  de  l'assuré 
décédé,  qui  sont  réduites  d'un  quart,  et  les  rentes  d'ascendants 
et  de  frères  et  sœurs  qui  sont  supprimées.  Le  Conseil  fédéral 
peut  toutefois  placer  sur  le  même  pied  que  les  assuras  de  natio- 
nalité suisse  les  assurés  étrangers  dont  le  pays  d'origine  offre  auz 
Suisses,  en  matière  de  prévoyance  contre  la  maladie  et  les  acci- 
dents, des  avantages  équivalents  à  ceux  que  la  loi  suisse  garantit 
(art.  90).  Jusqu'ici  le  Conseil  fédéral  n'a  admis  les  ressortissants 
d'aucun  pays  étranger  au  bénéfice  des  prestations  entières. 

La  Caisse  nationale  peut  réduire  ses  prestations  si  la  maladie, 
l'invalidité  ou  la  mort  ne  sont  qu'en  partie  l'effet  d'un  aecidenl 
assuré  ^art.  91)  et  si  l'accident  a  été  causé  par  une  faute  grave 
(art.  98). 

Le  droit  aux;  prestations  d'assurance,  de  même  que  les  sommes 
déjà  versées  à  titre  de  prestations,  ne  peuvent  être  ni  saisis,  ni 
séquestrés,  ni  cédés,  ni  engagés,  ni  compris  dans  la  masse  d'une 
faillite  (art.  96). 

Les  droits  qu'un  assuré  peut  avoir  contre  un  tiers  responsable 
d'un  accident  passent  à  la  Caisse  nationale  jusqu'à  concurrence 
des  prestations  d'assurance  qu'elle  est  tenue  de  verser  (art.  100). 

G.  —  Répartition  des  charges  de  l'assurance 

Tandis  que  la  loi  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants  per- 
mettait aux  patrons,  lorsqu'ils  contractaient  une  assurance,  de 
faire  supporter  à  leurs  ouvriers  la  moitié  au  maximum  des  primes, 
la  loi  sur  l'assurance  impose  aux  patrons  la  charge  entière  des 
primes  de  l'assurance  des  accidents  professionnels.  Les  primes  de 
l'assuraner^  des  risques  non-professionnels  sont  pour  trois  quarts 
à  la  charge  des  assurés  et  pour  un  quart  à  la  charge  de  la  Con- 
fédération (art.  108).  La  part  des  assurés  est  payée  à  la  Caisse 
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nationale  par  les  patrons,  qui  la  retiennent  sur  les  salaires  dus  à 
leurs  employés  et  ouvriers  (art.  109  et  113) . 

H.  —  Concours  des  caisses-maladie 

Dans  l'idée  que  les  caisses-maladie  seraient  bien  placées  pour 
les  fonctions  d'agences  de  la  Caisse  nationale,  la  loi  leur  a  imposé 
l'obligation  de  s'en  charger  si  la  Caisse  nationale  le  leoir  deman- 
dait (art.  54).  C'est  une  des  conditions  qui  leur  sont  posées  pour 
l'obtention  des  subsides  fédéraux  (art.  24).  Cette  disposition  de 
la  loi  explique  pourquoi  elle  traite  les  deux  genres  d'assurance. 
Ij 'obligation  pour  les  caisses-maladie  d'accepter  le  service  d'agence 
de  la  Caisse  nationale  est  le  seul  point  de  contact  entre  l 'assurance- 
maladie  et  l'assurance-accidents,  qui,  en  dehors  de  cela  sont,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut,  entièrement  séparées. 

La  Caisse  nationale  n'a  jusqu'ici  pas  fait  usage  de  son  droit 
de  confier  le  service  d'agence  aux  caisses-maladie,  et,  par  consé- 
quent, pas  non  plus  du  droit,  plus  étendu  encore,  de  transférer 
aux  caisses-maladie,  à  leurs  risques  et  périls,  l'assurance  des 
soins  médicaux  et  de  l'indemnité  de  chômage  pendant  les  six  pre- 
mières semaines  qui  suivent  l'accident  (art,  55).  Les  raisons  de 
cette  abstention  seront  indiquées  plus  loin. 

I.  —  Collaboration  des  associations  professionnelles 

Une  collaboration  des  associations  professionnelles  importantes 
à  l'application  de  la  loi  a  été  prévue  (art.  47)  dans  le  sens  que, 
sur  leur  demande,  ces  associations  peuvent  être  consultées  : 

a)  Sur  la  fixation  des  classes  de  risques,  des  degrés  de  risques 
et  des  tarifs  de  primes  ; 

h)  Sur  la  fixation  des  bases  des  réserves  mathématiques  ; 

c)  Sur  la  prévention  des  accidents  ; 

d)  Sur  les  conditions  de  l'assurance  volontaire  et  de  l'assni- 
ranee  volontaire  de  tiers. 

K.  —  Les  comptes  de  la  Caisse  nationale 

La  loi  (art.  48)  prescrit  que  la  Caisse  nationale  doit  tenir  un 
compte  distinct  pour  chacune  des  branches  d'assurance,  soit  : 

Assurance  obligatoire  des  accidents  professionnels  ; 

Assurance  obligatoire  des  accidents  non-professionnels  ; 

Assurance  volontaire  ; 

Assurance  volontaire  de  tiers. 

La  part  des  frais  d'administration  qui  n'est  pas  remboursée 
par  la  Confédération  doit  être  répartie  entre  les  comptes  des 
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diverses  branches  d'assurance  au  prorata  des  primes  et  du  subside 
fédéral  qu'elles  ont  encaissés. 

Le  solde  de  l'exercice  doit  être  réparti  entre  les  comptes  des 
branches  d'assurance  de  la  même  façon  que  les  frais  d'adminis- 
tration. 

Il  est  constitué  (art.  49)  un  fonds  de  réserve,  qui  a  reçu  une 
dotation  de  5  millions  de  la  Confédération  et  qui,  jusqu'au  moment 
où  il  aura  atteint  au  moins  la  moitié  de  la  moyenne  des  primes 
et  des  subsides  fédéraux  encaissés  pendant  les  cinq  dernières 
années,  doit  être  alimenté  par  des  versements  annuels,  dont  le 
montant  est  fixé  chaque  année  par  le  Conseil  d'administration 
sous  forme  de  quote-parts  des  primes  égales  pour  toutes  les  bran- 
ches d'assurance. 

Les  branches  d'assurance  qui  se  trouvent  dans  la  nécessité  de 
faire  appel  au  fonds  de  réserve  sont  débitées  du  montant  prélevé 
et  de  ses  intérêts,  et  doivent  rembourser  leur  dette  dans  un  délai 
fixé  par  le  Conseil  d'administration. 

La  prescription  concernant  la  répartition  annuelle  du  solde 
des  comptes  a  donné  lieu  dans  la  pratique  à  des  difficultés.  Elle 
serait  juste  si  les  résultats  financiers  des  diverses  branches  d'assu- 
rance étaient  équivalents,  mais,  comme  on  le  verra,  cela  n  'a  pas  été 
le  cas  jusqu'ici,  et  alors,  dans  ces  conditions,  cette  disposition  est 
en  contradiction  avec  le  principe  que  chaque  branche  d'assurance 
doit  se  suffire  à  elle-même.  A  quoi  sert,  en  effet,  d'établir  des 
comptes  spéciaux  pour  chaque  branche  s'il  faut  ensuite  répartir 
le  bénéfice  d'ensemble,  c'est-à-dire  donner  à  une  branche  dont 
les  comptes  se  soldent  peut-être  en  déficit  une  partie  du  bénéfice 
réalisé  par  une  autre  branche  1  Une  application  stricte  de  cette 
prescription  pouvait  aboutir  à  des  résultats  non  seulement  peu 
satisfaisants,  mais  même  dangereux  et  contraires  aux  principes 
de  l'assurance.  Les  branches  d'assurance  prévues  par  la  loi  ont, 
en  effet,  des  caractères  très  différents.  Dans  l'assurance  des  acci- 
dents professionnels,  on  savait  à  peu  près  où  on  allait.  Les  expé- 
riences faites  en  Suisse  sous  le  régime  de  la  responsabilité  civile, 
et  dans  d'autres  pays  sous  divers  régimes,  donnaient  des  bases 
d'estimation  approximative  des  charges  à  prévoir.  Il  en  était  tout 
autrement  de  l'assurance  des  accidents  non-professionnels,  dans 
laquelle  on  manquait  d'expériences  vraiment  utilisables;  personne 
n'a  donc  été  étonné  de  voir  ces  deux  branches  d'assurance  donner 
des  résultats  très  différents.  Du  côté  de  l'assurance  volontaire,  il 
fallait  s'attendre,  surtout  pour  les  débuts,  à  de  fortes  variations 
dans  les  résultats  annuels,  car  la  Caisse  nationale  ne  serait  arrivée 
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que  peu  à  peu  à  recruter  un  effectif  d'assurés  suffisant  pour  que,  la 
loi  des  grands  nombres  se  réalisant,  une  marche  régulière  s'éta- 
blisse.   Mais   alors,    que  serait-il    arrivé    pendant   les    premières 
années  ?  Considérons  l'assurance  des  tiers,  par  exemple,  qui  est 
particulièrement  exposée  à  des  à-coups,  car  les  garanties  accor- 
dées sont  élevées  et  les  accidents  relativement  peu  fréquents,  et 
supposons  que  pendant  un  certain  temps  elle  n'ait  aucune  indem- 
nité à  payer.  Si  cette  branche  d'assurance  était  indépendante, 
elle  mettrait  ses  bénéfices  en  réserve  pour  les  mauvaises  années, 
mais  elle  ne  le  peut  pas  :  en  vertu  de  la  prescription  légale  qui 
nous  occupe,, les  bénéfices  réalisés  forment  une  partie  du  solde  de 
l'exercice  de  la  Caisse  nationale,  qui  doit  être  réparti  entre  les 
branches  d'assurance  au  prorata  des  primes  qu'elles  ont  encaissées. 
L'assurance  des  tiers,  dont  les  primes  ne  forment  qu'une  petite 
partie  des  primes  totales  de  la  Caisse  nationale,  ne  reçoit  donc 
qu'une  fraction  minime  du  bénéfice  qu'elle  a  réalisé  elle-même. 
Vienne  maintenant  une  mauvaise  année,  l'assurance  des  tiers  sera 
en  déficit  et  obligée  de  faire  appel  au  fonds  de  réserve  et  de  con- 
tracter une  dette,  alors  que  ses  bénéfices  antérieurs  lui  auraient 
peut-être  permis  de  couvrir  largement  son  déficit.  Cette  situation 
n'était    évidemment    pas   admissible,    aussi    la    Caisse    nationale 
a-t-elle  décidé  la  création,  pour  chaque  branche  d'assurance,  d'un 
compte  spécial,  qu'elle  a  appelé  compte  de  compensation,  parce 
qu'il  est  destiné  à  établir  une  compensation  des  bonnes  et  des 
mauvaises  années,  et  qui  n'est,  en  somme,  pas  autre  chose  qu'un 
fonds  de  réserve  particulier  de  chacune  des  branches  d'assurance. 

L.  —  Les  capitaux  de  couverture  des  rentes 

Une  disposition  très  importante  de  la  loi  (art.  48)  est  celle  qui 
dit  que  la  Caisse  nationale  doit  établir  ses  comptes  annuels  en 
inscrivant  au  chapitre  des  prestations  d'assurance  la  valeur 
actuelle  de  toutes  les  dépenses  qui,  selon  des  probabilités,  lui 
incomberont  du  fait  des  accidents  survenus  jusqu'à  la  fin  de 
l'exercice  (système  des  réserves  mathématiques). 

Pour  l'établissement  des  comptes  de  la  Caisse  nationale,  on  pou- 
vait choisir  deux  systèmes  de  mise  en  compte  des  rentes  :  celui  de 
la  répartition  annuelle  des  paiements  effectués,  système  en  vigueur 
en  Allemagne,  et  celui  des  capitaux  de  couverture,  plus  générale- 
ment employé.  Le  système  allemand  consiste  à  n'inscrire,  dans  les 
comptes  de  chaque  année,  que  les  arrérages  de  rentes  payés,  et  à 
répartir  sur  les  payeurs  de  primes  ces  dépenses  effectives.  Le  sys- 
tème adopté  par  la  Suisse  est  basé  sur  le  principe  que  les  dépenses 
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d'une  année  comprennent  non  seulement  les  sommes  effectivement 
payées  dans  cette  année,  mais  encore  celles,  capitalisées,  qui 
devront  être  payées  à  l'avenir  pour  les  accidents  survenus  jusqu'à 
la  fin  de  l'année.  Du  choix  de  l'un  ou  de  l'autre  des  systèmes 
dépend  tout  la  politique  financière  de  la  caisse  d'assurance  et  le 
régime  des  primes.  Le  seul  avantage  du  système  de  la  répartition 
est  que,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  les  primes  sont  plus 
faibles.  En  effet,  la  première  année  de  son  exploitation,  la  caisse 
paie  peu  de  rentes,  car  le  nombre  des  ayants  droit  aux  rentes  est 
faible  ;  mais  il  augmente  chaque  année,  jusqu'au  moment  où  le 
nombre  des  ayants  droit  qui  disparaissent  est  égal  à  celui  des  nou- 
veaux venant  en  augmentation.  A  ce  moment,  un  état  d'équilibre 
s'établit,  il  ne  peut  plus  y  avoir  que  de  petites  variations  d'une 
année  à  l'autre.  Les  primes  qui  ont  été,  chaque  année,  en 
augmentation  atteignent  un  niveau  qui  reste  à  peu  près  fixe  tant 
que  le  total  des  salaires  payés  à  l'ensemble  des  assurés  reste  lui- 
même  fixe.  Si  ce  n'est  pas  le  cas,  les  inconvénients  du  système  se 
révèlent.  En  effet,  la  part  des  primes  payée  dans  une  année 
pour  les  rentes  ne  dépend  pas  des  accidents  survenus  dans  cette 
année,  mais  de  ceux  qui  sont  survenus  les  années  précédentes. 
Tant  que  l'activité  des  entreprises  assurées  suit  une  marche 
constante  ou  progressive,  l'état  d'équilibre  se  maintient,  mais  si 
un  ralentissement  des  affaires  se  produit,  alors  le  poids  des 
charges  reportées  des  années  de  prospérité  pèse  lourdement  sur 
les  payeurs  de  primes  qui,  à  ce  moment,  devraient  être  plutôt 
soulagés.  Le  système  par  lequel  chaque  année  porte  son  propre 
fardeau  est  beaucoup  plus  juste  et  plus  tranquillisant.  Il  exige, 
au  début,  des  primes  plus  élevées  que  celle  de  l'autre  système, 
mais  qui  restent  constantes.  Il  a  toutefois  un  inconvénient,  c'est 
de  n'être  pas  compris.  La  .capitalisation  des  dépenses  futures  que 
l'on  doit  attendre  des  accidents  donnant  lieu  au  paiement  de 
rentes  amoncelle  des  sommes  importantes  dans  lesquelles  les 
paj^eurs  de  primes  voient  des  réserves  inutiles.  Ils  n'arrivent  pas 
à  les  considérer  comme  nécessaires  à  la  caisse  pour  qu'elle  puisse 
faire  face  à  ses  engagemeiits  résultant  de  droits  acquis  aux 
assurés,  et  ne  réfléchissent  pas  que  si  ces  sommes  n'existaient  pas, 
il  faudrait  prélever  chaque  année  des  primes  spéciales  pour  les 
remplacer.  Très  restreint  est  le  nombre  des  personnes  à  qui  on 
arrive  à  faire  comprendre  que  les  capitaux  de  couverture  appar- 
tiennent aux  assurés,  qu'ils  ne  constituent  pas  une  réserve,  mais 
bien  une  dette  de  la  caisse  d 'assurance. 
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IV.  —  La  Caisse  nationale  suisse  d'assurance 
en  cas  d'accidents 

A.  —  Forme,  situation  et  privilèges  de  la  Caisse  nationale 

La  loi  (art.  41)  a  donné  à  la  Caisse  nationale  la  forme  d'un 
établissement  autonome,  basé  sur  le  principe  de  la  mutualité.  La 
Caisse  nationale  n'est  pas  une  branche  de  l'Administration  fédé- 
rale ;  elle  est  complètement  indépendante  de  cette  dernière,  a  sa 
propre  administration,  ses  propres  fonds  ;  ses  bénéfices  restent 
en  entier  sa  propriété,  aucoine  part  n'en  est  versée  à  la  Confédé- 
ration ;  ses  pertes  éventuelles  ne  tombent  pas  à  la  charge  de 
celle-ci. 

La  Caisse  nationale  est  placée  sous  la  haute  surveillance  du 
Conseil  fédéral  (art.  50),  qui  nomme  son  Conseil  d'administration 
(art.  43)  et  à  l'approbation  duquel  ses  règlements  organiques  et 
ses  rapports  et  comptes  annuels  doivent  être  soumis  (art.  50). 
Pour  le  surplus,  le  Conseil  fédéral  a  donné  à  plusieurs  reprises, 
de  la  mission  de  haute  surveillance  qui  lui  a  été  confiée,  l'inter- 
prétation qu'elle  ne  lui  permet  d'intervenir  dans  les  affaires  de 
la  Caisse  nationale  que  dans  les  cas  où  celle-ci  contrevient  au 
texte  ou  à  l'esprit  des  dispositions  de  la  loi.  En  fait,  aucun  cas 
ne  s'est  présenté  jusqu'ici  où  le  Conseil  fédéral  ait  estimé  qu'il 
eût  à  intervenir  en  vertu  de  son  droit  de  haute  surveillance. 

Le  Conseil  fédéral  est,  en  outre,  l'autorité  supérieure  de  recours 
contre  les  décisions  de  la  Caisse  nationale  en  matière  de  soumis- 
sion des  entreprises  à  la  loi  (art.  60  ter)  et  de  prévention  des 
accidents  (art.  65),  et  en  cas  de  différend  entre  des  caisses-maladie 
et  la  Caisse  nationale  concernant  le  transfert  d'assurance  (art.  55). 

Lors  de  son  ouverture  à  l'exploitation,  la  Caisse  nationale 
a  reçu  de  la  Confédération  cinq  millions  pour  la  constitution 
d'un  fonds  de  roulement  et  cinq  millions  pour  la  création  d'un 
fonds  de  réserve.  Chaque  année,  la  Confédération  verse  à  la  Caisse 
nationale  une  somme  équivalant  à  la  moitié  de  ses  frais  d'admi- 
nistration. Elle  a  supporté  tous  les  frais  faits  pendant  la  période 
d'organisation  jusqu'à  l'ouverture  à  l'exploitation,  à  l'exception 
des  frais  d'acquisition  et  d'aménagement  d'immeubles  (art.  51). 

La  Caisse  nationale  jouit  de  la  franchise  postale  pour  la  cor- 
respondance du  Conseil  d'administration  et  de  la  Direction,  de 
même  que  pour  celle  que  les  agences  entretiennent  avec  le  siège 
central  (art.  52).  Elle  jouit  aussi  de  l'exemption  d'impôts,  sauf 
pour  sa  fortune  immobilière,  non  directement  affectée  au  service 
de  l'assurance,  et  de  l'exemption  de  tous  droits  (timbre,  émolu- 
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ments,  etc.)    pour  les  actes  destinés   diriectement  à  son   service 
(art.  53). 

B.  —  Organes  de  la  Caisse  nationale 

Les  organes  de  la  Caisse  nationale  sont  (art.  42)  : 

Le  Conseil  d'administration  et  ses  Commissions  ; 

La  Direction  ; 

Les  agences. 

Le  Conseil  d'administration  compte  quarante  membres,  savoir  ; 

Douze  représentants  des  assurés  obligatoires  ; 

Seize  représentants  des  chefs  d'entreprises  privées  qui  oceu- 
pent  des  assurés  obligatoires  ; 

Quatre  représentants  des  assurés  volontaires  ; 

Huit  représentants  de  la  Confédération. 

Les  membres  du  Conseil  d'administration  sont  nommés  pour 
une  période  de  six  ans  par  le  Conseil  fédéral,  sur  préavis  des 
associations  professionnelles  qui  s'étendent  à  une  partie  consi- 
dérable du  pays.  Le  Conseil  d'administration  se  constitue  lui- 
même. 

Tandis  que  le  Conseil  fédéral  a  la  haute  surveillance  sur  la 
Caisse  nationale,  la  surveillance  directe  est  exercée  par  le  Con- 
seil d'administration. 

La  gestion  des  affaires  de  la  Caisse  nationale  est  entre  les 
mains  de  la  Direction,  qui,  conjointement  avec  les  agences,  repré- 
sente l'établissement  dans  ses  relations  avec  l'extérieur  (art.  45). 

V.  —  Les  tâches  de  la  Caisse  nationale 

La  Caisse  nationale  n'est  pas  uniquement  un  organe  d'assu- 
rance. Elle  a  trois  tâches  bien  distinctes  qui  sont  : 

L'exécution  administrative  des  dispositions  de  la  loi  détermi- 
nant la  soumission  d&s  entreprises  à  l'assurance  ; 

La  prévention  des  accidents  ; 

Le  service  de  l'assurance. 

A.  —  Contrôle  des  entreprises  soumises  à  la  loi 

Lorsqu'une  entreprise  remplit  les  «conditions  qui  entraînent 
sa  soumission  à  la  loi,  son  ouverture  à  l'exploitation  doit  être 
annoncée  à  la  Caisse  nationale  (art.  63).  Si  le  chef  d'entreprise 
ne  donne  pas  cet  avis  dans  les  quatorze  jours,  il  s'expose  à  voir 
ses  primes  doublées  pendant  le  retard.  C'est  tout  ce  que  la  loi 
dit  de  l'acte  qui  doit  être  l'origine  des  relations  entre  l'entre- 
prise et  la  Caisse  nationale,  et  dont  doivent  découler,  mais  non 


LA    CAISSE    NATIONALE    SUISSE    D'ASSUKxVNCE  115 

pas  dépendre,  aiusi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  toutes  les 
opérations  d'assurance.  L'avis  d'ouverture  à  l'exploitation,  chose 
très  simple  en  apparence,  implique  cependant  des  complications 
et  difficultés  nombreuses,  que  la  loi  a  prévues,  du  reste,  en  disant 
au  dernier  alinéa  de  son  article  60  que  le  Conseil  fédéral  tranche 
toute  contestation  portant  sur  la  qualification  d'iuue  entreprise 
comme  soumise  ou  non  soumise  à  l'assurance.  Remarquons  tout 
d'abord  que  le  retard  dans  l'avis  obligatoire  n'est  pas  la  seule 
éventualité  à  prévoir.  Il  va  de  soi  que  le  chef  d'entreprise  négli- 
gent, ou  même  mal  intentionné,  peut  aussi  bien  s'abstenir  de 
donner  avis  de  l'existence  de  son  entreprise  que  le  donner  trop 
tard,  et  qu'on  ne  saurait  s'en  reraettre  sans  plus  à  la  diligence ^ 
de  ceux  que  la  loi  atteint.  Il  est  donc  nécessaire  de  rechercher 
ceux  qui  ne  donnent  pas  signe  de  vie.  Une  fois  les  récalcitrants 
découverts,  on  ne  peut  souvent  pas,  sans  mesure  de  coercition, 
leur  faire  remplir  leurs  devoirs  légaux  et,  pour  commencer,  leur 
faire  admettre  qu'ils  tombent  socs  le  coup  de  la  loi.  D'autre  part, 
des  avis  sont  souvent  donnés,  par  précaution,  pour  des  entreprises 
auxquelles  la  loi  n'est  pas  applicable.  Tout  avis  ou  toute  consta- 
tation d'existence  d'une  entreprise  devra  donc  être  suivi  de 
Fexamen  du  genre  d'exploitation  de  celle-ci  et  d'une  décision  de 
soumission  ou  de  non-soumission  à  l'assurance.  L'autorité  chargée 
de  prendre  des  décisions  de  ce  genre  n'est  pas  nécessairement 
l'organe  assureur.  On  peut  même  dire  qu'il  paraît  plus  naturel  de 
confier  cette  compétence  à  une  autorité  neutre,  non  intéressée  dans 
la  question.  Si,  au  lieu  de  créer  un  établissement  à  monopole,  on 
avait  choisi  le  système  du  libre  choix  de  l'assureur,  il  est  évident 
que  l'autorité  chargée  de  prononcer  la  soumission  des  entreprises 
aurait  dû  être  constituée  en  dehors  des  assureurs.  La  loi  de  1911, 
en  stipulant  que  l'avis  d'ouverture  à  l'exploitation  devrait  être 
donné  à  la  Caisse  nationale,  a  institué  celle-ci  virtuellement,  si 
ce  n'est  formellement,  comme  autorité  chargée  de  veiller  à  l'obser- 
vation des  dispositions  concernant  la  soumission  à  l'assurance.  Il 
s'agit  donc  bien  là  d'une  tâche  spéciale  confiée  à  la  Caisse  nationale 
et  non  pas  seulement  d'une  partie  de  sa  tâche  d'assureur. 

La  procédure  à  suivre  pour  prononcer  la  soumission  des  entre- 
prises à  la  loi  a  été  réglée  par  les  articles  26  à  46  de  l 'ordonnance 
d'exécution  édictée  par  le  Conseil  fédéral  en  date  du  25  mars 
1916.  Les  décisions  de  la  Caisse  nationale  peuvent  faire  l'objet 
d'un  recours.  L'autorité  qui  prononce  en  seconde  instance  est 
l'Office  fédéral  des  assurances  sociales.  Il  peut  être  interjeté 
appel  des  décisions  de  celiii-ei  auprès  du  Conseil  fédéral.  Si  une 
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instance  qui  n'est  pas  prévue  expressément  par  la  loi,  a  été  insti- 
tuée entre  la  Caisse  nationale  et  le  Conseil  fédéral,  c'est  dans 
le  but  de  diminuer  le  nombre  des  recours  que  ce  dernier  doit 
examiner. 

B.  —  Prévention  des  accidents 

La  prévention  des  accidents  est  encore  une  tâche  spéciale 
imposée  à  la  Caisse  nationale.  Elle  ne  rentre  pas  non  plus  néces- 
sairement dans  les  attributions  d'un  organe  d'assurance,  mais  il 
est  évident  que  celui-ci  est  paftioulièrement  bien  placé  pour  s'y 
vouer.  Sous  le  régime  de  la  responsabilité  civile  des  fabricants, 
la  prévention  des  accidents  était  l'affaire  de  la  loi  sur  le  travail 
dans  les  fabriques.  La  sui-veillance  dans  ce  domaine  était  du 
ressort  des  inspecteurs  fédéraux  des  fabriques.  La  loi  sur  l'assu- 
rance, tout  en  conservant  la  collaboration  de  ces  derniers,  a 
chargé  la  Caisse  nationale  de  veiller  à  la  prévention  des  accidents 
et  lui  a  donné  la  compétence  d'ordonner  les  mesures  nécessaires 
(art.  65).  Comme  pour  les  décisions  concernant  la  soumission  à  la 
loi,  celles  qui  concernent  les  mesures  de  prévention  peuvent  faire 
Tobjet  d'iun  recours  à  l'Office  fédéral  des  assurances  sociales,  et, 
en  dernière  instance,  au  Conseil  fédéral.  Ces  instances  adminis- 
tratives ne  disposant  pas  d'un  personnel  technique  capable  de 
juger  de  la  nécessité  et  de  l'efficacité  des  mesures  que  la  Caisse 
nationale  ordonne  de  prendre,  des  commissions  techniques,  com- 
posées d'hommes  de  divers  métiers,  patrons  et  ouvriers,  ont  été 
instituées  (art.  22  de  l'ordonnance  II).  C'est  sur  la  base  du 
préavis  de  ces  commissions  que  les  instances  de  recours  pro- 
noncent. 

S'il  appartient  à  la  Caisse  nationale  de  veiller  à  la  prévention 
des  accidents  et  de  donner  dans  chaque  cas  particulier  les  instruc- 
tions nécessaires,  seul,  par  contre,  le  Conseil  fédéral  a  la  compé- 
tence d'édicter  les  règlements  d'une  portée  générale.  La  Caisse 
nationale  prépare  ces  règlements  et  consulte  à  cet  effet  les  asso- 
ciations professionnelles  importantes,  ainsi  qu'il  est  dit  plus 
haut. 

Les  sanctions  instituées  par  la  loi  (art.  G6  et  108)  contre  les 
chefs  d'entreprises  qui  contreviennent  aux  dispositions  concer- 
nant la  prévention  des  accidents  sont  l'élévation  du  taux  des 
primes,  que  prononce  la  Caisse  nationale,  et  l'emprisonnement 
jusqu'à  six  mois  ou  une  amende  de  fr.  1.000,  au  maximum,  peines 
qui  peuvent  être  caimuléfts  et  qui  sont  prononcées  par  les  tribu- 
naux des  Cantons,  sur  plainte  de  la  Caisse  nationale. 
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C,  —  Service  de  l'assurance 

La  Caisse  nationale  est  chargée  du  service  complet  de  l'assu- 
rance. EUe  fixe  les  tarifs  des  primes  (art.  107)  ;  décide  du  taux 
des  primes  de  chaque  entreprise  (art.  102  à  106)  ;  encaisse  les 
primes  (art.  101  et  100  à  112)  ;  applique  les  sanctions  prévues 
dans  la  loi  pour  ceux  qui  ne  paient  pas  ces  primes  (art.  110).  Un 
recours  aux  tribunaux  est  possihle  contre  les  majorations  de 
primes  imposées  dans  ce  dernier  cas  ou  lorsqu'il  y  a  contestation 
sur  le  montant  des  primes  réclamées  par  la  Caisse  nationale 
(art.  120).  Par  contre,  le  Conseil  d'administration  est  seul  com- 
pétent pour  la  fixation  des  tarifs  des  primes,  et  il  est  compétent 
en  dernière  instance  en  cas  de  recours  contre  les  décisions  de  la 
Direction  concernant  la  fixation  du  taux  de  primes  de  chaque 
entreprise  (art.  104).  Dans  ces  deux  domaines,  les  décisions  du 
Conseil  d'administration  lient  les  tribunaux  (art.  105). 

De  même,  l'ensemble  des  opérations  qui  constituent  le  but 
final  de  l'assurance  est  entre  las  mains  de  la  Caisse  nationale. 
Elle  constate  les  circonstances  dans  lesquelles  les  accidents  se 
sont  produits,  leurs  causes  et  leurs  suites.  Elle  surveille  les  soins 
donnés  pour  obtenir  la  guérison  et,  au  besoin,  prend  les  mesures 
nécessaires  au  traitement  des  blessés  (art.  71).  Enfin,  elle  paie 
les  prestations  d'assurance  (art.  93).  La  Caisse  nationale  est  en 
droit  de  requérir  le  concours  des  autorités  des  Cantons  pour  pro- 
céder aux  enquêtes  au  sujet  des  accidents  (art.  71).  Les  décisions 
de  la  Caisse  nationale  concernant  la  fixation  des  prestations 
d'assurance  peuvent  être  portées,  en  première  instance,  devant  les 
tribunaux  cantonaux  d'assurance,  et,  en  seconde  et  dernière  ins- 
tance, devant  le  Tribunal  fédéral  des  assurances  (art.  120). 

Vï.  —  Organisation  de  la  Caisse  nationale 

A.  —  Principes  d'organisation 

La  loi  ne  contient  que  deux  dispositions  concernant  l'organisa- 
tion de  la  Caisse  nationale.  L'aine  prévoit  la  création  d'agences 
dans  les  diverses  parties  du  pays  et  dit  que  chaque  Canton  a  droit 
à  une  agence  (art.  46),  l'autre  met  les  caisses-maladies  à  la  dis- 
position de  la  Caisse  nationale,  qui  peut  leur  imposer  le  service 
d'agence  (art.  54).  Pour  le  surplus,  liberté  entière  est  laissée  à 
la  Caisse  nationale  de  s'organiser  comme  elle  l'entend,  sous  la 
seule  réserve  que  ses  règlements  organiques  doivent  être  soumis 
à  l'approbation  du  Conseil  fédéral  (art.  50). 
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Organiser  une  administration,  c'est  résoudre  le  problème  qui 
consiste  à  la  mettre  en  mesure  de  remplir  sa  tâche  tout  en  tenant 
compte,  autant  que  faire  se  peut,  des  besoins  et  des  vœux  des  per- 
sonnes qui,  de  leur  propre  gré  ou  de  force,  viennent  en  contact 
avec  cette  administration.  Il  est  particulièrement  nécessaire,  mais 
malheureusement  aussi  particulièrement  difficile,  de  satisfaire  les 
vocaix  des  intéressés,  lorsque  les  relations  de  ceux-ci  avec  l'admi- 
nistration sont  basées,  comme  c'est  le  cas  pour  la  Caisse  natio- 
nale, sur  un  principe  de  coercition.  Il  ne  s'agit  plus  alors,  en 
effet,  de  répondre  à  de  simples  désirs,  mais  de  tenir  compte  du 
mouvement  de  défense  qu'inspire  à  chacun  le  besoin  impérieux 
de  se  dégager  d'une  étreinte  lorsqu'elle  menace  de  lui  enlever 
toute  liberté  de  mouvement.  La  forme  de  l'administration,  sans 
suffire  à  elle  seule  à  écarter  ce  sentiment  d'inquiétude,  peut 
cependant  donner  certaines  garanties  d'une  application  souple 
de  la  loi  ;  c'est  pourquoi  les  intéressés  y  attachent  une  grande 
importance. 

Les  exigences  des  administrés  qui  influent  sur  l'organisation 
de  l'administration  sont  principalement  : 

'Celle  de  voir  les  affaires  promptement  liquidées  ; 
Celle  d'avoir  à  sa  portée  des  organes  de  l'administration  munis 
de  pouvoirs  étendus  ; 

Celle  de  pouvoir  compter  sur  une  application  de  la  loi  égale 
pour  tous. 

Les  deux  premières  exigences  concordent  et  peuvent  même 
paraître  identiques.  Il  y  a  cependant  dans  la  seconde  plus  que 
l'expression  du  désir  d'un  service  prompt.  Si  les  intéressés 
tiennent  à  pouvoir  traiter  eux-mêmes  leurs  affaires  avec  des 
organes  compétents  pour  prendre  les  décisions,  c'est  non  seule- 
ment pour  que  celles-ci  interviennent  rapidement,  mais  encore 
parce  que  la  possibilité  de  se  faire  entendre  personnellement 
donne  à  chacun  la  garantie  que  ses  vœvix  et  ses  réclamations 
seront  mieux  écoutés  que  s'il  doit  s'adresser  à  des  organes  dis- 
tants, nécessairement  moins  au  courant  des  particularités  des 
affaires  qui  leur  sont  soumises  ou  moins  à  même  de  les  examiner 
en  détail.  Par  ce  contact  direct  avec  des  organes  de  l'administra- 
tion munis  d'une  compétence  étendue,  les  administrés  espèrent 
avec  raison  pouvoir  exercer  une  influence  qui  rende  moins  rigide 
et  moins  lourd  pour  eux  le  fonctionnement  de  la  machine  admi- 
nistrative. Plus  que  partout  ailleurs,  ce  vœu  est  compréhensible 
et  jastifié  en  Suisse,  oii  la  diversité  des  langues,  des  religions, 
des  mœurs  et  des  tempéraments  doit  être  prise  en  considération. 
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La  troisième  exigence,  par  contre,  est  en  contradiction  avec  les 
deux  premières.  Celles-ci  signifient  en  effet  décentralisation,  par 
où  il  faut  entendre  non  seulement  une  organisation  très  ramifiée, 
mais  encore  la  remise  d'attributions  importantes  aux  organes 
éloignés  du  centre,  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent  prendre  eux- 
mêmes  les  décisions  ;  or,  il  saute  aux  yeux  que  ce  système  rend 
une  application  uniforme  de  la  loi  difficile,  et  cela  d'autant  plus 
que  l'on  désire  la  décentralisation  précisément  pour  obtenir  une 
application  de  la  loi  moins  rigide  et  tenant  mieux  compte  des 
circonstances.  Comme  on  le  verra  plus  loin,  cette  antithèse  est 
la  source  d'une  des  plus  grandes  difficultés  avec  lesquelles  la 
Caisse  nationale  a  à  lutter,  car  si  les  intéressés  veulent  que  ce 
soient  les  circonstances  particulières  à  leur  cas  qui  déterminent 
les  décisions  prises  à  leur  égard  par  la  Caisse  nationale,  ils  ne 
manquent  pas,  d'autre  part,  de  se  plaindre  d'une  inégalité  de 
traitement  à  leur  préjudice  dès  qu'ils  considèrent  comme  plus 
favorable  une  décision  prise,  dans  un  autre  cas,  à  l'égard 
d 'autrui. 

Même  abstraction  faite  des  vœux  des  intéressés,  la  base  de  l'or^ 
ganisation  de  la  Caisse  nationale  devait  être  la  décentralisation. 
La  nature  des  affaires  d'assurance  la  rend  nécessaire.  C'est 
aussi  la  décentralisation  qu'ordonnent  les  deux  dispositions  de  la 
loi  relatives  à  l'organisation  de  la  Caisse  nationale.  En  partant 
de  ce  principe  juste,  on  peut  cependant  tomber  dans  des  excès 
qu'il  fallait  éviter.  Si,  dans  certains  domaines  de  l'assurance,  ce 
qui  importe  avant  tout  est  le  contact  constant  et  immédiat  entre 
l'administration  et  les  administrés,  dans  d'autres  domaines,  par 
contre,  d'autres  considérations  passent  au  premier  plan  :  néces- 
sité de  conserver  une  vue  d'ensemble  et  une  unité  d'action  abso- 
lue, de  confier  certaines  affaires  à  des  hommes  possédant  des  con- 
naissances et  des  capacités  spéciales  qui  ne  pourraient  pas  être 
utilisées  entièrement  dans  un  cadre  restreint.  En  effet,  l'assu- 
rance touche  à  des  questions  très  diverses  :  juridiques,  médicales, 
financières,  commerciales,  techniques,  voire  même  psychologi- 
ques. Une  décentralisation  poussée  à  l'extrême  supposerait  que 
l'on  peut  trouver  et  placer  partout  où  le  besoin  d'un  contact  avec 
les  administrés  se  fait  sentir  des  hommes  possédant  une  culture 
universelle,  supposition  absurde.  Il  faut  donc  des  spécialistes  qui, 
ou  bien,  exerçant  leur  activité  dans  un  champ  restreint,  ne  la 
consacreront  pas  exclusivement  à  l'assurance,  —  nous  verrons  que 
c'est  une  des  solutions  admises  par  la  Caisse  nationale,  —  ou  bien 
donneront  tout  leur  temps  à  leurs  fonctions,  mais  alors  devront 
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avoir  un  champ  d'activité  plus  vaste.  Ces  nécessités,  ainsi  que 
l'obligation  de  chercher  à  régulariser  et  unifier  autant  que  pos- 
sible l'application  de  la  loi,  pour  empêdier  qu'elle  soit  inter- 
prétée de  manière  divergente  dans  les  diverses  parties  du  pays, 
ont  conduit  à  la  création  d'agences,  auxquelles  a  été  déléguée  une 
compétence  étendue  pour  la  liquidation  de  la  plupart  des  affaires, 
placées  sous  la  dépendance  d'une  administration  centrale,  organe 
principalement  régulateur  et  contrôleur  de  la  gestion  des  agences, 
mais  à  qui,  en  outre,  ont  été  réservés  certains  domaines  dans 
lesquels  les  agences  n'ont  pas  de  compétence. 

B.  —  Les  caisses-maladie 

Avant  de  passer  à  l'exposé  des  détails  de  l'organisation  de  la 
Caisse  nationale,  disons  quelques  mots  des  raisons  pour  lesquelles 
celle-ci  n'a  pas  fait  usage  du  droit  qu'elle  possède  de  recourir 
aux  caisses-maladie  pour  le  service  d'agence  (art.  54).  Le  législa- 
teur a  prévu  ce  concours  parce  qu'il  estimait  que  les  caisses- 
maladie,  assurances  mutuelles  généralement  de  peu  d'importance, 
dont  les  membres  se  connaissent  et  peuvent  par  conséquent 
exercer  un  contrôle  réciproque,  seraient  mieux  en  mesure  que  la 
Caisse  nationale  de  surveiller  les  assurés  efficacement.  Il  existe 
bien  en  Suisse  quelques  caisses-maladie  étendant  leur  activité  sur 
tout  le  pays  ou  sur  une  partie  importante  de  celui-ci,  mais  ce  ne 
sont  pas  ces  institutions-là  qui  sont  visées  en  première  ligne  par 
la  loi,  car  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  les  croire  mieux  placées  que 
la  Caisse  nationale  pour  surveiller  les  assurés.  Le  législateur  ne 
s'attendait  pas  à  voir  les  caisses-maladie  accepter  de  bonne  grâxîe 
les  fonctions  d'agence  de  la  'Caisse  nationale,  aussi  leur  en  a-t-il 
fait  une  obligation  (art.  27).  Il  s'est  dit,  en  outre,  que  le  but  visé 
ne  pourrait  être  sûrement  atteint  sans  intéresser  les  caisses^- 
maladie,  en  leur  permettant  de  participer  aux  économies  que 
leur  surveillance  permettrait  de  réaliser.  Il  a  donc  accordé  à  la 
Caisse  nationale  la  faculté  de  leur  transférer,  à  leurs  risques  et 
périls,  l'assurance  pour  les  six  premières  semaines,  moyennant 
cession  d'une  part  de  primes  correspondant  à  ce  risque  et  avec 
la  réserve  que,  pendant  les  trois  premières  années  de  ce  trans- 
fert d'assurance,  la  Caisse  nationale  supporterait  les  trois  quarts 
de  la  perte  éventuelle  qui  pourrait  en  résulter  (art.  55  et  59). 

Lorsqu'il  s'est  agi  d'organiser  la  Caisse  nationale,  l'étude  des 
conditions  à  offrir  aux  caisses-maladie  pour  le  simple  service 
d'agence  et  pour  le  transfert  d'assurance  a  montré  combien  il 
était   difficile    de   concilier  les   intérêts    des    doux    parties.    Les 
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caisses-maladie  s'attendaient  à  une  large  rémunération  de  leurs 
services  ;  la  Caisse  nationale,  de  son  côté,  devant  veiller  aux  inté- 
rêts des  payeurs  de  primes,  ne  pouvait  recourir  aux  caisses-mala- 
die que  s'il  en  résultait  pour  elle  une  diminution  des  frais  d'admi- 
nistration. En  outre,  on  pouvait  craindre  que,  dans  les  nombreux 
cas  où  la  distinction  entre  maladie  et  accident  est  difficile,  les 
caisses-maladie  seraient  tentées  de  se  décharger  de  leurs  obliga- 
tions d'assureur  sur  la  Caisse  nationale.  Pour  éviter  cette  diffi- 
culté, il  aurait  fallu  recourir  au  transfert  d'assurance,  mais  la 
Caisse  nationale  n'y  était  pas  encouragée  par  les  expériences 
faites  en  Allemagne  et  en  Autriche,  où  ce  sont  les  caisses-maladie 
qui  s'occupent,  pendant  les  premières  semaines,  de  l'assurance- 
accidents,  réunie  avec  l'assurance-maladie.  Dans  les  cas  où  l'on 
pouvait  prévoir  que  la  durée  de  l'incapacité  de  travail  résultant 
de  l'accident  dépasserait  les  quelques  semaines  pendant  lesquelles 
les  prestations  d'assurance  étaient  à  la  charge  des  caisses-maladie, 
celles-ci  n'ayant  aucun  intérêt  à  une  prompte  guérison,  cher- 
chaient à  faire  des  économies  de  soins  médicaux.  Le  préjudice 
que  cette  tendance  causait  aux  assurés  et  aux  caisses-accidents 
avait  déterminé  ces  dernières  à  prendre  à  leur  charge,  dès  le 
début,  tous  les  cas  où  il  était  à  prévoir  que  la  giuérison  n'inter- 
viendrait pas  à  bref  délai.  En  cédant  rassurance  pour  les  six 
premières  semaines  aux  caisses-maladie,  la  Caisse  nationale  aurait 
fait  le  contraire  de  ce  que  l'expérience  avait  dicté  aux  assureurs 
autrichiens  et  allemands.  On  comprendra  donc  son  désir  de  ne 
pas  faire  usage  de  cette  faculté  que  la  loi  lui  donnait.  D 'autre 
part,  les  caisses-maladies  ne  voulaient  pas  courir  de  risques  par 
le  transfert  d'assurance  ;  or,  la  Caisse  nationale,  qui  devait  sup- 
porter la  grosse  part  des  pertes  pouvant  en  résulter  et  ne  parti- 
cipait pas  aux  bénéfices  éventuels,  ne  voulait  pas  céder  aux 
caisses-maladies  une  part  de  primes  leur  permettant  de  réaliser 
à  coup  sûr  un  bénéfice.  Des  intérêts  aussi  divergents  ne  faisant 
pas  espérer  une  collaboration  utile,  la  Caisse  nationale  a  préféré 
renoncer  aux  services  des  caisses-maladie  qui,  de  leur  côté,  ont 
accueilli  cette  décision  sans  déplaisir. 

G.  —  Les  agences 

Comme  nous  l'avons  dit,  la  loi  stipule  que  chaque  Canton  a 
droit  à  une  agence  de  la  Caisse  nationale  (art.  46).  Les  vingt- 
deux  Cantons  de  la  Confédération  suisse  sont  très  différents,  tant 
au  point  de  vue  de  l'étendue  de  leur  territoire  qu'à  celui  de  leur 
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caractère,  essentiellement  industriel  pour  les  uns,  presque  exclu- 
sivement agricole  pour  les  autres,  de  sorte  que  les  agences  canto- 
nales de  la  Caisse  nationale  diffèrent  beaucooip  d  importance.  La 
plupart  d'entre  elles  ont  un  cercle  d'activité  si  restreint,  que  leur 
organisation  reste  rudimentaire.  Elles  ne  peuvent  donc  recevoir 
que  des  attributions  limitées  et  sont  placées  sous  la  dépendance 
d'agences  chargées  de  l'administration  d'u2i  rayon  d'une  cer- 
taine importance,  qui  ont  reçu  le  nom  d'agences  d'arrondisse- 
ment. Trois  agen'^es  cantonales,  qui  ont  une  importance  particu- 
lière ou  sont  dans  une  situation  géographique  rendant  leui*s  rela- 
tions avec  les  agences  d'arrondissement  difficiles  et  lentes,  ont 
reçu  des  attributions  plus  étendues  qaie  celles  des  autres  agences 
cantonales  et  le  nom  à' agences  principales.  Elles  restent  cepen- 
dant sous  la  dépendance  d&s  agences  d'arrondissement  et  peu- 
vent, de  leur  côté,  avoir  des  agences  simples  au-dessous  d'elles. 

La  Caisse  nationale  a  enfin  confié  le  service  d'agence  aux  admi- 
nistrations fédérales  des  Chemins  de  fer  fédéraux,  des  Postes  et 
des  Télégraphes  et  Téléphones,  mais  uniquement  pour  les  ques- 
tions concernant  les  assurés  qui  sont  employés  et  ouvriers  de  ces 
trois  administrations. 

Il  a  été  créé  neuf  agences  d'arrondissement  et  trois  agences 
principales.  Les  sièges  en  sont  :  Lausanne  (avec  agence  princi- 
pale à  Genève) ,  La  Chaux-de-Fonds,  Berne,  Bâle,  Aarau,  Lucerne 
(avec  agence  principale  à  Bellinzona  pour  le  Canton  du  Tessin), 
Zurich,  Winterthur  et  Saint-Gall  (avec  agence  principale  à 
Coire  pour  le  Canton  des  Grisons). 

Les  agences  d'arrondissement  sont  très  inégales  en  importance. 
Si  les  organes  de  la  Caisse  nationale  avaient  pu  faire  abstrac- 
tionn  de  toutes  considérations  autres  que  celles  des  besoins  du 
service  de  l'assurance,  il  est  probable  que  le  nombre  des  agences 
d'arrondissement  aurait  été  réduit  à  sept,  et  qu'on  aurait  évité  de 
trop  grandes  différences  entre  elles,  mais  il  a  fallu  tenir  compte 
des  vœux  et  du  caractère  de  la  population  de  certaines  régions, 
qui  demandait  avec  insistance  à  dépendre  d'une  certaine  agence 
d'arrondissement  ou  à  être  favorisée  de  la  création  d'une  agence 
d'arrondissement  dont  on  aurait  pu  se  passer.  Dans  ces  question?» 
de  rattachement  d'une  région  à  un  siège  administratif,  comme 
dans  d'autres  questions,  les  administrations  publiques  n'ont  pas 
la  liberté  de  décision  que  possèdent  les  entreprises  privées.  On 
l'oublie  quelquefois  et  on  leur  reproche  dos  superfétations  d'orga- 
nisation qui  auraient  été  évitées  s'il  n'avait  tenu  qu'à  elles. 

Les  agences  simples  sont  au  nombre  de  douze,  de  sorte  que  la 
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Caisse  nationale  a  au  total  vingt-quatre  agences.  Trois  Cantons 
ont  renoncé  à  demander  une  agence. 

V'II.  —  Détails  d'organisaion  et  attributions  des  divers 
organes  de  la  Caisse  nationale 

Les  différents  membres  qui,  dans  leur  ensemble,  forment 
l'administration  de  la  Caisse  nationale  sont  donc  :  le  Conseil 
d'administration,  l'Administration  centrale,  ayant  à  sa  tête  la 
Direction,  les  Agences  d'arrondissement,  les  Agences  principales, 
les  Agences  simples. 

Nous  parlerons  de  leur  organisation  et  de  leurs  attributions 
en  commençant  par  le  bas  de  l'échelle. 

A.  —  Agences 

Les  agences  simples  n'ont  pas  d'organisation  proprement  dite. 
Elles  sont  presque  uniquement  des  organes  de  renseignement 
et  ne  possèdent  que  peu  de  compétence.  Elles  sont  en  relation 
si  étroite  avec  les  agences  d'arrondissement  que  colles-ci  peuvent 
prendre  les  décisions  assez  rapidement  pour  que  le  besoin  ne  se 
fasse  pas  sentir  de  pousser  à  l'extrême  la  délégation  des  pouvoirs. 
Le  service  d'agence  est  fait  pour  quebiiues  petites  agences  par 
des  personnes  exerçant  une  profession  pour  leur  propre  compte 
et  ne  donnant  qu'une  partie  de  leur  temps  à  la  Caisse  nationale. 

B.  —  Agences  principales 

Les  agences  principales  ont  un  embryon  d'organisation,  consis- 
tant en  ce  qu'elles  sont  dirigées  par  un  chef  d'agence  et  que 
leurs  employés  sont  spécialisés  jusqu'à  un  certain  point  dans 
chacune  des  tâches  dont  ragenee  est  chargée.  Il  s'agit  princi- 
palement du  contrôle  des  déclarations  d'accidents,  du  paiement 
des  prestations  d'assurance,  de  la  recherche  des  entreprises  sou- 
mises à  l'assurance  obligatoire,  du  contrôle  des  primes  et 
d'enquêtes  diverses.  Deux  des  agences  principales  disposent  en 
outre  d'un  médecin  pour  la  surveillance  des  soins  donnés  aux 
assurés. 

C.  —  Agences  d'arrondissement 

L'organisation  véritable  ne  commence  que  dans  les  agences 
d'arrondissement.  Elles  ont  à  leur  tête  un  chef  d'agence  et  sont 
divisées  en  cinq  sections  :  la  section  d'enregistrement  et  de  clas- 
sement des  entreprises  soumises  à  l'assurance  obligatoire,  la  sec- 
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tion  des  prim^îf',  la  section  des  accidents,  la  section  de  comptabi- 
lité et  de  caisse,  et  la  section  médicale.  La  première  de  ces  sec- 
tions reçoit  les  avis  d'ouverture  à  l'exploitation  cpe  les  entre- 
prises tombant  sous  le  coup  de  la  loi  sont  tenues  de  donner  à  la 
Caisse  nationale  et  prend  connaissance  des  rapports  faits  par  les 
inspecteurs  chargés  de  rechercher  les  entreprises  qui  négligent 
de  donner  cet  avis.  Elle  examine  les  conditions  d'exploitation  de 
ces  entreprises  et  prépare  la  proposition  de  soumission  ou  de 
non-soumission  à  l'assurance,  que  l'agence  envoie  à  l'adminis- 
tration centrale,  seule  compétente  pour  prendre  une  décision  et 
la  signifier  à  l'intéressé  dans  les  formes  exigées  par  la  loi  ou  les 
ordonnances  d'exécution  du  Conseil  fédéral.  Eventuellement,  elle 
fait  des  propositions  pour  l'application  des  dispositions  pénales 
(doublement  de  la  prime)  aux  entreprises  qui  ont  sciemment  omis 
de  donner  à  la  Caisse  nationale  l'avis  prescrit.  En  même  temps 
que  cette  section  examine  la  question  de  soumission,  elle  prend 
connaissance  de  la  déclaration  de  risques  que  l'entreprise  doit 
fournir,  et  fait  un  préavis  de  classement  dans  une  classe  et  un 
degré  de  risques,  classement  qui  détermine  le  taux  des  primes  que 
l'entreprise  aura  à  payer.  Par  la  suite,  elle  surveille  les  entre- 
prises pour  signaler  à  l'Administration  centrale  les  modifications 
qui  s'y  produisent  et  changent  le  risque,  comme  aussi  la  fréquence 
et  la  gravité  des  accidents  qui  y  surviennent  et  peuvent  justifier 
un  nooiveau  classement  (art.  103). 

La  section  des  primes  établit  les  comptes  de  primes  et  encaisse 
celles-ci  (art.  110  à  112).  Elle  s'occupe,  en  outre,  du  contrôle  des 
listes  de  paie  des  entreprises. 

La  section  des  accidents  reçoit  les  déclarations  d'accidents  que 
les  entreprises  sont  tenues  d'établir,  qu'il  s'agisse  d'accidents 
professionnels  ou  d'accidents  non-professionnels  (art.  69),  les 
contrôle  et  fait  procéder  aux  enquêtes  jugées  nécessaires  (art.  71) . 
Dans  le  cas  où  un  patron  refuserait  ou  négligerait  de  faire  une 
déclaration  d'accident  à  la  Caisse  nationale,  l'assuré  blessé  a  le 
droit  de  demander  aux  autorités  locales  de  remplir  cette  forma- 
lité (art.  69) .  La  Caisse  nationale  peut  aussi  recourir  aux  autorités 
locales  pour  la  constatation  des  circonstances  dans  lesquelles  un 
accident  s^est  produit  (art.  71).  L'intervention  des  autorités 
locales  n'est  en  pratique  pas  souvent  réclamée,  ni  par  les  assurés, 
ni  par  la  Caisse  nationale.  La  section  des  accidents  fixe  et  paie 
les  prestations  d'assurance,  à  l'exception  des  rentes,  pour 
lesquelles  elle  se  borne  à  faire  des  propositions  à  l'Administration 
centrale.  Les  indemnités  de  chômage  sont,  pour  la  grande  partie, 


LA    CAISSE   NATIONALE   SUISSE   D 'ASSURANCE  125 

versées  aux  assurés  par  les  chefs  d'entreprise,  auxquels  l'agence 
les  rembourse  à  la  guérison  de  l'assuré  ou,  si  le  cas  dure  long- 
temps, à  des  intervalles  de  temps  convenus.  Une  bonification  est 
remise  aux  chefs  d'entreprises  qui  se  chargent  d'opérer  le  paie- 
ment des  indemnités  de  chômage. 

Il  n'est  pas  établi  de  comptes  de  gestion  des  agences  d'arron- 
dissement. Leurs  sections  de  comptabilité  et  de  caisse  se  bornent 
à  inscrire  les  opérations  dont  elles  sont  chargées  et  à  les  porter 
à  la  connaissance  de  l'Administration  centrale,  qui  tient  la  comp- 
tabilité proprement  dite. 

La  section  médicale  est  chargée  de  la  surveillance  des  soins 
donnés  aux  assurés,  qui  choisissent  librement  leur  médecin,  et 
ordonne  les  mesures  indiquées  par  la  nature  de  la  lésion,  si  le 
médecin-traitant  ne  les  prend  pas  de  lui-même  (art.  71).  Elle  a  à 
sa  tête  un  médecin-conseil,  seul  employé  de  l'agence  ne  donnant 
pas  tout  son  temps  à  ses  fonctions.  Le  médecin  d'arrondissement, 
eu  effet,  continue  la  pratique  médicale  pour  son  propre  compte, 
avec  la  réserve  qu'il  ne  peut  pas  donner  ses  soins  à  des  assurés 
de  la  Caisse  nationale  pour  des  accidents  assurés.  Cette  réserve 
est  nécessaire  pour  sauvegarder  l'autorité  du  médecin  d'arrondis- 
sement sur  les  médecins-traitants,  qui  ne  verraient  pas  en  lui  un 
arbitre  neutre  s'il  pouvait  être  leur  concurrent.  Toutes  les  décla- 
rations et  tous  les  certificats  et  rapports  médicaux  concernant  les 
accidents  assurés  passent  sous  les  yeux  du  médecin  d'arrondisse- 
ment, qui,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  fait  venir  les  blessés  ou  va 
les  visiter  pour  contrôler  leur  état  et  éventuellement  ordonner, 
autant  que  possible  d'entente  avec  le  médecin-traitant,  leur  trans- 
fert dans  un  hôpital,  la  continuation  des  soins  par  un  spécia- 
liste ou  une  consultation  avec  celui-ci.  Sur  mandat  de  l'Admi- 
nistration centrale,  le  médecin  d'arrondissement  examine  les  assu- 
rés de  sa  région  qui  sont  au  bénéfice  d'une  rente  d'invalidité, 
lorsque  l'on  peut  supposer  qu'une  amélioration  de  leur  état 
pouvant  justifier  la  révision  de  la  rente  est  survenue,  oiu 
lorsqu'un  assuré  demande  une  augmentation  de  la  rente  en  invo- 
quant une  aggravation  de  son  état  (art.  80).  Il  collabore  enfin  au 
contrôle  des  notes  d'honoraires  présentées  par  les  médecins  pour 
les  soins  donnés  aux  blessés,  notes  qui  doivent  être  établies  sur 
la  base  d 'une  tarif  fixé,  pour  chaque  Canton,  par  le  gouvernement 
cantonal  (art.  22). 


126  LES   ANNALES   DE    LA    KÉGIE    DIRECTE 

D.  —  Administration  centrale 

L'Administration  centrale  est  formée  de  la  direction,  avec 
secrétariat  général  (en  même  temps  secrétariat  du  Conseil  d'admi- 
nistration), et  de  neuf  divisions  ou  services. 

La  direction  se  compose  d'un  directeur  et  de  deux  sous-direc- 
teurs, nommés,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  par  le  Conseil 
fédéral,  qui  a  décidé  de  faire  coïncider  la  durée  des  fonctions  des 
membres  de  la  direction  avec  la  période  administrative  de  six 
ans  pour  laquelle  les  membres  du  Conseil  d'administration  sont 
nommés. 

Le  premier  service  est  le  service  du  contentieux.  Il  s'occupe 
de  l'étude  de  toutes  les  questions  de  nature  juridique  et  des 
litiges  qoii  surgissent  entre  la  Caisse  nationale  et  les  divers  inté- 
ressés :  chefs  d'entreprises,  médecins,  assurés,  tiers  qui  ont  causé 
un  accident  par  leur  faute,  etc.  La  direction  de  tous  les  procès 
est  entre  les  mains  du  premier  service.  Les  agences  ne  possèdent 
pas  de  compétence  générale  dans  ce  domaine,  mais  elles  peuvent 
être  chargées,  cas  par  cas,  et  suivant  les  circonstances,  de  mener 
un  procès,  sous  la  direction  du  premier  service,  devant  les  tribu- 
naux cantonaux.  Les  actions  ouvertes  contre  la  Caisse  nationale 
peuvent  l'être,  au  choix  du  demandeur,  devant  le  tribunal  du 
Canton  où  il  est  domicilié,  ou  devant  celui  du  Canton  de  Lucerne, 
siège  de  la  Caisse  nationale  (art.  120).  Tout  litige,  quelle  €[ue  soit 
son  importance,  peut  être  porté,  en  seconde  et  dernière  instance, 
devant  le  Tribunal  fédéral  des  assurances,  dont  le  siège  est  à 
Luoerne  (art.  122).  La  Caisse  nationale  est  représentée  devant  les 
tribunaux  tantôt  par  ses  propres  employés,  juristes  de  son  pre- 
mier service  ou  employés  des  agences,  tantôt  par  des  avocats 
tenant  étude. 

Le  deuxième  service  a  pour  attributions  les  questions  d'admi- 
nistration intérieure  de  la  Caisse  nationale,  en  particulier  tout 
ce  qui  concerne  le  personnel,  la  préparation  et  la  distribution 
des  imprimés,  la  réception  et  l'expédition  du  courrier  des  divers 
services,  et  la  tenue  des  archives. 

Le  troisième  service  s'occupe  de  l'enregistrement  des  entre- 
prises soumises  à  l'assurance.  C'est  lui  qui,  sur  la  proposition  des 
agences  d'arrondissement,  prononce  la  soumission  et  la  signifie 
aux  entreprises.  Celles-ci,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  ont, 
contre  ce  prononcé,  un  droit  de  recours  à,  l'Office  fédéral  des 
assurances  sociales  en  première  instance,  et  au  Conseil  fédéral 
en  seconde  instance  (art.  34  et  r>5  de  l'ordonnance  I).  Le  même 
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service,  naturellement,  prononce  l'annulation  de  la  soumission 
à  l'assurance  des  entreprises  qui,  par  suite  de  changement  de 
leur  genre  d'activité  ou  d'autres  modifications,  ne  tombent  pkis 
sous  le  coup  de  la  loi.  Ces  décisions  peuvent,  au  même  titre  que 
les  décisions  de  soumission,  faire  l'objet  d'un  recours.  Le  troi- 
sième service  préavise  auprès  de  la  direction  siur  les  propositions 
des  agences  d'arrondissement  concernant  l'application  de  péna- 
lités aux  entreprises  qui  ont  négligé  de  donner  connaissance  de 
leur  existence  à  la  Caisse  nationale  (art.  63) . 

Le  quatrième  service  a  pour  tâches  la  préparation  des  tarifs 
des  primes  et  leur  révision  (art.  107),  le  classement  des  entreprises 
et  des  assurés  dans  les  classes  et  degrés  de  risques  (art.  102,  103 
et  106)  et  la  tenue  des  statistiques,  à  l'exception  des  statistiques 
médicales  et  de  certaines  autres  statistiques  spéciales  que  tiennent 
cbacun  des  services  qu'elles  intéressent  plus  particulièrement. 

'C'est,  en  outre,  à  ce  service  qu'incombent  tous  les  travaux  mathé- 
matiques que  l'on  désigne  généralement  dans  les  sociétés  d'assu- 
rance sous  le  nom  de  travaux  d'actuariat  et  qui  comprennent  le 
calcul  de  la  valeur  de  rachat  des  rentes  dans  les  cas  où  elles  sont 
versées  en  capital  aux  assurés  (art.  9t5),  la  détermination  des 
bases  de  calcul  des  capitaux  de  couverture  des  rentes  (art.  48)  et, 
au  moyen  des  éléments  fournis  par  le  sixième  service,  le  calcul 
de  ces  capitaux  eux-mêmes  pour  l'établissement  des  comptes 
annuels.  Dans  ces  travaux  rentre  aussi  l'établissement  du  bilan 
technique  de  la  Caisse  de  prévoyance  (assurance-maladie,  acci- 
dent, vie,  invalidité  et  vieillesse)  que  la  Caisse  nationale  a  créée 
en  faveur  de  son  personnel. 

Les  divers  travaux  dont  le  quatrième  service  est  chargé,  ont 
été  réservés  à  l'Administration  centrale,  les  uns,  classement  des 
entreprises,  pour  arriver  à  une  unité  de  décisions  aussi  parfaite 
que  possible,  et  les  autres,  statistiques,  parce  que  les  agences  ne 
disposent  pas  des  éléments  nécessaires  à  leur  exécution. 

Le  cinquième  service  est  celui  qui  s'occupe  de  la  prévention  des 
accidents  (art.  65).  Dans  ce  domaine  encore,  il  n'a  pas  été  donné 
de  compétence  aux  agences,  car,  pour  s'occuper  efficacement  de 
prévention  des  accidents,  il  faut  disposer  d'un  personnel  technique 
spécialisé  et  réunir  entre  ses  mains  un  matériel  d'étude  impor- 
tant, sous  la  forme  d'observations  nombreuses  concernant  les 
diverses  causes  d'accidents  et  l'influence  sur  la  fréquence  et  la 
gravité  des  accidents  des  appareils  de  protection,  des  systèmes 
d'installation,  des  engins  mécaniques  et  de  l'organisation  des  tra- 
vaux.  Les  agences  sont   cependant  utilisées   comme  organes   de 
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contrôle  de  rexécution  des  ordres  donnés  par  l'Administration 
centrale.  Si  le  fait  que  la  prévention  des  accidents  exige  des 
connaissances  spéciales  et  une  concentration  du  travail  a  été  un 
motif  pour  ne  pas  en  charger  les  agences^  il  a  justifié,  par  contre, 
un  autre  genre  de  décentralisation.  Il  existe  en  Suisse  des  asso- 
ciations professionnelles  qui  s'occupent  des  mesures  de  sécurité 
à  observer  dans  certains  genres  d'installations  présentant  des 
risques  d'accidents  particulièrement  graves.  Ces  associations  ont 
créé  des  inspectorats  qui  ont  acquis,  chacun  dans  son  domaine 
spécial,  une  grande  expérience.  Elles  possèdent  une  organisation 
que  la  Caisse  nationale  pouvait  utiliser  et  qu'elle  n'aurait  pas 
eu  avantage  à  remplacer  par  une  extension  de  son  service  de  pré- 
vention des  accidents  ;  elle  a  donc  traité  avec  ces  associations 
professionnelles,  auxquelles  elle  a  délégué  la  compétence  que  la 
loi  lui  a  attribuée,  tout  en  gardant,  bien  entendu,  un  droit  de 
surveillance  sur  la  façon  dont  ce  mandat  est  exécuté.  Les  domaines 
dans  lesquels  ces  inspectorats  spéciaux  exercent  leur  activité  sont: 
les  installations  électriques,  les  installations  de  chaudières  à 
vapeur  et  de  récipients  divers  travaillant  sous  une  pression  de 
vapeur,  les  usines  à  gaz  et  les  installations  de  distribution  d'eau, 
et  enfin  les  installations  d'appareils  à  acétylène. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  collaboration  des  inspecteurs  fédé- 
raux des  fabriques.  Elle  consiste  en  ce  que,  lorsque  ces  inspecteurs 
se  rendent  dans  un  établissement  pour  y  veiller  à  l'observation 
des  dispositions  de  la  loi  sur  le  travail  dans  les  fabriques,  ils 
contrôlent  aussi  ce  qui  doit  être  fait  en  vue  de  la  prévention  des 
ac-cidents.  Ils  peuvent,  si  besoin  est,  donner  des  ordres  de  peu 
d'importance.  S'il  s'agit  d'ordonner  des  mesures  importantes  ou 
si  le  chef  d'entreprise  ne  se  soumet  pas  aux  mesures  prescrites, 
les  inspecteurs  en  réfèrent  à  la  Caisse  nationale. 

Signalons  enfin  une  activité  des  Cantons  qui  touche  à  la  préven- 
tion des  accidents.  Leurs  gouvernements  ont,  comme  organe 
d'exécution  de  la  loi  sur  le  travail  dans  les  fabriques,  la  charge 
et  la  compétence  de  donner  l'autorisation  sans  laquelle  une 
fabrique  ne  peut  pas  être  ouverte  à  l'exploitation.  Ce  mandat 
comporte  naturellement  l'obligation  d'examiner  les  plans  de 
construction  ou  de  transformation  des  fabriques  et  de  veiller  à 
ce  que  les  prescriptions  légales  relatives  à  l'hygiène  et  à  la  pré- 
vention des  accidents  soient  observées.  Pour  éviter,  dans  ce  der- 
nier domaine,  des  conflits  de  compétence  et,  ce  qui  serait  surtout 
très  désagréable  pour  les  industriels,  des  divergences  d'opinions, 
la  haute  main  a  été  réservée  à  la  Caisse  nationale.  Les  gouver- 
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nements  des  Cantons  doivent  lui  soumettre  les  plans  de  construc- 
tion ou  de  transformation  de  fabriques  et  transmettre  au  fabri- 
cant les  observations  que  l'examen  de  ces  plans  lui  suggère.  Cette 
procédure  est  nécessaire,  car  il  serait  inadmissible  que,  pendant 
la  construction,  les  Cantons,  compétents  pour  approuver  les  ins- 
tallations, acceptent  des  dispositions  dont  la  Caisse  nationale, 
seule  compétente  une  fois  la  fabrique  en  exploitation,  exigerait 
la  modification.  Il  penit  sembler,  à  première  vue,  que  ces  interven- 
tions multiples  dans  une  même  question  doivent  être  une  source 
de  difficultés  et,  en  tout  cas,  de  lenteur  dans  les  décisions  ;  ce 
n'est  heureusement  pas  le  cas,  grâce  aux  mesures  qui  ont  été 
prises.  Les  gouvernements  cantonaux,  avant  d'approuver  des 
plans,  doivent  demander  un  préavis  à  l'inspectorat  fédéral  des 
fabriques.  Celui-ci  ayant,  dans  le  domaine  de  la  prévention  des 
accidents,  le  caractère  d'organe  de  la  Caisse  nationale  en  a 
reçu  le  mandat  d'examiner  en  son  nom  les  plans  qui  lui  sont 
soumis  par  les  gouvernements  cantonaux.  Si  ces  plans  ne  sou- 
lèvent aucune  critique  ou  si  les  observations  qu'ils  appellent  ne 
laissent  place  à  aucun  doute,  l'inspectorat  des  fabriques  les 
rend  au  gouvernement  cantonal  avec  un  préavis  donné  tant  au 
nom  de  l'inspectorat  lui-même  qu'à  celui  de  la  Caisse  nationale. 
Ce  n'est  que  dans  les  cas  douteux,  peu  nombreux,  que  l'inspec- 
torat fédéral  transmet  les  plans  à  la  Caisse  nationale. 

Le  service  de  prévention  des  accidents  ne  se  borne  pas  à  inspec- 
ter les  entreprises  et  à  leur  donner  des  ordres  ;  sur  la  base  des 
ex.périences  faites,  il  cherche  à  améliorer  les  appareils  de  protec- 
tion existants  et  étudie  de  nouveaux  appareils,  qu'il  fait  cons- 
truire et  met,  au  prix  coûtant,  à  la  disposition  des  entreprises. 
Pour  donner  à  celles-ci  toute  facilité  de  se  procurer  les  appareils 
ou  de  faire  les  transformations  nécessaires,  la  Caisse  nationale 
leur  fait,  moyennant  paiement  d'un  intérêt  modéré,  des  avances 
remboursables  dans  un  délai  de  plusieurs  années. 

Le  cinquième  service  fait  des  propositions  à  la  direction  pour 
l'application  des  pénalités,  augmentation  du  taux  des  primes  ou 
plainte  pénale,  prévues  par  la  loi  contre  les  chefs  d'entreprise 
qui  n  'obtempèrent  pas  aux  ordres   qu  'ils  reçoivent  en  vue  de  • 
la  prévention  des  accidents  (art.  66). 

Le  cinquième  service  est  enfin  appelé  à  donner  un  préavis 
technique  lorsqu'il  est  question  de  réduire  les  prestations  d'assu- 
rance, dans  les  cas  d'accidents  dus  à  une  faute  de  l'assuré  dans 
l 'emploi  des  machines  oni  au  fait  qu  'il  n  'a  pas  utilisé  les  appareils 
de  protection  (art.  9!8). 

3 
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Le  sixième  service  est  chargé  du  contrôle  de  la  liquidation  des 
accidents  par  les  agences  d'arrondissement  et  du  service  des 
rentes. 

Comme  nous  l'avons  vu,  les  agences  d'arrondissement  sont 
compétentes  pour  liquider  les  accidents.  Elles  demandent  cepen- 
dant des  instructions  à  l'Administration  centrale  dans  les  cas 
douteux  ou  dans  les  cas  qaii  posent  des  questions  de  principe  dont 
la  solution  n'a  pas  encore  fait  l'objet  "d'une  décision  de  la  direc- 
tion. Ces  cas  deviennent  naturellement  de  plus  en  plus  rares,  de 
sorte  que  la  compétence  des  agences  va  s 'élargissant. 

Les  agences  d'arrondissement  doivent,  en  outre,  envoyer  au 
sixième  service  les  dossiers  des  eas  dans  lesquels  l'assuré  n'a  pas 
repris  son  travail  au  bout  de  six  semaines,  de  ceux  qui  menacent 
de  donner  naissance  à  un  litige  et  de  ceux  dans  lesquels  elles 
estiment  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  une  réduction  des  presta- 
tions poiur  faute  de  l'assuré.  Les  trois  administrations  fédérales 
qui  font  une  service  d'agence  procèdent  à  l'égard  du  sixième 
service  de  la  même  façon  que  les  agences  d'arrondissement. 

Le  sixième  service  est  assez  fréquemment  appelé  à  se  prononcer 
sur  des  plaintes  que  lui  adressent  des  assurés  qui  se  croient,  la 
plupart  du  temps  parce  qu'ils  ne  connaissent  pas  les  dispositions 
légales,  lésés  par  les  décisions  des  agences. 

Après  liquidation  de  tout  accident,  le  dossier  en  est  envoyé 
par  l'agence  d'arrondissement  au  sixième  service,  qui  contrôle  le 
travail  des  agences,  puis  met  "le  dossier  en  circulation  dans  les 
autres  services  pour  leur  permettre  de  relever  les  renseignements 
nécessaires  aux  diverses  statistiques  ou  qui  peuvent  les  intéresser 
à  un  titre  quelconque. 

Le  sixième  service  s'oecnipe  de  la  fixation  et  du  paiement  des 
rentes.  La  compétence  de  les  fixer  n'a  pas  été  donnée  aux  agences 
d'arrondissement  parce  qu'elle  aurait  été  un  obstacle  à  l'établis- 
sement d'une  pratique  uniforme  pour  toute  la  Suisse.  Nous  avons 
vu  que  les  agences  d'arrondissement  font  cependant  des  propo- 
sitions à  l'Administration  centrale  pour  la  fixation  des  rentes.  Ce 
sont  elles  qui  prennent  les  informations  sur  le  salaire  qui  doit 
servir  de  base  au  calciul  de  chaque  rente.  Quant  au  paiement  des 
rentes  par  l'administration  centrale,  il  présentait  l'avantage 
d'éviter  certaines  complications  dues  notamment  aux  fréquents 
changements  de  domicile  des  bénéficiaires  de  rentes  et  aux  nou- 
veaux accidents  qui  peuvent  les  atteindre,  et  pour  lesquels  il  y  a 
lieu,  dans  certains  cas,  de  tenir  compte  de  la  rente  déjà  accordée 
(art.  94).  Chaque  jour,  les  agences  d'arrondissement  envoient  au 
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sixième  service  un  état  nominatif  des  assurés  pour  lesquels  une 
déclaration  d'accident  leur  est  parvenue  ;  si  l'un  de  ces  assurés 
est  au  bénéfice  d'une  rente,  l'agence  en  est  avisée. 

Après  leur  fixation,  les  rentes  peuvent  être  revisées,  en  tout 
temps  durant  les  trois  premières  années  et  ensuite  à  l'échéance 
des  sixième  et  neuvième  années,  si  le  degré  de  l'incapacité  de 
travail  a  subi  une  modification  importante  soit  dans  le  sens  d'une 
augmentation,  soit  dans  celui  d'une  diminution  (art.  80).  La 
revision  des  rentes  est  opérée,  comme  la  fixation,  par  le  sixième 
service,  qui,  dans  ce  but,  fait  examiner  l'assuré  soit  par  le  méde- 
cin d'arrondissement,  soit  par  un  médecin  quelconque  désigné  à 
cet  effet,  à  des  intervalles  de  temps  variables  suivant  le  genre  de 
lésion,  l'ancienneté  de  la  rente,  etc. 

Le  septième  service  est  le  service  médical.  Il  compte  actuelle- 
ment un  médecin  en  obef  et  trois  médecins  adjoints  qui  donnent 
tout  leur  temps  à  leurs  fonctions  et  ne  peuvent  donc  pas,  comme 
les  médecins  d'arrondissement,  continuer  à  pratiquer  l'art  médi- 
cal pour  leur  compte. 

Le  service  médical  dirige  et  contrôle  toute  l'activité  médicale 
de  la  Caisse  nationale  :  soins  aux  assurés,  leur  sui*veillance  par 
les  médecins  d'arrondissement,  relations  entre  ceux-ci  et  les  méde- 
cins-traitants, etc.  Dans  les  cas  difficiles,  il  émet  un  avis  sur  le 
mode  de  traitement  à  adopter.  Il  décide  s'il  y  a  lieu  d'admettre, 
de  refuser,  ou  d'admettre  avec  une  réduction  les  cas  où  des 
doutes  s'élèvent  sur  l'origine  d'une  lésion,  sur  son  aggravation 
par  (une  maladie  préexistante  ou  intercurrente  (art.  91).  Dans  les 
cas  particulièrement  difficiles  ou  dans  ceux  où  il  s'agit  d'assurés 
domiciliés  dans  la  région,  il  fait  venir  ceux-ci  pour  les  examiner. 
Il  dispose  d'une  installation  pour  la  radiographie  et  d'un  appa- 
reil radiographique  portatif  pour  l'examen  des  blessés  qui  ne 
peuvent  être  transportés. 

Le  service  médical  contrôle  les  propositions  de  rentes  d'inva- 
lidité envoyées  par  les  agences  d'arrondissement  et  voit  si  la 
diminution  de  capacité  de  travail  a  été  correctement  estimée.  Il 
indique  l'époque  à  laquelle  l'assuré  devra  être  examiné  à  nouveau 
en  vue  d'une  revision  éventuelle  de  la  rente. 

Le  service  médical  collabore  à  la  direction  des  procès,  en  se 
prononçant  sur  les  questions  médicales  qu'ils  soulèvent,  en  pré- 
parant les  questions  auxquelles  les  médecins-experts,  désignés 
par  les  tribunaux,  devront  répondre  et  en  indiquant  au  premier 
service  les  conclusions  à  tirer  des  rapports  de  ces  experts. 

Le  service  médical  étudie  les  lésions  intéressantes,  peu  connues 
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ou  dont  le  traitement  est  l'objet  de  controverses.  Par  le  matériel 
considérable  dont  il  dispose,  il  cherche  à  suivre  les  résultats  des 
diverses  méthodes  de  traitement  .et  à  déterminer  celles  auxquelles 
la  préférence  doit  être  accordée.  Il  porte  le  résultat  de  ses  inves- 
tigations à  la  connaissance  du  corps  médical,  soit  par  des  publi- 
cations, soit  par  des  circulaires,  soit  par  des  conseils  aux  médecins- 
traitants,  lorsque  des  cas  se  présentent  où  l'expérience  acquise 
peut  être  mise  à  profit.  Le  service  médical  encourage  et  facilite 
aussi  les  recherches  faites  par  des  médecins  n'appartenant  pas 
à  l'administration,  en  leur  fournissant  le  matériel  dont  il  dispose. 

Au  service  médical  est  jointe  une  section  de  statistique  médi- 
cale, qui  inscrit  et  catalogue  les  divers  genres  de  lésions,  pour  en 
déterminer  la  fréquence  et  les  caractères  généraux,  et  surtout 
pour  permettre  de  retrouver  facilement  tous  les  cas  qui  font 
l'objet  des  recherches  dont  noais  venons  de  parler. 

Le  service  médical  a  encore  pour  tâche  de  préparer  les  tarifs 
pour  soins  médicaux  et  médicaments,  dont  la  fixation  est  de  la 
compétence  des  gouvernements  cantonaux,  et  de  veiller  à  l'appli- 
cation correcte  de  ces  tarifs.  Lorsque  des  conflits  surgissent  à  ce 
sujet  entre  les  agences  d'arrondissement  et  les  médecins-trai- 
tants, le  service  médical  prend  les  décisions  définitives.  Le  méde- 
cin qui  n'accepte  pas  une  de  ces  décisions  peut,  conformément  à 
la  loi,  porter  le  différend  devant  un  tribunal  arbitral,  composé 
d'un  représentant  du  corps  médical,  d'un  représentant  de  la 
Caisse  nationale  et  d'un  président  désigné  par  le  gouvernement 
cantonal.  La  loi  ne  fixe  pas,  il  est  vrai,  le  nombre  des  membres 
du  tribunal  arbitral  ;  elle  stipule  seulement  que  les  parties  doi- 
vent avoir  dans  ce  tribunal  des  représentants  en  nombre  égal 
(art.  2io).  En  pratique,  les  tribunaux  sont  composés,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  de  trois  arbitres. 

Le  tribunal  arbitral  est  aussi  l'instance  compétente  pour  pro- 
noncer, à  la  demande  de  la  Caisse  nationale,  contre  un  médecin 
ou  un  pharmacien  auquel  des  fautes  graves  sont  reprochées, 
l'interdiction  temporaire  ou  définitive  de  donner  des  soins  ou 
de  fournir  des  médicaments  aux  assurés  (art.  24). 

Par  suite  d'arrangements  conclus  entre  la  Caisse  nationale  et 
les  organisations  médicales,  il  est  rare  que  les  tribunaux  soient 
appelés  à  fonctionner.  En  effet,  tout  différend  qui  Siurgit  avec 
un  médecin  est  porté  préalablement  à  la  connaissance  du  comité 
de  l'Association  médicale  cantonale  à  laquelle  le  médecin  appar- 
tient et,  dans  les  cas  graves,  à  celle  du  Comité  central  de  la  Fédé- 
ration suisse  des  médecins.  Quand  ces  comités  ont  exprimé  leur 
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avis,  une  transaction  intervient  généralement  entre  les  parties 
en  cause. 

Le  huitième  service  est  celui  de  comptabilité  et  de  contrôle  des 
primes.  Il  tient  la  comptabilité  générale,  groupement  des  recettes 
et  dépenses  des  agences,  auxquelles  viennent  s'ajouter  celles  de 
Tadministration  centrale.  En  même  temps  qu'il  comptabilise  les 
opérations  des  agences,  le  huitième  service  les  contrôle,  c'est-à- 
dire  qu'il  s'assure  de  la  concordance  des  pièces  comptables  avec 
les  inscriptions  faites  dans  les  livres  des  agences,  c[ui  sont  portées 
à  sa  connaissance  par  le  moyen  de  bordereaux  journaliers. 

Comme  la  loi  le  prescrit  (art.  48),  il  est  établi  des  comptes 
distincts  pour  chaque  branche  d'assurance.  Pour  le  moment,  il 
ne  s'agit  que  des  deux  comptes  concernant  l'assurance  obliga- 
toire :  celui  de  l'assurance  des  accidents  professionnels  et  celui 
de  l'assurance  des  accidents  non  professionnels.  Plus  tard  vien- 
dront s'ajouter  le  compte  de  l'assurance  volontaire  et  celui  de 
l'assurance  volontaire  de  tiers. 

Le  huitième  service  contrôle  les  primes  perçues  par  les  agences 
d'arrondissement.  Celles-ci  lui  envoient  des  copies  des  comptes 
de  primes  qu'elles  établissent.  Ces  comptes  sont  vérifiés,  puis 
pointés  au  fur  et  à  mesure  qu'arrivent  les  avis  d'encaissement. 
Ce  contrôle  rend  les  erreurs  très  rares. 

La  section  de  contrôle  des  primes  examine  enfin  les  conflits 
qui  s'élèvent  entre  les  agences  et  les  chefs  d'entreprises  au  sujet 
des  comptes  de  primes.  La  plupart  de  ces  conflits  portent  sur  la 
question  de  savoir  si  certaines  allocations  doivent  être  comptées 
comme  salaires.  La  loi  dit,  en  effet,  que  les  allocations  supplémen- 
taires régulières  doivent  être  comprises  dans  les  sommes  servant 
de  base  au  calcul  des  primes  (art.  112).  En  temps  normal,  cette 
disposition  légale  ne  pourrait  pas  donner  lieu  à  beaucoup  de  dis- 
cussions, mais  nous  vivons  à  l'époque  des  allocations  supplé- 
mentaires pour  renchérissement  de  la  vie,  qui  sont  accordées  aux 
ouvriers  et  employés  sous  des  formes  très  variées.  Les  chefs 
d'entreprises,  qui  naturellement  ne  sont  pas  enclins  à  payer 
plus  de  primes  qu'il  ne  faut,  contestent  souvent  que  ces  alloca- 
tions aient  le  caractère  de  régularité  qui  oblige  à  les  faire  consi- 
dérer comme  partie  intégrante  des  salaires. 

Le  neuvième  service,  enfin,  a  pour  attribution  la  gérance  de  la 
fortune  de  la  Caisse  nationale,  comprenant  la  gérance  des  titres 
et  des  immeubles,  bâtiments  d'administration  ou  autres  immeu- 
bles que  la  Caisse  nationale  peut  acquérir  comme  placement  de 
fonds. 
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E.  —  Conseil  d'administration 

Ainsi  que  noiis  l'avons  vu  plus  haut,  le  Conseil  d'administra- 
tion est  composé  de  quarante  memibres.  Il  est  chargé  (art.  44)  : 

a)  D'édicter  les  règlements  organiques  de  la  Caisse  natio- 
nale ; 

h)  Die  faire  des  propositions  au  Conseil  fédéral,  touchant  la 
composition  et  la  nomination  de  la  direction  ; 

c)  De  nommer  ses  commissions  ; 

d)  De  fixer  les  classes  de  risques,  les  degrés  de  risques  et  les 
tarifs  de  primes  ; 

e)  De  statuer  sur  les  recours  en  matière  de  classement  des 
entreprises  et  des  assurés  ; 

/)  De  fixer  les  bases  des  réserves  mathématiques  ; 

g)  De  faire  des  propositions  touchant  les  conditions  de  l'assu- 
rance volontaire  et  de  l'assurance  volontaire  de  tiers  ; 

h)  De  régler  le  concours  des  caisses-maladie  ; 

i)  De  fixer  le  budget  annuel  des  frais  d'administration  ; 

h)  D'examiner  et  d'approuver  les  rapports  et  comptes 
annuels  ; 

l)  De  surveiller  la  marche  de  la  Caisse  nationale. 

Les  règlements  déterminent  les  autres  attributions  du  Conseil 
d'administration,  de  même  que  le  nombre,  la  composition  et  les 
attributions  de  ses  commissions  ;  ils  peuvent  déléguer  à  celles-ci 
certaines  attributions  du  Conseil. 

Un  corps  de  quarante  membres  ne  se  prête  guère  à  l'exercice 
des  fonctions  de  surveillance,  aussi  le  Conseil  d'administration 
a-t-il  décidé  d'instituer  des  Commissions  permanentes,  auxquelles 
il  a  délégué  les  attributions  qu'il  possède  à  cet  égard.  Elles  sont 
au  nombre  de  deux  :  la  Commission  technique  et  la  Commission 
administrative,  entre  lesquelles  les  affaires  ont  été  réparties. 
Elles  comptent  chacune  sept  membres  et  se  sont  subdivisées  elles- 
mêmes  en  sections  de  surveillance.  Ces  sections  inspectent  pério- 
diquement les  divers  services  et  les  agences,  se  livrent  éventuel- 
lement à  des  enquêtes  sur  des  cas  spéciaux  et  portent,  par  des 
rapports  écrits,  leurs  constatations  à  la  connaissance  de  la  com- 
mission à  laquelle  elles  appartiennent.  Les  rapports  sont  exa- 
minés par  les  commissions  qui,  s'il  s'agit  d'affaires  de  quelque 
importance,  peuvent  à  leur  tour  faire  rapport  au  Conseil  d'admi- 
nistration et  provoquer  une  décision  de  sa  part. 

Des  commissions  permanentes  de  recours,  au  nombre  de  six, 
formées  chacune  de  sept  membres,  ont  été  chargées  de  statuer 
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sur  les  recours  déposés  contre  le  classement  des  entreprises  et 
des  assurés,  soit  leur  attribution  aux  classes  et  degrés  de  risques, 
qui  détermine  le  taux  des  primes  qui  leur  est  appliqué.  Le  tra- 
vail est  réparti  entre  les  commissions,  de  manière  à  ce  que  cha- 
cune d'elles  s'occupe  toujours  des  mêmes  classes  de  risques.' 
Autant  que  possible,  les  commissions  de  recours  sont  formées  de 
membres  du  Conseil  d'administration  connaissant  par  la  pra- 
tique les  industries  qui  forment  ces  classes  de  risques,  donc 
d'hommes  du  métier. 

VIII.  —  Exécution  de  quelques  dispositions  spéciales 

de  la  loi. 
Expériences  auxquelles  elle  a  donné  lieu 

Aju  moment  de  commencer  à  parler  des  expériences  de  la 
Caisse  nationale,  nous  prions  le  lecteur  de  tenir  compte,  pour 
les  juger  et  en  tirer  des  conclusions,  des  remarques  ci-après  : 

1.  Nous  nous  abstiendrons  de  parler  ou  ne  parlerons  que  très 
brièvement  des  expériences  que  toute  société  d'assurance  fait. 
Elles  sont  suffisamment  connues.  Notre  but  est  de  montrer  plus 
spécialement  les  résultats  que  l'organisation  de  l'assurance  en 
Suisse  et  son  application  par  un  établissement  officiel  ont  donnés. 

'2.  L'activité  de  la  Caisse  nationale  a  débuté  dans  une  période 
marquée  par  des  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles  et  anor- 
males. Les  troubles  profonds,  tant  économiques  que  politiques, 
par  lesquels  le  monde  passe  ont  naturellement  exercé  une 
influence  considérable  sur  l'assurance-aceidents,  comme  sur 
toutes  choses. 

■3.  Dans  un  travail  destiné  à  la  publicité,  nous  sommes  tenu 
à  une  certaine  réserve  ;  nous  ne  pouvons  pas  dire  tout  ce  que 
noius  pensons  sur  tous  les  sujets.  Les  personnes  qui  jouent  un  rôle 
dans  l'application  de  l'assurance,  ne  serait-ce  que  celui  de  simple 
spectateur,  sont  parfois  fort  susceptibles.  Si  elles  ne  mettent 
elles-mêmes  pas  la  sourdine  quand  elles  attaquent  et  critiquent  la 
Caisse  nationale,  elles  n'admettent  pas  facilement  que  celle-ci  se 
permette  de  dire  ce  dont  elle  a  à  se  plaindre  de  son  côté.  Ne 
voulant  pas  que  cette  étude  serve  de  prétexte  à  des  polémiques, 
nous  chercherons  à  ne  dire  que  ce  qui  peut  aider  à  porter  un 
jugement  juste  sur  l'assurance  obligatoire  en  Suisse  et  l'activité 
de  la  Caisse  nationale. 
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A.  —  Quelques  particularités  de  l'assurance  des  accidenta 
non-professionnels 

Les  expériences  que  la  Suisse  a  faites  dans  Tassurance  des 
accidents  non-professionnels  sont  î;>artienlièrement  intéressantes 
par  le  fait  qu'aucun  autre  pays  n'a  jusqu'ici  institué  cette  assu- 
rance dans  des  conditions  analogues. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  pour  tout  employé  ou  ouvrier 
d'une  entreprise  présentant  les  caractères  déterminant  sa  sou- 
mission à  la  loi,  l'assurance  déploie  ses  effets  dès  qu'il  a  com- 
mencé le  travail  en  vertu  de  l'engagement  et  finit  le  surlende- 
main diu  jour  où  le  droit  au  salaire  prend  fin  (art.  62).  La  raison 
pour  laquelle  le  législateur  a  décidé  que  l'assurance  des  accidents 
non-professionnels   serait   prolongée   en   tout   cas  pendant  deux 
jours  après  la  cessation  de  celle  des  accidents  professionnels  est 
évidente.  Il  fallait,  autant  que  possible,  rendre  l'assurance  con- 
tinue et  par  conséquent  éviter  qu'elle  fût  interrompue  par  les 
jours  fériés.  Une  exception  à  la  règle  générale  a  cependant  été 
introduite  par  la  loi  complémentaire  de  1915  (art.  60  his)  qui,  vu 
les  difficultés  auxquelles  on  se  heurtait  dans  certains  cas  parti- 
culiers, a  autorisé  le  Conseil  fédéral  à  édicter  des  prescriptions 
spéciales  concernant  l'assurance  des  personnes  ne  travaillant  pas 
régulièrement  ou  travaillant   dans   des   entreprises  non   perma- 
nentes, et  à  restreindre,  dans  ees  cas,  l'assurance  aux  accidents 
professionnels.  Le  Conseil  fédéral  a  fait  usage  de  cette  autorisa- 
tion en  décidant  (art.  2  et  3  de  l'ordonnance  II)  que  les  employés 
et  ouvriers  occupés  pendant  seulement  la  moitié  au  plus  de  la 
durée  journalière  normale  de  travail  dans  une  entreprise  sou- 
mise à  la  loi  ne  sont  assurés  que  pour  les  accidents  professionnels, 
et  que  ceux  qui  travaillent  plus  de  la  moitié  de  la  journée,  mais 
moins  de  douze  jours  consécaitifs,  ne  sont  assurés  que  jusqu'à  la 
fin  du  dernier  jour  de  travail.  Cette  dernière  disposition  ne  con- 
cerne que  les  assurés  dont  les  occupations  sont  irrégulières  par 
suite  du  genre  de  leur  travail  ou  des  conditions  de  leur  engage- 
ment et  non  pas  ceux  qui,  étant  au  bénéfice  de  conditions  d'enga- 
gement normales,  sont  occupés  depuis  moins  de  douze  jours  dans 
une  entreprise  ordinaire.  Ces  assurés-là  jouissent  dès  le  premier 
jour  de  l'assurance  sans  réserves. 

La  détermination  du  commencement  de  l'assurance  n'oiïre  que 
peu  de  difficultés.  Il  en  est  autrement  de  celle  de  la  fin  de  l'assu- 
rance ;  elle  donne  lieu  à  nombre  de  contestations  et  de  procès,  car 
la  notion  du  droit  au  salaire  est  loin  d'avoir  la  précision  dési- 
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rable  pour  éviter  des  divergences  d'opinion.  Elle  dépend  d'ail- 
leurs de  l'interprétation  des  textes  légaux  réglant  les  relations 
entre  employés  et  employeurs,  qui  eux-mêmes  sont  sujets  à  dis- 
cussions. Il  est  très  natoirel  que,  chaque  fois  qu'un  assuré  est  vic- 
time d'un  accident  après  la  fin  du  deuxième  jour  qui  suit  celui 
où  il  a  quitté  le  travail,  il  trouve  dur  de  ne  plus  être  au  bénéfice 
de  l'assurance  et  cherche  les  moyens  de  faire  revivre  celle-ci  en 
arguant  du  fait  qu'il  avait  droit  à  son  salaire  au  moment  de  l'ac- 
cident ou  la  veille,  alors  que  non  seulement  il  n'a  pas  reçu  son 
salaire,  mais  n'aurait  même  pas  pensé  à  le  demander  s'il  n'avait 
pas  eu  d'accident.  Les  tribunaux  étant  dans  ces  cas-là  très  larges 
à  l'égard  des  assurés,  cenix-ci  sont  poussés  à  profiter  de  cette  bien- 
veillance, au  lieu  d'user,  pour  prolonger  l'assurance,  du  moyen 
légal  de  la  convention  (art.  62). 

La  Caisse  nationale  a  introduit  deux  genres  de  conventions  :  la 
convention  collective,  qui  a  pour  but  de  maintenir  la  validité  de 
l'assurance  dans  les  cas  où  le  travail  est  suspendu  pendant  plus 
de  deux  jours  dans  l'entreprise  entière  ou  dans  une  partie  de 
celle-ci,  et  la  convention  individuelle,  par  laquelle  chaque  assuré 
qui  interrompt  le  travail  peut  obtenir  la  prolongation  de  l'assu- 
rance pendant  un  temps  déterminé.  Les  conventions  collectives 
sont  passées  avec  les  chefs  d'entreprises.  La  Caisse  nationale  per- 
çoit une  prime  sous  la  forme  d'un  supplément  à  ajouter  à  la 
prime  ordinaire  de  l'assurance  des  accidents  non-professionnels 
ou  sous  celle  d'une  prime  fixe,  généralement  dix  centimes  par 
assuré  et  par  jour  de  prolongation  de  l'assurance.  Les  conven- 
tions individuelles  sont  conclues  directement  avec  les  assurés,  quit 
moyennant  paiement  d'une  prime  de  dix  centimes  par  jour,  peu- 
vent prolonger  l'assurance  pendant  vingt  jours  au  maximum. 
Pour  ce  faire,  l'assuré  se  rend  dans  une  agence  de  la  Caisse  natio- 
nale ou  dans  un  bureau  de  poste  et  se  procure  un  formulaire  très 
simple,  qu'il  remplit  et  rend  en  payant  la  prime  correspondant 
au  nombre  de  jours  désirés  de  prolongation  de  l'assurance.  Il 
reçoit  une  quittance  qui  porte  les  conditions  auxquelles  cette  pro- 
longation est  accordée. 

Il  a  été  fait  jusqu'ici  des  conventions  collectives  un  usage  que 
l'on  peut  considérer  comme  normal.  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
conventions  individuelles.  Les  assurés  semblent  s'en  désinté- 
resser. Nous  croyons  que  les  raisons  de  cette  abstention  sont  tout 
d'abord  l'indifférence  ou  le  manque  de  prévoyance  des  assurés, 
qui  sont  tellement  habitués  à  ce  que  l'Etat  les  protège  qu'ils 
ne  pensent  pas  à  compléter  cette  protection  par  un  acte  de  leur 
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propre  volonté.  La  facilité  avec  laquelle  ils  savent  pouvoir  faire 
admettre,  en  cas  d'accident,  qu'à  ce  moment  le  droit  au  salaire 
subsistait  encore  n'est  pas  faite  pour  secouer  l'apathie  des  assurés. 
Ils  se  disent,  sans  doute,  que  s'ils  ont  le  malheur  de  se  blesser 
après  la  cessation  de  l'assurance,  il  sera  toujours  temps  d'essayer 
de  se  faire  indemniser.  Enfin,  l'incertitude  dans  laquelle  les 
assurés  sont  du  moment  précis  où  l'assurance  prend  fin  est  sans 
doute  pour  quelque  chose  aussi  dans  le  peu  de  succès  de  la  pro- 
longation de  rassurance  par  convention  individuelle.  Les  juristes 
ont  de  la  peine  à  se  mettre  d'accord  sur  la  façon  dont  il  faut 
interpréter  les  termes  de  «  fin  du  droit  au  salaire  »  ;  comment 
de  simples  ouvriers  pourraient-ils  être  au  clair  ? 

La  difficulté  dont  nous  venons  de  parler  est  aggravée  du  fait 
qu'il  n'est  pas  toujours  possible  d'établir  avec  certitude  la  date 
d'un  accident  non-professionnel.  Une  des  caractéristiques  de 
cette  branche  d'assurance  est,  en  effet,  l'impossibilité,  dans  bien 
des  cas,  de  faire  des  constatations  sûres.  Tandis  que  l'accident 
professionnel  arrive  généralement  devant  témoins  ou,  si  ce  n'est 
directement  sous  les  yeux  de  ceux-ci,  du  moins  dans  un  laps  de 
temps  qu'il  leur  est  facile  de  déterminer  avec  sûreté,  l'accident 
non-professionnel  survient  souvent  alors  que  l'assuré  est  seul  ou 
en  présence  de  personnes  qu'il  ne  connaît  pas  et  dont  il  ne  prend 
pas  les  noms.  En  oaitre,  si  l'assuré  y  a  intérêt,  il  se  gardera  de  dire 
qu'il  y  a  eu  des  témoins,  et  alors,  lorsque  la  lésion  à  elle  seule 
suffit  à  établir  qu'il  y  a  eu  un  accident,  c'est  au  médecin  à  dire 
à  quelle  date  il  rapporte  celui-ci,  ce  qui  ne  lui  est  pas  toujours 
facile,  surtout  si  le  blessé  n'a  eu  recours  à  ses  soins  qu'après  plu- 
sieurs jours.  Nous  reviendrons  plus  loin  à  la  question  de  la  cons- 
tatation des  circonstances  qui  entourent  les  accidents.  On  en 
comprendra  mieux  l'importance  lorsque  nous  aurons  parlé  de 
quelques  autres  particularités  de  l'assurance  des  accidents  non- 
professionnels. 

La  loi  (art.  67)  aiutorise  la  Caisse  nationale  à  exclure  de  l'assu- 
rance les  dangers  extraordinaires  et  les  entreprises  téméraires. 
Remarquons  d'emblée  qu'il  ne  peut  s'agir  que  de  risques  non- 
professionnels  ;  comme  de  juste,  aucun  risque  professionnel  ne 
peut  être  exclu  de  l'assurance.  Faisant  usage  de  cette  latitude,  le 
Conseil  d'administration  a  exclu  de  l'assurance  les  entreprises 
téméraires,  dont  il  a  donné  la  définition  suivante  : 

«  Sont  considérés  comme  entreprises  téméraires  les  actes  par 
lesquels  un  assuré  s'expose  sciemment  à  un  danger  extraordi- 
naire résultant  soit  de  l'acte  lui-même,  soit  de  la  manière  dont  il 
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est  accompli,  soit  des  circonstances  concomitantes,  soit  de  la  per- 
sonnalité de  l'assiuré.  » 

Quant  aux  dangers  extraordinaires  non  assurés,  le  Conseil 
d'administration  en  a  dressé  une  liste,  en  prenant  pour  base  les 
principes  suivants  :  Par  dangers  extraordinaires,  il  faut  entendre 
des  dangers  d'une  certaine  importance  auxquels  une  petite  partie 
des  assurés  seulement  s'exposent  volontairement  ou  auxquels  les 
assurés  s'exposent  par  des  actes  ne  méritant  pas  la  protection  de 
l'assurance.  Nous  pouvons  nous  abstenir  de  commentaire  au 
sujet  de  la  seconde  catégorie  de  dangers  extraordinaires  ;  la  pre- 
mière seule  nécessite  quelques  explications. 

L'assurance-accidents,  en  général,  couvre  deux  espèces  de 
risques  :  ceux  qui,  étant  considérés  comme  communs  à  la  géné- 
ralité ou  à  la  plus  grande  partie  des  assurés  sont,  sans  désigna- 
tion spéciale,  compris  dans  l 'assurance,  et  ceux  qui,  étant  plutôt 
exceptionnels,  ne  sont  compris  dans  l'assurance  que  moyennant 
convention  expresse  et  paiement  d'une  prime  supplémentaire, 
nommée  surprime.  La  loi  de  1911  ne  permet  pas  une  telle  com- 
binaison, car  elle  ne  prévoit  que  deux  catégories  d'accidents,  les 
uns  compris  dans  l'assurance,  les  autres  exclus  de  celle-ci.  Elle 
ne  connaît  pas  les  accident,s  compris  seulement  lorsque  certaines 
conditions  sont  réalisées,  donc  pas  les  accidents  assurés  à  la  con- 
dition qu'une  prime  spéciale  soif  payée.  La  Caisse  nationale  a 
bien  la  liberté  de  fixer  des  primes  pour  les  dangers  extraordi- 
naires et  d 'en  imposer  le  paiement  à  ceux  qui  y  sont  exposés,  mais 
pas  la  possibilité  d'appliquer  dans  la  pratique  les  décisions 
qu'elle  pourrait  prendre  dans  ce  sens.  En  effet,  pour  prélever 
ces  surprimes,  il  faudrait  connaître  les  assurés  à  qui  elles  doi- 
vent être  imposées  ;  or,  ceux-ci  se  garderaient  bien  de  faire  .savoir 
à  la  'Caisse  nationale  qu'ils  sont  exposés  aux  dangers  en  question, 
puisqu'un  défaut  d'avis  de  leur  part  ne  les  priverait  pas  du 
bénéfice  de  l'assurance.  En  pratique,  il  ne  reste  donc  que  l'exclu- 
sion pure  et  simple  de  ces  risques.  Le  Conseil  d'administration 
a  admis  comme  principe  qu'il  devait  exclure  de  l'assurance  les 
dangers  dus  à  des  actes  dont  il  ne  serait  pas  juste  de  faire  sup- 
porter les  conséquences  à  l'ensemble  des  assurés  en  leur  imposant 
une  augmentation  de  primes  pour  des  risques  extraordinaires  que 
la  minorité  seule  court.  Il  a  donc  exclu  de  l'assurance  : 

1.  Les  courses  de  montagne  faites  par  des  passages  non  habi- 
tuellement utilisés  ou  difficilement  accessibles  à  des  personnes 
peu  entraînées  ; 

2.  L'usage  comme  exercice  sportif  du  bobsleigh  et  du  skeleton  ; 
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3.  L'emploi  de  véhicules  à  moteur  conduits  par  l'assuré  lui- 
même,  et  l 'emploi  habituel  de  véhicules  à  moteur  conduits  par  une 
autre  personne,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  font  un  ser- 
vice public  ; 

4.  Les  voyages  aériens  ; 

5.  Tous  genres  de  cooirses  de  vitesse  (par  exemple  à  pied,  à 
cheval,  à  véhicules  quelconques,  régates),  de  concours  ou  com- 
bats (par  exemple  de  gymnastique,  lutte,  boxe,  football  et 
d'autres  sports)  ; 

6.  Tous  les  exercices  acrobatiques,  ainsi  que  les  exercices  spor- 
tifs, gymnastiqoies  ou  athlétiques  qui,  par  la  gravité  ou  la  fré- 
quence relative  des  accidents  qu'ils  causent,  apparaissent  comme 
particulièrement  dangereux  ; 

7.  La  chasse  ; 

8.  La  navigation  sur  les  cours  d'eau  au  moyen  de  pontons, 
nacelles  et  radeaux,  à  moins  qu'elle  ne  soit  organisée  comme  un 
exercice  militaire  et  avec  la  discipline  et  l'ordre  propres  aux 
exercices  militaires  ; 

9.  Le  tir  de  boîtes  et  bombes  et  de  pièces  d'artifice,  le  tir  avec 
des  pièces  d'artillerie,  des  mortiers  et  des  engins  analogues,  la 
manipulation  d'armes  par  jeu  et  celle  d'explosifs  sans  but  utile  ; 

10.  Le  service  militaire  à  l'étranger  ; 

11.  La  participation  à  des  rixes  et  batteries,  à  moins  qu'il  ne 
soit  établi  que  l'assuré,  sans  avoir  au  préalable  joué  un  rôle  dans 
le  différend,  a  été  lui-même  attaqué  par  les  participants  ou  blessé 
en  portant  secours  à  autrui  ; 

12.  Les  dangers  auxquels  l'assuré  s'expose  en  provoquant  vio- 
lemment autrui. 

13.  La  résistance  aux  organes  chargés  de  faire  respecter 
l'ordre  public  ;  la  participation  et  la  présence  volontaire  à  des 
troubles  ou  à  des  assemblées  interdites  par  les  autorités  compé- 
tentes ; 

14.  Les  actes  délictueux  ; 

15.  Les  dangers  auxquels  un  assuré  est  exposé  par  suite  d'ivresse. 
Le   Conseil   d'administration   a   d'autre    part   décidé   que   les 

actes  de  dévouement  et  de  sauvetage  seraient  couverts  par  l'assu- 
rance, même  si  en  les  accomplissant  leur  auteur  s'exposait  à  des 
dangers  extraordinaires  ou  exécutait  un  acte  téméraire. 

La  simple  exclusion  de  l'assurance  des  dangers  extraordinaires 
n'est  pas  satisfaisante.  Elle  crée  une  lacune  dans  l'assurance, 
aussi  la  Caisse  nationale  n'a-t-elle  pris  qu'à  regret  sa  décision  à 
l'égard  de  ceux  des  dangers  extraordinaires  qu'elle  estime  dignes 
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d'être  assurés.  Elle  l'a  fait,  comme  nous  l'avons  dit,  par  équité 
envers  l'ensemble  des  assurés,  et,  en  outre,  parce  qu'elle  pensait 
qu'il  ne  serait  pas  difficile  à  ceux  qui  courent  des  risques  spé- 
ciaux de  les  couvrir  par  une  assurance  auprès  d'une  société  pri- 
vée. Cette  solnition  n'est  cependant  pas  idéale,  et  il  serait  bien 
préférable  que  la  Caisse  nationale  elle-même  puisse  accorder  ce 
complément  d'assurance.  Une  revision  de  la  loi  de  1911  étant  en 
préparation,  des  propositions  dans  ce  sens  ont  été  faites  par  la 
Caisse  nationale. 

On  comprendra,  sans  peine,  que  l'application  des  décisions  dont 
nous  venons  de  parler  donne  lieu  à  des  difficultés.  Les  assurés, 
considérant  cette  lacune  dans  l'assurance  comme  une  injustice  à 
leur  égard,  n'utilisent  pas  volontiers,  pour  la  combler,  le  moyen 
naturel  de  la  conclusion  d'un  contrat  avec  une  société  privée  ; 
ils  préfèrent  chercher,  en  cas  d'accident,  à  obtenir  des  presta- 
tions de  la  Caisse  nationale,  et  les  tribunaux  leur  donnent  volon- 
tiers raison  dès  que  les  circonstances  dans  lesquelles  l'accident 
s'est  produit  permettent  de  passer  outre  aux  décisions  d 'exclu- 
sion. Naturellement,  dans  bien  des  cas,  l'assuré  sait  s'arranger  à 
faire  apparaître  ces  circonstances  sous  un  jour  favorable  à  ses 
intérêts.  Si  les  tribunaux  ne  montraient  leur  bienveillance  que 
dans  des  cas  dignes  d'appui,  il  n'y  aurait  que  demi-mal,  mais 
malheaireusement  ils  accordent  beaucoup  d'indulgence  à  l'assuré 
victime  d'un  accident  que  l'on  pouiTait  considérer  comme  une 
juste  punition  d'une  faute.  L'abus  de  l'alcool,  en  particulier, 
joue  un  rôle  très  grand,  on  peut  presque  dire  prépondérant,  dans 
l'assurance  des  accidents  non-professionnels.  Les  accidents  dus  à 
l'ivresse  :  chutes,  rixes,  etc.,  imposent  une  lourde  charge  à  la 
Caisse  nationale.  Ils  posent  des  questions  auxquelles  on  peut 
donner  des  réponses  contraires  suivant  le  point  de  vnie  auquel  on 
se  place.  Lorsqu'un  accident  dû  à  l'ivresse  atteint  un  chef  de 
famille,  ce  n'est  pas  seulement  lui  qui  est  frappé,  mais  encore 
tous  les  siens.  Souvent  l'accident  est  suivi  de  mort,  c'est  alors  la 
famille  seule  qui  est  atteinte  dans  ses  intérêts  économiques.  Faut-il, 
en  la  privant  des  prestations  d'assurance,  la  punir  pour  la  faute 
ou  le  vice  de  son  chef  ?  Est-il  juste,  d'autre  part,  de  mettre  à  la 
charge  de  la  communauté  des  assurés  les  conséquences  de  la  faute 
de  celui  qui  a  abusé  de  l'alcool  ?  Une  assurance  sociale  doit-elle 
encourager  en  quelque  sorte  le  vice  en  le  couvrant  de  sa  protec- 
tion ?  Il  est  d'autant  plus  difficile  de  répondre  à  ces  questions 
que  ce  ne  sont  pas  toujours  les  buveurs  invétérés  qui  sont  atteints 
par  les  accidents,  ni  même  les  assurés  qui  font  un  abus  plus  ou 
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moins  fréquent  d'alcool,  mais  parfois  aussi  ceux  qui  se  sont 
trouvés  ivres  exceptionnellement,  par  suite  de  circonstances  qui 
font  de  cette  ivresse  déjà  un  accident  dans  une  vie  ordinairement 
rangée.  Si,  à  la  réflexion,  on  peut  en  arriver  à  ne  plus  savoir  à 
quelles  considérations  on  doit  donner  le  plus  de  poids,  il  n'en 
reste  pas  moins  que  le  sentiment  public  est  blessé  quand  des  assu- 
rés victimes  de  leur  propre  faute  touchent  des  prestations  très 
larges,  alors  que  tant  de  misères  imméritées  ne  sont  pas  secourues 
parce  qu'elles  n'ont  pas  reçu  le  sceau  de  l 'of ficialité. 

L'assurance  des  accidents  non-professionnels  a  donné  une 
importance  particulière  à  une  question  encore  :  celle  de  la  notion 
de  l'accident.  La  loi  ne  contient  aucune  définition  de  ce  terme.  Le 
législateur  a  estimé  que  la  jurisprudence  avait  suffisamment  élu- 
cidé la  question  ;  ce  n'était  pas  le  cas  cependant,  car  les  tribU' 
naux,  sous  le  régime  de  l'assurance  privée,  n'avaient  guère  eu  à 
la  trancher  qu'à  l'occasion  d'accidents  professionnels.  Pour  les 
accidents  non-professionnels,  couverts  seulement  dans  l'assurance 
individuelle,  ils  se  trouvaient  en  présence  de  définitions  qui, 
comme  partie  intégrante  des  polices,  faisaient  loi  entre  les  parties, 
et  de  conditions  d'assurance  excluant  eontractuellement  à  peu 
près  tout  ce  qui  pouvait  donner  lieu  à  disoussion.  Dans  ce  domaine, 
les  expériences  de  la  Caisse  nationale  peuvent  se  résumer  comme 
suit  :  dans  l'assurance  des  accidents  professionnels  ne  donnent 
guère  lieu  à  conflits  que  les  cas  typiques  et  connais  des  efforts  vio- 
lents, ayant  pour  résultat  surtout  des  lumbagos,  des  déchirures 
musculaires  et  des  hernies,  les  cas  d'efforts  répétés  causant  dea 
ténosynovites,  des  my algies,  etc.,  et  les  cas  compliqués  de  tuber- 
culose. Nous  parlerons  cependant  encore  plus  loin  des  maladies 
professionnelles  qui,  n'intéressant  pas  la  branche  d'assurance  qui 
nous  occupe  ici  et  n'étant  pas  des  accidents  proprement  dits, 
doivent  être  traitées  à  part.  L'assiuranee  des  accidents  non-pro- 
fessionnels, par  contre,  soulève  de  nombreuses  difficailtés  et  crée, 
peu  à  peu,  une  notion  nouvelle  de  l'accident  grosse  de  consé- 
quences. Ce  sont  tout  spécialement  les  cas  de  mort  subite  ou  inex- 
pliquée qui  ont  donné  lieu  à  des  jugements  inattendus,  et,  parmi 
eux,  en  première  ligne,  les  cas  de  mort  dans  l'eau.  Nous  employons 
cette  expression  parce  que  nous  ne  faisons  pas  seulement  allu- 
sion aux  cas  où  des  assurés  se  sont  noyés,  mais  aussi  à  ceux  où  ils 
sont  morts  plus  ou  moins  subitement  alors  qu'ils  étaient  dans 
l'eau,  sans  que  celle-ci  ait  joué  son  rôle  habituel  d'agent 
asphyxiant.  Il  s'agit,  en  particulier,  des  cas  de  paralysie  du  cœur, 
peut-être  aussi   d'arrêt   brusque   des  mouvements   respiratoires, 
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dans  lesquels  la  cause  réelle  de  la  mort  reste  hypothétique,  car 
aueiune  lésion  ne  subsiste  qui  fournisse  un  témoignage  décisif. 
Il  s'agit  encore  de  ces  mystérieux  cas  de  mort,  ne  survenant  d'ail- 
leurs pas  toujours  dans  l'eau,  dont  le  mécanisme  donne  lieu  à 
controverses  et  que  la  science  médicale  met  sur  le  compte  de 
Tanomalie  désignée  sous  le  nom  de  status  thymo-lymphaticus.  Tout 
ce  qu'on  peut  dire  de  certain  à  leur  sujet,  c'est  qu'ils  se  pro- 
duisent pour  une  cause  futile,  telle  que  frayeur,  fatigue,  etc.,  ou 
même  sans  cause  apparente  ;  pour  le  reste,  on  en  est  réduit  à  des 
hypothèses,  puisque  l'accord  n'a  pas  encore  pu  se  faire  entre  les 
savants  qui  ont  étudié  spécialement  cette  matière.  Les  tribunaux 
font  de  ces  cas  des  accidents,  car  les  médecins,  s'ils  ne  sont  pas 
parvenus  à  s'expliquer  à  eux-mêmes  comment  la  mort  s'était  pro- 
duite, ont  cependant  émis  des  hypothèses,  telles  que  pression  de 
l'eau  sur  les  organes  de  la  respiration,  de  la  circulation  sanguine 
ou  de  la  digestion,  qui  ont  permis  aux  juges  de  déclarer  que,  le 
fait  de  se  baigner  étant  déjà  par  lui-même  un  accident,  on  pou- 
vait admettre  que  l'action  de  l'eau,  de  quelle  façon  qu'elle  se  soit 
produite,  avait  complété  cet  accident.  C'est  ainsi  que  l'assuré  qui 
a  la  chance  de  mourir  dans  l'eau  laisse  sa  famille  en  possession 
de  rentes,  tandis  que  celui  qui  meurt  subitement  sur  terre,  ce 
qui  arrive  pourtant  quelquefois,  sans  qu'on  puisse  savoir  au 
juste  si  peut-être  la  pression  de  l'air  y  est  pour  quelque  chose, 
laisse  sa  femme  et  ses  enfants  sans  soutien. 

Dans  la  question  des  infections,  les  tribunaux  d'assurance  ont 
posé  des  principes  très  favorables  aux  assurés.  L'infection  d'une 
blessure  quelconque  est  considérée  en  elle-même  comme  un  acci- 
dent, et  non  pas  comme  une  conséquence  de  la  blessure,  dès  que 
l'infection  s'est  produite  du  dehors,  ce  qui,  naturellement,  est 
presque  toujours  le  cas.  Il  est,  en  effet,  généralement  plus  pro- 
bable que  le  germe  infectieux  n'était  pas  dans  le  sang  avant  que 
la  blessure  existât,  mais  s'est  introduit  dans  cette  dernière.  Cette 
manière  de  voir  met  au  bénéfice  de  l'assurance  celui  qui  s'est 
blessé  avant  d'être  assraré,  mais  s'est  infecté  probablement  après 
son  entrée  dans  une  entreprise  soumise  à  la  loi.  L'assuré  qui 
gratte  un  bouton  qui  s'est  formé  sur  son  nez  et  l'infecte,  ou  du 
moins  est  supposé  l'avoir  infecté,  car  le  bouton  lui-même  est 
déjà  un  résultat  d'infection,  reçoit  aussi  les  prestations  de  l'assu- 
rance. Le  frottement  répété  des  bretelles  n'est  pas  un  accident, 
et  par  conséquent  la  blessure  qu'il  produit  n'est  pas  une  lésion 
assurée  tant  qu'elle  n'est  pas  infectée  ;  mais  si  l'infection  sur- 
vient, il  y  a  accident  assuré. 
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L'empoisonnement  par  les  champignons  est  considéré  comme 
accident  s'il  est  dû  à  la  confusion  entre  une  espèce  comestible 
et  une  espèce  vénéneuse.  Le  tribunal  fédéral  des  assurances,  qui 
a  établi  ce  principe,  a,  par  contre,  laissé  entrevoir  que  l'empoi- 
sonnement causé  par  la  consommation  des  champignons  gâtés 
d'une  espèce  comestible  ne  serait  pas  considéré  comme  accident. 
Ce  dernier  cas  ne  s'est  pas  présenté  jusqu'ici. 

Ces  quelques  exemples  montrent  que  l'assurance  des  accidents 
non-professionnels  soulève  des  questions  très  délicates,  qui  ne  se 
présentent  pas  lorsque  l'assurance  ne  comprend  qoie  les  accidents 
du  travail.  Ils  permettent  de  se  rendre  compte  de  l'importance 
de  la  constatation  des  circonstances  dans  lesquelles  les  accidents 
sont  survenus.  Ces  circonstances  ne  peuvent  être  établies  que 
par  des  témoignages,  et  c'est  là  une  des  grandes  difficultés  ren- 
contrées par  la  Caisse  nationale. 

On  sait  que  des  camarades  de  travail  ne  témoignent  pas  volon- 
tiers dans  un  sens  qui  puisse  porter  préjudice  à  un  assuré  lors- 
qu'il est  victime  d'un  accident  dans  les  ateliers  ou  sur  le  chantier. 
On  peut  cependant  entendre  ces  témoins  très  peu  de  temps  après 
l'accident,  parce  qu'on  les  connaît.  La  plupart  du  temps,  le  patron 
ou  un  chef  quelconque  les  interroge  immédiatement.  Ces  témoi- 
gnages non  préparés  donnent  des  garanties  de  véracité  qui  vont 
se  perdant  au  fur  et  à  mesure  que  l'on  s'éloigne  de  l'accident, 
car  le  souvenir  précis  des  faits  s'efface  et  fait  place  peu  à  peu, 
sans  même  que  le  témoin  y  mette  aucune  intention,  aux  réflexions 
que  Faccident  a  inspirées,  aux  faits  que  d'autres  témoins  ont 
cru  observer,  aux  opinions  entendues,  aux  explications  données  par 
le  blessé,  etc.  Il  est  très  curieux,  à  cet  égard,  de  constater  comme 
un  témoin  complète  son  récit  avec  le  temps.  Au  premier  interro- 
gatoire, il  affirmera  n'avoir  presque  rien  vu,  il  dira  que  l'acci- 
dent s'est  passé  si  rapidement  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  de  se 
rendre  compte  de  ce  qui  arrivait,  que  son  attention  n'a  été  attirée 
que  par  un  cri  de  la  victime  ou  d'iun  autre  témoin,  et  qu'il  n'a, 
par  conséquent,  pas  vu  l'accident  proprement  dit,  mais  seulement 
ce  qui  l'a  suivi.  Interrogez  ce  témoin  à  plusieurs  reprises  et  à  des 
intervalles  de  temps  éloignés,  vous  vous  apercevrez  que  sa  mémoire 
semble  chaque  fois  devenir  plus  précise.  Il  finira  par  vous  donner 
un  récit  complet  d'un  accident  qu'il  n'a  pas  vu,  mais  il  n'est  pas 
pour  cela  de  mauvaise  foi  :  il  a  pensé  souvent  à  l'accident,  en  a 
entendu  le  récit  par  d'autres,  a  été  influencé  par  les  questions 
qu'on  lui  a  posées  et  a  vu  des  détails  dans  son  esprit  ;  il  ne  peut 
plus  faire  la  distinction  entre  ce  qui  provient  de  son  imagination 
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et  ce  que  ses  yeux  ont  perçai.  Ce  que  nous  veuons  de  dire  des  acci- 
dents du  travail  est  encore  bien  plus  vrai  lorsqu'il  s'agit  d'acci- 
dents non-proi'essionnela.  Les  enquêtes  ne  peuvent  que  rarement 
être  faites  immédiatement.  Les  témoins  sont  généralement  des 
parents  de  l'assuré  ou  des  personnes  avec  lesquelles  il  vit,  qui 
s'intéressent  à  lui  et  ont  une  tendance  particulièrement  grande  et 
compréhensible  à  ne  pas  lui  faire  tort  par  leur  témoignage.  Dans 
les  cas  d'ivresse,  les  témoins  seront  des  camarades  de  débauche  et 
les  tenanciers  des  établissements  où  l'assuré  a  fait  abus  de  boisson. 
Dans  les  cas  de  batterie  ou  de  rixes,  ce  seront  les  participants  à 
ces  querelles.  Comment  attendre  de  tous  ces  témoins  des  dépositions 
impartiales?  Elles  ne  le  sont  déjà  que  relativement  lorsqu'on  peut 
les  recueillir  dans  les  premiers  jours  après  l'accident  et  que  leurs 
conséquences  n'ont  pas  pu  être  pesées.  Plus  tard,  et  notamment 
devant  les  tribunaux,  il  n'est  plus  possible  d'établir  la  vérité.  La 
Caisse  nationale  fait,  à  ce  sujet,  de  cruelles  expériences.  Elle  voit 
des  procès  jugés  sur  des  constatations  absolument  contraires  aux 
faits  réels  qu'elle  avait  établis  consciencieusement  immédiatement 
après  l'accident,  heureuse  encore  si  on  ne  fait  pas  à  ses  employés 
enquêteurs  le  reproche  de  ne  pas  avoir  dit  la  vérité  dans  leurs 
rapports.  Il  arrive  même  que  des  témoins,  instruits  par  le  juge- 
ment de  première  instance  des  conséquences  tirées  de  leur  témoi- 
gnage, modifient  celui-ci  devant  le  tribunal  de  seconde  instance  ! 
Malgré  ses  ombres  et  les  difficultés  particulières  qu'elle  pré- 
sente, l'assurance  des  accidents  non-professionnels  reste  un  bien- 
fait social.  Il  est  regrettable  que,  comme  toute  bonne  institution, 
elle  donne  lieu  à  des  abus.  Ceux-ci  attirent  l'attention  plus  par 
les  sentiments  qu'ils  inspirent  que  par  lear  nombre.  Ils  ne  doivent 
pas  empêcher  de  voir  les  services  que  cette  branche  d'assurance 
rend. 

B.  —  Les  maladies  professionnelles 

Les  maladies  donnant  droit  aux  prestations  d'î^ssurance  au 
même  titre  que  les  accidents  sont  exclusivement  celles  qui  sont 
causées  par  des  substances  déterminées,  dont  le  Conseil  fédéral 
dresse  la  liste. 

Lorsque  le  Conseil  fédéral  s'est  occupé  de  cette  question,  il  a 
posé  à  la  base  de  ses  décisions  deux  principes  découlant  du  texte 
de  l'article  68  de  la  loi,  à  savoir  :  ne  peuvent  figurer  sur  la  liste 
que  : 

1.  Des  substances  produites  ou  employées  dans  les  entreprises 
soumises  à  la  loi  ; 
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2.  Des  substances  engendrant   des  maladies  graves. 

En  vertu  du  premier  principe,  les  maladies  professionnelles 
telles  que  la  maladie  du  caisson,  à  laquelle  sont  exposés  les 
ouvriers  qui  travaillent  dans  l'air  comprimé,  la  boursite  des 
ouvriers  obligés  de  travailler  à  genoux,  etc.,  ne  sont  pas  assurées, 
parce  qu'elles  ne  sont  pas  dues  à  une  substance.  De  même,  cer- 
taines maladies  infectieuses  causées  par  des  bactéries  qaii  se 
trouvent  dans  le  crin,  dans  les  peaux  brutes,  etc.,  ne  donnent  pas 
droit  aux  prestations  d'assurance,  parce  que  l'agent  nocif  n'est 
pas  une  substance  produite  ou  employée  au  cours  du  travail,  mais 
une  bactérie  qui  se  trouve  dans  les  matières  premières  employées. 

En  vertu  du  second  principe,  le  Conseil  fédéral,  dans  une  pre- 
mière liste,  avait  laissé  de  côté  les  substances  qui  causent  des 
irritations  diverses,  eczémas,  conjonctivites,  etc.,  parce  qu'il  ne 
s 'agit  pas  là  de  maladies  graves,  mettant  la  vie  de  l 'assuré  en  dan- 
ger. Cependant,  peu  après  l'ouverture  à  l'exploitation  de  la  Caisse 
nationale,  celle-ci  a  demandé  au  Conseil  fédéral  de  réviser  la  liste 
des  substances  nocives  et  d'admettre  d'y  inscrire  non  seulement 
celles  qui  peuvent  mettre  sérieusement  en  danger  la  vie  ou  la 
santé  de  l'assuré,  mais  aussi  celles  qui  peuvent  causer  à  l'ouvrier 
un  préjudice  grave  en  l'empêchant  de  travailler  pendant  un  cer- 
tain temps.  On  sait,  en  effet,  que  souvent  des  eczémas  sont  opi- 
niâtres et  récidivants,  et  peuvent  occasionner  une  incapacité  de 
travail  allant  jusqu'à  plusieurs  mois.  Le  Conseil  fédéral  a  fait 
droit  à  la  demande  de  la  Caisse  nationale,  en  dressant  une  nou- 
velle liste  de  substances  nocives  contenant  un  certain  nombre  de 
corps  qui  n'étaient  pas  portés  sur  la  première  liste.  La  Caisse 
nationale  aurait  voulu  aller  un  peu  plus  loin  encore,  mais  les  dis- 
positions de  la  loi  ne  le  permettaient  pas.  Elles  empêchaient 
notamment  de  prendre  en  considération  les  lésions  dues  au  tra- 
vail sans  l'intervention  d'une  substance  nocive  ;  aussi  le  Conseil 
d'administration  a-t-il  décidé  d'accorder  bénévolement  les  pres- 
tations d'assurance  pour  les  tendovaginites,  les  boursites,  les 
ampoTiles,  etc.,  lorsque  ces  lésions  ont  été  produites  par  un 
travail  particulièrement  violent,  pour  les  crevasses  dues  au  froid 
auquel  l'assuré  était  exposé  par  suite  de  son  travail,  pour  les 
exeoriations  dues  à  un  frottement  répété  et  pour  les  autres  lésions 
analogues,  s'il  est  dûment  établi  qu'elles  ont  été  causées  par  le 
travail.  En  outre,  le  Conseil  d'administration  a  décidé  de  payer 
les  prestations  pour  les  eczémas,  crevasses,  excoriations,  etc.,  dues 
à  des  substances  non  inscrites  dans  la  liste  dressée  par  le  Conseil 
fédéral,  lorsqu'il  est  établi,  avec  certitode,  que  ces  lésions  sont 
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bien  dues  à  ces  substances  et  non  pas  au  manque  de  propreté,  à 
une  maladie  ou  à  d'autres  causes  étrangères  au  travail. 

Quant  à  la  maladie  des  caissons,  comme  elle  survient,  en  géné- 
ral, en  suite  de  décompression  trop  rapide  à  la  sortie  du  caisson, 
et  par  conséquence  par  une  cause  extérieure  agissant  à  la  façon 
d'un  accident,  la  Caisse  nationale  a  décidé  de  la  traiter  comme 
un  accident.  ,j;j 

Les  maladies  les  plus  fréquentes  et  les  plus  difficiles  à  prévenir, 
parce  qu'on  ne  peut  pas  obtenir  des  ouvriers  qu'ils  prennent  les 
précautions  nécessaires,  sont  celles  que  causent  les  poussières  et 
et  les  couleurs  à  base  de  plomb.  La  Caisse  nationale  a  noté  aussi 
des  maladies  dues  au  mercure  et  des  eczémas  produits  par  le  car- 
bure de  calcium  et  la  cyanamide,  mais  les  mesures  hygiéniques 
prises  ont  permis  de  diminuer  beaucoup  le  nombre  et  la  gravité 
des  cas.  Les  maladies  dues  à  d'autres  substances  ne  méritent  pas 
une  mention  spéciale.  Elles  se  produisent  peu  fréquemment. 

C.  —  Les  rentes.  Leur  calcul,  leur  rachat 

La  loi  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants  prévoyait,  pour 
les  cas  d'invalidité  et  de  mort,  des  indemnités  représentant  la 
valeur  capitalisée  de  la  perte  future  présumée  causée  par  l'acci- 
dent, à  la  réparation  de  laquelle  l'invalide  ou  les  survivants  de 
l'assuré  décédé  avaient  droit.  La  loi  prévoyait  bien  aussi  le  paie- 
ment éventuel  d'une  rente,  mais  seulement  pour  le  cas  où  les 
ayants  droit  et  le  patron  ou  l'assureur  se  mettraient  d'accord  sur 
ce  mode  d'indemnisation.  En  pratique,  l'indemnité  se  payait  tou- 
jours sous  la  forme  de  capital,  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne 
préférant  le  système  de  la  rente.  La  loi  sur  l'assurance,  au  con- 
traire, institue  le  système  des  rentes  comme  règle  et  ne  prévoit  le 
rachat  de  la  rente  qu'à  titre  d'exception  (art.  76  et  84  à  86). 
L'article  95  dit  que  la  Caisse  nationale  peut,  c'est-à-dire  a  le 
droit,  de  racheter  en  tout  temps  toute  rente  d'invalidité  ou  de 
survivants  inférieure  à  10  francs  par  mois  ou  dont  le  bénéficiaire 
réside  à  l'étranger  depuis  un  an  au  moins.  Dans  ces  deux  cas, 
l'ayant  droit  à  la  rente  ne  peut  pas  s'opposer  au  rachat,  mais  si 
ces  conditions  ne  sont  pas  réalisées,  la  rente  ne  peut  être  rachetée 
que  du  consentement  exprès  des  deux  parties. 

Très  fréquemment,  les  ayants  droit  aux  rentes,  surtout  les  inva- 
lides, en  demandent  le  rachat.  Cela  se  comprend  ;  l'habitude  a 
été  prise  sous  le  régime  de  la  responsabilité  civile  de  recevoir  un 
capital,  et  d'ailleurs  il  est  indiscutable  que  celui-ci,  s'il  est  bien 
employé,  rend  plus  de  services  que  la  rente  dès  qu'il  permet  à 
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l'ayant  droit  cle  se  faire  une  nouvelle  existence  en  fondant  un 
commerce,  en  reprenant  une  exploitation  agricole  ou  industrielle 
où  il  peut  utiliser  plus  favorablement  qu'au  service  d'aaitrui  la 
capacité  de  travail  qui  lui  reste.  Malheureusement,  la  plupart 
des  invalides  n'ont  pas  des  aptitudes  ni  une  préparation  leoir 
donnant  des  chances  de  diriger  avec  succès  une  entreprise  ou  un 
commerce.  Leur  instruction  est  celle  d'un  ouvrier.  Ils  se  font 
beaucoup  d'illoisions  ;  persuadés  qu'ils  sont  que  le  patron  gagne 
sa  vie  beaucoup  plus  facilement  que  l'ouvrier,  ils  se  lancent  à 
l'étourdie  et  dépensent  leur  cajjital  avant  d'avoir  eu  le  temps 
d'acquérir  les  capacités  qui  leur  auraient  permis  de  le  faire  fruc- 
tifier. Les  expériences  que  la  Caisse  nationale  a  faites  avec  le 
paiement  du  capital  sont  donc  mauvaises,  les  exceptions  ne  font 
que  confirmer  la  règle,  comme  déjà  les  expériences  faites  sous  le 
régime  de  la  responsabilité  civile  avaient  été  mauvaises.  Elles 
mettent  la  Caisse  nationale  dans  une  situation  très  délicate,  vu 
les  conjonctures  actuelles.  La  crise  industrielle  oblige  un  grand 
nombre  d'ouvriers  à  chômer.  Lorsqu'ils  n'y  a  pas  de  travail  pour 
les  ouvriers  valides,  il  est  clair  que  les  ouvriers  dont  la  capacité 
de  travail  n'est  plus  entière  ont  encore  plus  de  peine  à  trouver 
une  occupation.  La  rente  que  reçoit  un  assuré  ne  suffit  pas  à 
son  entretien  et  à  celui  de  sa  famille,  surtout  dans  les  nombreux 
cas  où  la  capacité  de  travail  n'est  pas  entièrement  abolie  et  où, 
par  conséquent,  la  rente  ne  représente  qu'une  fraction  peu  impor- 
tante du  gain  que  l'ooivrier  réalisait.  Ne  pouvant  pas  se  tirer 
d'affaire,  celui-ci  ne  voit  de  solution  que  dans  l'obtention  du 
capital.  La  Caisse  nationale  comprend  cette  situation  et  rachè- 
terait volontiers  la  rente,  mais  elle  sait  que  si  la  crise  a  pour  effet 
de  priver  l'assuré  de  tout  travail,  elle  diminue  aussi  beaucoup 
les  chances  qu'il  a  de  réussir  en  fondant  une  entreprise  pour  son 
propre  compte.  Il  est  difficile  de  trouver  une  issue  à  cette  situa- 
tion ;  c'est  le  cercle  vicieux  ! 

Les  temps  anormaux  que  nous  traversons  ont  causé  encore  une 
autre  complication  imprévue.  L'article  78  de  la  loi  stipule  que  le 
gain  sur  la  base  duquel  une  rente  doit  être  calculée  est  le  salaire 
que  l'assuré  a  gagné  durant  l'année  qui  a  précédé  l'accident.  En 
temps  ordinaire,  l'application  de  cette  disposition  ne  soulève  que 
peu  de  difficultés.  Les  salaires  des  ouvriers  ne  subissant  pas  de 
très  grandes  variations  au  cours  de  quelques  années,  la  rente 
reste  sensiblement  proportionnelle  à  la  perte  de  salaire  due  à  la 
diminution  de  la  capacité  de  travail.  Il  en  a  été  tout  autrement 
depuis  la  guerre.  En  Suisse,  c'est  précisément  au  moment  où  la 
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Caisse  nationale  a  commencé  ses  opérations  que  les  salaires  ont 
accusé  les  plus  fortes  augmentations.  Il  len  est  résulté  que, 
particulièrement  dans  les  années  1918  et  1919,  le  salaire  de 
l'assuré  était,  au  moment  de  l'accident,  notablement  supérieur 
à  la  moyenne  de  celui  qu'il  avait  gagné  durant  l'année  écoulée 
et  que,  par  conséquent,  la  rente  ne  correspondait  pas  à  la 
perte  de  gain.  La  Caisse  nationale  s'est  tirée  de  cette  difficulté 
en  décidant  d'accorder,  à  titre  pairement  bénévole,  une  rente  sup- 
plémentaire extra-légale  aux  assurés  qui  subissaient  un  préjudice 
de  quelque  gravité  par  le  fait  de  l'insuffisance  du  salaire  pris 
comme  base  du  calcul  de  la  rente. 

Les  articles  76  et  77  de  la  loi  disent  qaie  l'assuré  a  droit  à  une 
rente  si  l'accident  est  suivi  d'une  incapacité  de  travail  présumée 
permanente,  totale  ou  partielle.  Ils  n'indiquent  pas  ce  qu'il  faut 
entendre  par  incapacité  de  travail  permanente,  mais  plusieurs 
autres  dispositions  de  la  loi  montrent  que  le  législateur  est  parti 
de  l'idée  qu'il  n'y  aurait  pas  d'incapacité  sans  perte  de  gain. 
Ce  serait  cependant  aller  trop  loin  que  de  dire  que  son  intention 
était  de  n'accorder  des  rentes  aux  assurés  atteints  d'infirmités 
que  s'ils  subissaient  une  perte  pécuniaire.  Il  est  clair  que,  par 
exemple,  s'il  avait  eu  à  se  prononcer  sur  le  cas  d'un  assuré 
amputé  d'une  jambe,  mais  gagnant,  malgré  cette  infirmité,  le 
même  salaire  qu'avant  l'accident,  il  ne  lui  aurait  pas  refusé 
une  rente.  En  aurait-il,  par  contre,  accordé  dans  les  cas  de  muti- 
lations légères,  d'atteintes  peu  graves  à  l'intégrité  corporelle, 
laissant  en  réalité  la  capacité  de  travail  entière  ?  C'est  plus  dou- 
teux. C'est  une  question  des  plus  épineuses  de  l 'assurance-acci- 
dents que  de  savoir  quand  il  faut  accorder  des  rentes  et  com- 
ment il  faut  les  calculer.  On  peut  dire  que,  jusqu'à  présent,  ce 
sont  presque  exclusivement  des  considérations  théoriques  qui  ont 
été  à  la  base  du  calcul  des  rentes.  Très  rarement,  une  rente  cor- 
respond exactement  à  la  perte  de  gain  causée  par  l'infirmité.  Il 
ne  peut  en  être  autrement  tant  que  la  rente  est  considérée  comme 
une  prestation  fixe,  ne  pouvant  être  modifiée  que  lorsque  l'état 
de  l'assuré  se  modifie  sensiblement.  En  effet,  la  diminution  de 
gain  résultant  de  l'infirmité  n'est  pas  constante,  elle  dépend  de 
circonstances  momentanées  soumises  à  variations,  de  la  person- 
nalité de  l'assuré,  de  celle  de  son  patron,  etc.  Comme  il  n'est  pas 
possible  de  tenir  un  compte  exact  de  ces  diverses  circonstances, 
on  base  le  ealcul  de  la  rente  sur  une  perte  de  gain  théorique  que, 
pour  ne  pas  risquer  de  faire  tort  à  l'assuré,  on  taxe  largement, 
donc  trop  haut  dans  la  plupart  des  cas.  C'est  juste,  mais  il  est 
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incontesta'ble  que  l'on  verse  de  cette  façon  anix  assurés  des 
sommes  qui  dépassent  de  beaucoup  le  préjudice  que  les  accidents 
leur  causent.  Les  inconvénients  de  cette  situation  et  les  charges 
exagérées  qu'elle  impose  à  l'assurance  ont  été  constatés  ailleurs 
qu'en  Suisse  ;  aussi  voit-on  se  dessiner  un  mouvement  de  réaction 
tendant  à  passer  du  système  des  rentes  d'invalidité  fixes  à  celui 
de  rindemnisation,  sous  la  forme  du  versement  à  l'assuré  de  la 
différence  entre  son  gain  effectif  et  celui  qu'il  aurait  réalisé  s'il 
jouissait  de  sa  capacité  entière  de  travail.  Ce  principe  serait-il 
meilleur  que  celui  des  rentes  ?  C'est  discnitable.  Il  serait  évidem- 
ment plus  juste,  car,  théoriquement  du  moins,  il  donnerait  à  cha- 
cun ce  qui  lui  revient,  mais  il  aurait  le  grave  inconvénient  d'en- 
courager les  assurés  à  la  paresse.  N'ayant  plus  d'intérêt  à  le  faire, 
ils  ne  s'efforceraient  pas  de  fournir,  malgré  leur  infirmité,  un 
travail  aussi  grand  que  possible.  Il  serait  fort  difficile  de  lutter 
contre  cette  indifférence,  et  il  est  probable  que  les  relations  entre 
assureurs  et  assurés  deviendraient  très  tendues.  Nous  ne  pousse- 
rons pas  plus  loin  l'examen  des  avantages  et  des  inconvénients 
des  deux  systèmes  ;  ce  serait  sortir  du  cadre  de  cette  étude. 

Nous  avons  dit  que  le  calcul  des  rentes  est  actuellement  basé 
presque  exclusivement  sur  des  considérations  théoriques  ;  nous 
devons  nous  expliquer  à  ce  sujet  et  montrer,  à  la  lumière  d'une 
expérience  faite  par  la  Caisse  nationale,  à  quel  point  cela  est 
vrai.  Pour  calculer  la  rente  due  à  un  assuré  atteint  d'une  inca- 
pacité permanente  partielle  de  travail,  il  faoït  commencer  par 
déterminer  quelle  est  la  part  de  la  capacité  totale  qui  a  été  perdue, 
ou  ce  que  l'on  a  coutume  d'appeler  le  degré  d'incapacité  de  tra- 
vail ou  d'invalidité.  Ce  degré  est  exprimé  en  pour  cent  de  la 
capacité  totale  ;  sa  fixation  est  généralement  confiée  au  médecin, 
seul  ou  en  collaboration  avec  un  expert,  homme  connaissant  le 
métier  de  l'assuré  mutilé.  Ces  experts  ne  tiennent  généralement 
aucun  compte  de  la  perte  effective  de  gain  que  l'assuré  subit. 
Ils  savent  que  cette  perte  est  soumise  à  de  grandes  variations, 
qu'elle  dépend  non  seulement  de  la  mutilation,  mais  aussi,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  de  circonstances  diverses  ;  ils  estiment 
donc  la  gêne  que,  dans  leur  idée,  la  mutilation  doit  causer  et 
cherchent  à  l'exprimer  en  pour  cent  de  la  capacité  de  travail. 
Dans  la  plupart  des  cas,  il  est  fort  difficile  de  prévoir  l'effet 
qu'une  mutilation  produira  ;  aussi  leur  raisonnement  se  bome- 
t-il  à  une  comparaison  entre  la  mutilation  dont  ils  ont  à  taxer 
l'importance  et  des  mutilations  analogues  que  d'autres  experts 
avant  eux  ont  eu  à  estimer.  Il  s'est  formé  peu  à  peu,  par  la  publi- 
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cation  de  taxations  admises  par  les  tribunaux  de  divers  pays, 
une  sorte  d'échelle,  donnant  le  degré  d'incapacité  correspondant 
à  certaines  lésions  pliis  ou  moins  fréquentes  ou  plus  ou  moins 
typiques.  Ces  échelles  forment  la  base  des  estimations  des 
experts.  Elles  donnent  d'une  façon  générale,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  mutilations  peu  graves,  des  chiffres  sensiblement  supé- 
rieurs à  ceux  qu'on  obtiendrait  si  l'on  ne  tenait  compte  que  de 
la  perte  de  gain.  Cela  s'explique  par  le  fait  que  les  experts  et 
les  tribunaux  prennent  en  considération,  dans  une  certaine 
mesure,  l'atteinte  à  l'intégrité  corporelle,  qui,  lorsqu'elle  est  de 
quelque  importance,  suffit  à  elle  seule  à  justifier  l'octroi  d'une 
rente,  et  surtout  la  diminution  de  valeur  de  l'assuré  sur  le  mar- 
ché du  travail.  Ce  dernier  élément  n'était  certainement  pas  négli- 
geable sous  le  régime  de  l'assurance  privée,  car  les  polices  pré- 
voyaient rexclusion  de  l'assurance  des  ouvriers  atteints  de  muti- 
lation de  quelque  gravité,  ce  qui  amenait  les  chefs  d'entreprises 
à  ne  pas  les  engager.  Il  l'est  moins  sons  le  régime  de  l'assurance 
obligatoire.  La  loi  ne  contient  aucune  réserve  quelconque  au 
sujet  de  l'assurance  des  infirmes  ou  des  mutilés  ;  les  patrons 
peuvent  donc  les  occuper  sans  rester  à  découvert  pour  les  risques 
spéciaux  que  les  défauts  corporels  ou  intellectuels  des  ouvriers 
peuvent  entraîner. 

Une  des  mutilations  qui  démontrent  le  mieux  le  caractère 
essentiellement  théorique  de  la  taxation  du  degré  de  diminution 
de  la  capacité  de  travail  est  la  perte  d'un  œil.  L'ouvrier  atteint 
de  cette  infirmité  s'y  habitue  ordinairement  très  rapidement. 
Dans  la  plupart  des  métiers,  on  ne  peut  faire  aucune  différence 
entre  l'ouvrier  qui  possède  ses  deux  yeux  et  celui  qui  n'en  a 
plus  qu'un.  Quelques  rares  métiers  exigent  la  vision  binoculaire, 
et,  même  dans  ces  métiers,  l'on  voit  des  ouvriers  privés  d'un 
œil  arriver  par  leur  habileté  à  suppléer  ce  défaut.  Toutes  les  sta- 
tistiques que  l'on  a  pu  faire  ont  abouti  à  la  constatation  que  les 
ouvriers  n'ayant  qu'un  œil  gagnent  en  moyenne  presque  le  même 
salaire  que  leurs  camarades  jouissant  de  l'intégrité  de  leur  vue. 
Là  où  des  différences  ont  été  constatées,  elles  n'étaient  que  de 
3  à  4  %.  Malgré  cela,  on  est  arrivé  à  estimer  la  perte  de  capa- 
cité causée  par  cette  mutilation  de  20'  à  25  %.  Quoique  la  question 
ne  soit  en  rien  de  nature  médicale,  ce  sont  cependant  les  méde- 
cins qui  ont  fixé  ces  chiffres.  Ils  se  sont  basés  pour  y  arriver 
sur  les  considérations  suivantes.  La  taxation  doit  prendre  en 
considération  les  trois  éléments  dont  nous  avons  déjà  parlé  : 
perte    réelle   de   la    capacité    de    travail,    atteinte    à   l'intégrité 
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corporelle  et  diminution  de  valeur  sur  le  marché  du  travail  ; 
mais,  dans  ce  cas  spécial,  un  quatrième  élément,  très  important, 
entre  en  jeu  :  c'est  le  fait  qiae  l'homme  privé  d'un  œil  est  exposé, 
à  devenir  complètement  incapable  de  travailler,  s'il  perd,  par 
un  nouvel  accident  ou  par  une  maladie,  son  second  œil.  Ce  grave 
risqaie  a  fait  porter  la  taxation  du  degré  d'invalidité  aux  chiffres 
que  nous  avons  indiqués,  qui  représentent  le  décuple  environ  de 
la  perte  réelle  moyenne  de  gain.  Personne  ne  pensera  à  considérer 
cette  estimation  comme  exagérée  ;  il  suffit  de  se  représenter  la 
situation  du  malheureux  qui  devient  aveoigle  pour  convenir  que, 
si  l'assuré  doit  supporter  un  risque  pareil,  il  a  droit  à  être  lar- 
gement indemnisé  de  la  perte  du  premier  œil.  Le  régime  de  la 
responsabilité  civile  et  de  l'assurance  privée,  qui  limitait  les 
indemnités,  exigeait  une  prompte  liquidation  définitive  des  droits 
du  blessé  et  ne  permettait  pas  de  tenir  compte,  par  la  suite,  de  ce 
qui  survenait,  n'offrait  pas  de  solution  plus  équitable  de  la  ques- 
tion. Avec  l'introduction  de  rasR,urance  obligatoire  et  du  système 
des  rentes,  et  l'institution  d'un  organe  assureur  officiel  présen- 
tant toutes  garanties  de  stabilité  et  de  durée,  la  situation  chan- 
geait complètement.  C'est  ce  que  la  Caisse  nationale  s'est  dit  ; 
aussi  a-t-elle  tenté  d'introduire  une  pratique  nouvelle.  Partant 
du  principe  que  les  prestations  d'assurance  doivent  indemniser 
l'assuré  du  dommage  économique  réel  causé  par  l'accident,  et 
cela  aussi  largement  que  possible,  mais  que,  par  contre,  il  ne 
doit  pas  être  versé  à  l'avance  des  prestations  tenant  compte,  en 
partie  seulement,  d'un  dommage  futur  qui  ne  surviendra  peut- 
être  jamais,  elle  a  cherché  à  réduire  les  rentes  accordées  pour  la 
perte  d'un  œil,  mais  en  donnant  à  l'assuré  la  garantie  d'une 
indemnisation  très  large  pour  le  cas  où  il  viendrait  à  perdre, 
plus  tard,  le  second  œil,  ou  même  à  voir  la  capacité  visuelle  de 
celui-ci  fortement  atteinte.  Elle  a  fixé  à  10  %  le  degré  d'invali- 
dité correspondant  à  la  perte  du  premier  œil,  chiffre  dépassant 
de  beaucoup  la  diminution  effective  de  capacité  de  travail.  En 
même  temps  que  la  rente  calculée  sur  cette  estimation,  elle  donnait 
une  garantie  écrite  de  nouvelle  fixation  de  la  rente,  pour  le  cas 
où,  par  suite  de  maladie  ou  d'accident  au  second  œil,  la  capacité 
de  travail  subirait  une  nouvelle  réduction.  Malheureusement,  la 
Société  des  Oculistes  est  intervenue  et  a  voulu  dire  aussi  son  mot 
dans  cette  question  qui  n'a  rien  de  médical.  Elle  a  approuvé  en 
principe  le  nouveau  système  irtroduit  par  la  Caisse  nationale, 
mais  en  décidant  qu'il  y  avait  lieii,  tout  en  maintenant  la  garantie 
donnée  pour  l'avenir,  de  taxer  de  20  à  25  %,  c'est-à-dire  à  peine 
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plus  bas  que  sans  la  garantie,  le  degré  d'incapacité  de  travail 
résultant  de  la  perte  du  premier  œil.  La  Caisse  nationale  ne 
pouvait  naturellement  pas  accepter  une  taxation  aussi  manifes-" 
tement  exagérée,  et  comme  il  était  à  craindre  que  les  tribunanix 
n'adoptassent,  comme  précédemment,  les  arrêts  des  médecins,  elle 
a  abandonné  ses  intentions  réformatrices,  mais  non  pas  cepen- 
dant définitivement.  Elle  essayera  de  faire  trancher  la  question 
par  les  tribunaux  lorsqu'elle  pourra  leur  présenter  la  preuve  que 
la  perte  d'un  œil  n'a  que  peu  d'influence  sur  le  gain  de  l'assuré. 
Pour  établir  les  statistiques  nécessaires,  il  faut  attendre  le  retour 
de  temps  normaux.  Tant  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers,  aussi 
bien  des  sains  que  des  mutilés,  n'ont  pas  de  travail,  il  est  impos- 
sible de  faire,  siur  les  salaires,  des  enquêtes  dont  on  puisse  tirer 
des  conclusions. 

Le  caractère  théorique  de  la  taxation  du  degré  d'incapacité  de 
travail  est  aussi  évident  dans  les  cas  de  mutilations  peu  graves, 
méritant  souvent  à  peine  ce  nom.  Nous  voulons  parler,  par 
exemple,  de  la  perte  d'un  doigt,  pouce  et  index  exceptés,  ou  d'une 
partie  d'un  doigt,  de  la  raideur  peu  accentuée  d'une  articulation, 
du  raccourcissement  de  quelqraes  centimètres  d'une  jambe,  etc. 
Ces  fréquents  reliquats  d'accidents  donnent  lieu  à  des  taxations 
absoluments  arbitraires.  Comment  justifier  des  estimations  d'in- 
validité de  3  %  pour  la  perte  d'une  phalange  d'un  doigt,  de 
6  ou  7  %  pour  un  raccourcissement  de  trois  centimètres  de  la 
jambe  gauche  ?  Le  médecin  qui  fait  cette  estimation  part-il  de 
ridée  que  dans  le  premier  cas  l'assuré  subira  une  perte  de  gain 
d'une  centaine  de  francs  par  an,  dans  le  second  cas  une  perte 
de  2O0  francs  ?  Nullement.  Il  sait  qu'il  n'y  aura  probablement 
pas  de  diminution  de  salaire,  en  tout  cas  pas  de  diminution 
durable  ;  le  chiffre  qu'il  indique  représente  à  ses  yeux  une 
compensation  de  l'atteinte  à  l'intégrité  corporelle  de  l'asvsuré.  Il 
s'agit  donc  d'une  estimation  purement  théorique.  Est-ce  alors 
juste  de  payer  des  rentes  dans  des  cas  de  ce  genre  ?  La  question 
s'est  posée  dans  tous  les  pays  où  les  assurances  sociales  ont  été 
introduites.  Elle  a  reçu  des  solutions  diverses.  Dans  certains  pays, 
la  loi  elle-même  dit  qu'une  diminution  de  capacité  de  travail  ne 
dépassant  pas  un  certain  degré,  généralement  5  à  10  %,  ne  donne 
pas  droit  à  une  rente.  Dans  d'autres  pays,  en  l'absence  de  dispo- 
sition légale,  la  jurisprudence  des  tribunaux  a  établi  des  règles 
semblables.  La  loi  suisse  ne  dit  rien  à  ce  sujet  ;  il  appartenait 
donc  aux  tribunaux,  et  particulièrement  au  Tribunal  fédéral  des 
assurances,  de  se  prononcer.   Ce  dernier  l'a  fait  dans  ce  sens 
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qu'une  rente  doit  être  payée  pour  toute  atteinte  à  l'intégrité  cor- 
porelle, si  l'on  peut  supposer  qu'elle  sera  une  gêne,  même  momen- 
tanée, pour  l'assuré  ou  qu'elle  le  mettra  en  état  d'infériorité  sur 
le  marché  du  travail. 

Le  tribunal  a  toutefois  pensé  qu'il  serait  exagéré  de  donner  à 
un  assuré  sa  vie  durant  une  rente  pour  une  mutilation  minime 
qui  ne  le  gêne  que  peu  de  temps  ;  aussi  n  'a-t-il  accordé  dans  cer- 
tains cas  qu'une  rente  d'accoutumance  de  durée  limitée,  destinée 
à  compenser  la  perte  que  l'assuré  pourrait  subir  éventuellement 
pendant  les  premiers  temps  après  la  reprise  du  travail.  Ces  rentes 
sont  payées  pendant  quelques  mois  ou  quelques  années.  Elles 
sont  aussi  basées  sur  des  calcpils  purement  théoriques,  car  le  tri- 
bunal va  jusqu'à  accorder  une  rente  pour  une  période  pendant 
laquelle  l'assuré  a  reçu  effectivement  un  salaire  supérieur  à  celui 
qu'il  gagnait  avant  l'accident  et  même  supérieur  au  salaire 
moyen  de  ses  camarades  de  travail.  Les  chefs  d'entreprises  ont 
de  la  peine  à  comprendre  que  des  rentes  soient  payées  dans  ces 
conditions  ;  la  Caisse  nationale  reçoit  de  fréquentes  protestations 
à  ce  sujet.  Il  est  de  fait  que  ces  soi-disant  rentes  d'accoutumance 
sont  difficilement  explicables  en  présence  du  texte  de  la  loi  qui 
dit  qu'une  rente  est  payée  «  si  l'accident  est  suivi  d'une  incapa- 
cité de  travail  présumée  permanente  ».  Dans  les  considérants  de 
ses  arrêts,  le  Tribunal  fédéral  des  assurances  a  exprimé  l'opinion 
que,  par  incapacité  présumée  permanente,  il  ne  faut  pas  nécessai- 
rement entendre  une  incapacité  qui  subsistera  jusqu'à  la  mort  de 
l'assuré.  Il  suffit  que,  après  la  fin  du  traitement  médical,  une 
réduction  de  capacité  de  travail,  même  minime,  subsiste,  et  qu'il 
soit  probable  qu'elle  durera  un  certain  temps.  Ce  serait  juste  s'il 
s'agissait  de  mutilations  de  quelque  gravité,  portant  réellement 
atteinte  à  la  capacité  de  travail,  mais  les  lésions  qui  sont  consi- 
dérées comme  ne  causant  qu'un  préjudice  temporaire  sont  si 
minimes,  qu'elles  ne  font  subir  aucune  perte  à  l'assuré  et  ne  don- 
neraient, partout  ailleurs  qu'en  Suisse,  pas  droit  à  une  indemnité. 

Il  n'y  a  rien  de  spécialement  intéressant  à  signaler  dans  les 
expériences  relatives  à  la  révision  des  rentes.  La  Caisse  nationale 
a  adopté  le  principe  de  donner  au  début  de  larges  rentes,  qui  sont 
alors  de  vraies  rentes  d'accoutumance,  pour  tenir  compte  de  la 
grande  gêne  que  les  mutilation.^  causent  les  premiers  temps  après 
la  reprise  du  travail,  et  par  contre  de  faire  des  révisions  succes- 
sives rapprochées.  Les  assurés  ont  admis  ce  système  comme  logique. 
Parfois  la  Caisse  nationale  fixe  d 'avance  des  rentes  décroissantes, 
qui  suppriment  les  revisions.  Le  Tribunal  fédéral  des  assurances 
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considère  ce  dernier  système  comine  préférable  et  n'admet  pas 
qu'une  rente  puisse  être  revisée  lorsque  surviennent  l'accoutu- 
mance  ou  des  améliorations  qui  pouvaient  être  prévues.  Il  estime 
qu'il  faut  tenir  compte  d'emblée  de  ces  éventualités  chaque  fois 
qu'on  le  peut,  pour  ne  pas,  par  des  revisions  répétées,  inquiéter 
les  assurés.  Ces  derniers  goiitent  peu  cette  méthode.  Ne  sachant 
pas  quels  seront  leur  état  et  leur  capacité  de  travail  au  bout  de 
six  mois  ou  un  an,  ils  n'acceptent  pas  volontiers  que,  d'avance, 
on  fixie  une  rente  sur  des  suppositions  qui  peuvent  ne  pas  se 
réaliser.  Il  est,  surtout  dans  la  période  de  crise  que  nous  traver- 
sons, difficile  de  faire  des  pronostics  quelque  peu  sûrs.  Lorsque 
le  traitement  médical  d'un  assuré  est  terminé,  l'exercice  seul 
peut  achever  sa  guérison  et  lui  rendre  le  maximum  possible  de 
capacité  de  travail.  Si  l'assuré  ne  trouve  pas  d'occupation,  son 
état  reste  stationnaire  ou  même  s'aggrave  ;  or,  c'est  souvent  le 
cas  dans  les  conjonctures  actuelles.  Il  n'est  pas  facile  de  tenir 
compte  de  ces  facteurs  par  avance.  La  manière  de  voir  du  Tribunal 
fédéral  des  assurances  a  donc  sérieusement  compliqué  la  tâche  de 
la  Caisse  nationale  et  causé  une  augmentation  du  nombre  des 
procès. 

D.  —  Les  classes  de  risques 

La  loi  prescrit  (art.  102)  que,  en  vue  de  fixer  les  primes  pour 
les  accidents  professionnels,  les  divers  genres  d'entreprises  sont 
répartis  en  classes  de  risques,  suivant  leurs  risques  d'accidents 
professionnels,  et  que  chaque  classe  est  subdivisée  en  degrés  de 
risques,  auxquels  les  entreprises  sont  attribuées  en  tenant  compte 
des  mesures  préventives  d'accidents  et  des  autres  circonstances 
qui  influent  sur  le  risque.  De  même,  pour  l'assurance  des  acci- 
dents non-professionnels,  les  assurés  doivent  être  répartis  en 
classes  et  degrés  de  risques  (art.  106). 

D'autre  part,  l'article  107  dit  que,  pour  chaque  classe  ou  degré 
de  risques,  les  tarifs  indiquent  le  taux  de  la  prime,  qui  doit  être 
fixé  de  telle  sorte  que  chaque  classe  ou  degré  de  risques  four- 
nisse en  primes  un  montant  présumé  égal  à  celui  des  dépenses 
que  cette  classe  ou  ce  degré  causera  à  la  Caisse  nationale.  Les  tarifs 
peuvent  être  revisés  chaque  année.  Les  nouveaux  taux  doivent 
être  signifiés  aux  intéressés  deux  mois  avant  la  fin  d'un  exercice 
pour  être  applicables  dès  l'exercice  suivant. 
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1.  Assurance  des  accidents  professionnels 

Nous  nous  occuperons  pour  commencer  de  la  formation  des 
classes  de  risques  de  l'assurance  des  accidents  professionnels. 
Elles  peut  être  envisagée  de  différentes  façons.  Si  l'on  cherche 
avant  tout  à  simplifier  le  tarif  des  primes,  on  formera  peu  de 
classes;  si,  au  contraire,  ne  craignant  pas  la  complication,  on 
veut  que  chaque  entreprise  soit  appareillée  à  des  entreprises 
semblables,  on  augmentera  le  nombre  des  classes.  Le  premier  de  ces 
principes  a  été  adopté  par  l'Autriche,  qui,  par  sa  loi  de  1887,  a 
institué  l'assurance  obligatoire  avec  le  système  des  classes  de 
risques.  Elle  n'en  a  formé  que  quatorze.  Il  est  évident  qu'avec 
un  nombre  de  classes  aussi  restreint  chacune  d'elles  devra 
grouper  des  genres  d'entreprises  différents.  La  liste  autrichienne 
distingue  plus  de  six  cents  industries,  chaque  classe  en  groupe 
donc  en  moyenne  pas  loin  de  cinquante.  On  trouve  ainsi  réunis 
dans  la  classe  V  les  genres  d'industries  suivants  :  moulins  à 
plâtre,  fabriques  d'articles  en  terre  réfractaire,  fonderies  de  fer 
utilisant  des  moteurs,  établissements  galvanoplastiques,  fabriques 
de  laine  artificielle,  fabriques  d'objets  en  carton  avec  emploi  de 
moteurs,  poseurs  de  planchers  et  parquets,  corps  de  sapeurs- 
pompiers,  etc.  Un  mélange  aussi  peiu  harmonieux  ne  devrait  pas 
porter  le  nom  de  classe  de  risques,  car  il  est  évident  que  des 
genres  d'entreprises  aussi  divers  ne  présentent  pas  des  risques 
comparables.  Ce  système  a  donné  des  résultats  déplorables.  Les 
entreprises  ainsi  réunies  devant  payer  des  primes  calculées  au 
même  taux,  toutes  celles  d'entre  elles  dont  les  risques  dépassaient 
la  moyenne  causaient  des  déficits  à  la  caisse  d'assurance.  Quant 
à  celles  dont  les  risques  étaient  moindres,  elles  ne  pouvaient 
accepter  l'injustice  qui  leur  était  faite  par  l'imposition  de 
primes  trop  élevées,  et  y  échappaient  en  ne  déclarant  qu'une 
partie  des  salaires  payés  à  leurs  ouvriers.  Ainsi,  d'un  côté  comme 
de  l'autre,  il  y  avait  insuffisance  de  primes.  Il  en  est  résulté  pour 
les  caisses  d'assurance  des  déficits  énormes.  La  Hollande  ayant 
débuté  par  un  système  semblable,  en  a  aussi  constaté  les  consé- 
quences mauvaises.  Plus  souple  et  plus  avisée  que  l'Autriche,  elle 
a  promptement  réagi  et  a  porté  le  nombre  de  ses  classes  de  risques 
à  quatre-vingt-treize.  Cela  permet  déjà  un  classement  plus  juste 
des  entreprises,  mais  la  Caisse  nationale  suisse  a  jugé  nécessaire 
d'aller  encore  plus  loin  et  a  posé  comme  principe  qu'wîie  classe  ne 
doit  grouper  que  des  entreprises  pour  lesquelles  on  peut  présumer 
que  les  dépenses  pour  prestations  d'assurance  seront  égales  pour 
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un  nombre  égal  d'assurés  ou,  plus  exactement,  pour  une  somme 
de  salaires  payés  aux  assurés  égale.  Cette  condition  ne  peut  être 
réalisée  que  lorsqu'il  y  a  égalité  simultanément  dans  la  fréquence 
des  accidents  et  dans  la  dépense  moyenne  par  accident.  En  effet, 
alors  même  que  le  nombre  des  accidents  serait  le  même  dans  deux 
genres  d'entreprises  de  même  importance  au  point  de  vue  des 
salaires  payés,  le  risque  ne  serait  pas  le  même  si  l'un  des  genres 
enregistre  une  plus  grande  proportion  d'accidents  graves  que 
l'autre.  Une  différenciation  poussée  aiussi  loin  devait  nécessaire- 
ment aboutir  à  la  formation  d'un  très  grand  nombre  de  classes. 
En  fait,  le  tarif  des  primes  de  la  Caisse  nationale  en  comptait 
au  début  377,  réunies  en  58  groupes.  Nous  disons  au  début,  parce 
que,  lors  de  revisions  successives,  la  réunion  de  quelques  classes 
en  a  diminué  le  nombre.  De  nouvelles  réductions  sont  prévues 
pour  l'avenir. 

On  peut  penser,  et  les  critiqueurs  n'ont  pas  manqué  de  le  dire, 
que  si  l 'Autriche  a  commis  la  faïute  de  former  trop  peu  de  classes 
de  risques,  la  Caisse  nationale  suisse  est  tombée  dans  l'excès 
contraire. 

Comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  les  inconvénients 
que  cette  division  à  l 'extrême  aurait  pu  avoir  ont  été  évités  par  la 
formation  de  groupes  de  classes.  En  procédant  comme  elle  l'a 
fait,  la  Caisse  nationale  obéissait  à  une  nécessité,  et,  en  même 
temps,  avait  un  but.  Pour  former  des  classes  de  risques  suivant 
le  principe  énoncé  plus  haut,  il  eût  fallu  disposer  de  statistiques 
donnant,  pour  chaque  genre  d'entreprises,  la  fréquence  et  le 
coût  moyen  des  accidents  ;  or,  il  n'en  existait  pas.  Certaines  sta- 
tistiques donnaient  bien  des  chiffres  de  fréquence  utilisables, 
mais  pas  de  coût  moyen,  car  aucune  loi  d'assurance  n'accordait 
des  prestations  égales  à  celles  de  la  loi  suisse.  La  Caisse  nationale 
ne  pouvait  donc  arriver  à  un  système  définitif  de  classes  de 
risques  que  sur  la  base  de  ses  propres  statistiques.  Celles-ci,  pour 
rendre  les  services  attendus,  devaient  être  très  détaillées,  car 
pour  saisir  les  différences  de  risques  de  deux  genres  d'entreprises, 
il  était  nécessaire  de  constater  séparément  les  charges  d'assurance 
de  chacune  d'elles,  dans  tous  leurs  éléments.  La  Caisse  nationale 
a  donc,  en  quelque  sorte,  disséqué  les  genres  d'industrie  pour 
former  avec  les  différentes  parties  ainsi  séparées  des  unités  sta- 
tistiques. Ce  sont  ces  unités  qui  ont  été  considérées  comme  classes 
de  risques.  Au  fur  et  à  mesure  que  l'on  constate  que  deux  classes 
sont  identiques  ou  très  proches  parentes  au  point  de  vue  des 
risques,  elles  sont  réunies.  Peu  à  peu,  la  Caisse  \iationale  arrivera 
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de  cette  façon  à  former  des  classes  vraiment  homogènes.  Ce  résul- 
tat aurait  été  difficilement  atteint  par  une  autre  méthode. 

La  multiplication  des  classes  de  risques  a  eu  naturellement 
pour  conséquence  que  certaines  d'entre  elles  ne  sont  formées  que 
d'un  petit  nombre  d'entreprises.  Plus  une  classe  est  petite,  plus 
il  faut  de  temps  pour  que  les  variations  dans  les  dépenses  d'assu- 
rance se  compensent,  et  par  conséquent  pour  qu'on  connaisse  la 
dépense  moyenne  qui  détermine  le  taux  des  primes.  On  pouvait 
donc  craindre  que  le  système  institué  par  la  Caisse  nationale  ne 
permette  d'arriver  à  des  taux  stables  qu'après  de  longues  années 
de  tâtonnements  et  d'incertitude.  Cela  aurait  été  un  grave 
inconvénient,  mais  il  a  été  évité  par  la  réunion,  en  groupes,  des 
classes  présentant  de  l 'analogie  au  point  de  vue  des  risques  d 'acci- 
dents graves.  Pour  déterminer  le  taux  des  primes  d'une  classe, 
on  prend  alors  pour  élément  de  calcul  la  dépense  moyenne  diue 
aux  accidents  à  conséquences  passagères  survenus  dans  les  entre- 
prises appartenant  à  cette  classe,  et  la  dépense  moyenne  due  aux 
accidents  à  suites  permanentes  survenus  dans  les  entreprises  du 
groupe  entier.  Pour  les  classes  d'une  certaine  importance,  on 
arrive,  après  un  nombre  d'années  plus  ou  moins  grand,  à  se 
passer  des  résultats  du  groupe  et  à  ne  plus  calculer  la  prime  de 
chaque  classe  que  d'après  sa  propre  statistique.  Cette  méthode 
mixte  a  donné  de  bons  résultats.  Le  système  des  classes  nom* 
breuses  permettant  des  constatations  précises,  il  conduit  avec 
sûreté  à  un  régime  définitif  bien  ordonné,  sans  avoir  les  incon- 
vénients qu'on  redoutait.  Les  revisions  du  tarif  des  primes  déjà 
intervenues  en  sont  la  preuve. 

2.  Assurance  des  accidents  non-professionnels 

Pour  l'assurance  des  accidents  non-professionnels,  la  formation 
des  classes  de  risques  pose  des  problèmes  d'une  autre  nature.  Les 
facteurs  qui  déterminent  le  ris(iue  sont  principalement  :  le  temps 
pendant  lequel  l'assuré  est  libre,  la  manière  dont  il  remplit  ce 
temps  libre,  en  particulier  l'exécution  de  travaux  manuels  pour 
son  propre  compte,  l'utilisation  de  vélocipèdes,  la  pratique  de 
sports.  La  personnalité  de  l'assuré  a  aussi  une  grande  influence 
sur  le  risque  non-professionnel. 

Dans  l'assurance  individuelle  et  contractuelle,  on  peut  tenir 
compte  dans  une  certaine  mesure  des  risques  personnels  de 
chaque  assuré  ;  dans  l'assurance  collective,  et  particulièrement 
dans  l'assurance  obligatoire,  telle  que  la  loi  de  1911  l'institue,  il 
n'y  faut  pas  songer,  puisque,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  il  n'est 
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pas  possible  de  faire  dépendre  la  couverture  de  risques  spéciaux 
diu  paiement  d'une  prime  spéciale.  Les  classes  ne  peuvent  donc 
être  formées  que  de  collectivités  d'assurés,  tous  exposés  à  cer- 
tains risques  caractéristiques  dépendant  de  leur  genre  de  vie, 
et  non  pas  par  le  groupement  d'assurés  disséminés,  n'ayant  de 
commun  que  la  similitude  des  risques  aiuxquels  ils  sont  personnel- 
lement exposés.  Partant  de  ces  considérations,  la  Caisse  nationale 
a  classé  les  assurés  comme  suit  :  assurés  appartenant  aux  entre- 
prises à  exploitation  régulière  et  temps  de  travail  normal  ;  assu- 
rés des  entreprises  à  exploitation  dépendant  des  circonstances 
atmosphériques  ;  assurés  appartenant  à  des  entreprises  à  exploi- 
tation irrégulière  ou  réduite,  assurés  appartenant  à  des  entre- 
prises de  ce  dernier  genre  et  s 'adonnant,  dans  leur  temps  libre, 
à  des  travaux  agricoles.  En  outre,  sont  classés  séparément  les 
hommes  et  les  femmes,  les  ouvriers  et  le  personnel  de  bureau.  Les 
expériences  faites  jusqu'ici  par  la  Caisse  nationale  ne  permettent 
pas  encore  de  porter  un  jugement  définitif  sur  le  système  de 
classes  adopté,  car  la  plupart  des  entreprises  rentrant,  en  temps 
normal,  dans  la  catégorie  des  exploitations  régulières  sont  deve- 
nues, depuis  deux  ans,  des  entreprises  à  travail  irrégulier.  On 
peut,  cependant,  déjà  constater  que  les  risques  individuels  des 
assurés  ont  une  importance  si  prépondérante,  qu'il  paraît  à  peine 
justifié  de  baser  un  classement  sur  les  différences  de  risques  qui 
distinguent  les  collectivités.  Il  est  donc  probable  que  la  Caisse 
nationale  en  arrivera  à  ne  plus  faire  de  distinction  qu'entre  les 
hommes  et  les  femmes  et  les  ouvriers  et  les  employés  de  bureau. 
L'expérience  a,  en  effet,  prouvé  que  les  accidents  sont  beaucoup 
moins  nombreux  et  moins  graves  chez  les  femmes  que  chez  les 
hommes,  et  chez  les  employés  que  chez  les  ouvriers. 

E.  —  Les  tarifs  des  primes 

1.  Assurance  des  accidents  'professionnels 
Lies  classes  de  risques  une  fois  formées,  il  restait  à  fixer  les 
tanix  de  primes  pour  chacune  d'elles.  Ce  n'était  pas  une  tâche 
facile.  Pour  l'assurance  des  accidents  professionnels,  la  Caisse 
nationale  n'avait  à  sa  disposition,  comme  base  de  calcul,  que 
quelques  maigres  statistiques  de  l'assurance  en  Suisse  sous  le 
régime  de  la  responsabilité  civile,  les  sociétés  d'assurance  n'ayant 
pas  l'habitude  de  publier  des  comptes  détaillés  par  genre  d'indus- 
trie. Elle  avait,  par  contre,  des  statistiques  de  pays  étrangers  : 
notamment  de  l'Autriche,  de  l'Allemagne  et  de  la  Hollande,  plus 
complètes,  mais  ne  donnant  pas  de  renseignements  suffisants,  soit 
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parce  que  les  prestations  d'assurance  dans  ces  pays  ne  sont  pas 
les  mêmes  qu'en  Suisse,  soit  parce  que  les  caisses  d'assurance- 
accidents  en  Autriche  et  en  Allemagne  ne  connaissent  que  les 
accidents  d'une  certaine  gravité,  tous  les  petits  accidents  ressor- 
tissant à  l 'assurance-maladie,  et  ne  s'occupent  pas  des  accidents 
graves  pendant  les  premières  semaines.  La  Caisse  nationale  s'est 
efforcée  de  tirer  de  toutes  les  statistiques  existantes  surtout  des 
chiffres  de  fréquence  et  de  gravité  concernant  les  accidents  entraî- 
nant une  incapacité  de  travail  permanente  ou  la  mort.  Elle  a 
calculé  les  charges  que,  sur  la  base  des  prestations  d'assurance 
fixées  par  la  loi  de  1911,  ces  accidents  auraient  entraînées  pour 
certains  genres  d'industries  caractéristiques,  et  en  a  déduit,  par 
supputation,  celles  que  l'on  pouvait  attendre  pour  d'autres 
genres  d'industries.  Les  chiffres  obtenus  ainsi  étaient  d'autant 
moins  sûrs  que  l'on  ne  pouvait  pas  prévoir  comment  les  tribunaux 
se  prononceraient  sur  certaines  dispositions  de  la  loi,  de  l'inter- 
prétation desquelles  pouvaient  résulter  des  dépenses  importantes. 
Le  premier  tarif  ne  pouvait  donc  être  qu'un  coup  de  sonde.  Les 
organes  responsables  de  l'administration  de  la  Caisse  nationale 
étaient  bien  décidés  à  éviter  un  faux  départ.  Sachant,  par  ce  qui 
s'était  passé  dans  d'autres  pays,  combien  il  est  difficile  de  réta- 
blir la  situation  lorsqu'on  a  commencé  par  des  déficits,  ils  réso- 
lurent de  fixer  des  taux  de  primes  assez  élevés  pour  donner  avec 
certitude,  dès  le  début,  une  base  financière  solide  à  l'assurance 
obligatoire.  Ce  but  fut  atteint  :  le  résultat  du  premier  exercice, 
celui  de  1918,  fut  un  excédent  de  recettes  considérable  ;  on  doit 
même  reconnaître  qu'il  y  avait  eu  excès  de  prudence.  Immédiate- 
ment les  mesures  furent  prises  pour  réduire  les  primes.  Comme 
il  ne  pouvait  être  question  de  reviser  les  taux,  le  temps  et  des 
éléments  suffisants  de  calcul  manquant  pour  cela,  le  moyen 
employé  fut  le  transfert  des  entreprises,  déjà  pour  l'année  1919, 
à  un  degré  inférieur  à  celui  auquel  elles  avaient  été  attribuées. 
Les  comptes  de  ce  second  exercice  ayant  de  nouveau  présenté  un 
fort  excédent  de  recettes,  une  première  revision  du  tarif  des 
primes  fut  entreprise  et  terminée  dans  le  courant  de  l'année  1920, 
de  sorte  que  les  nouvelles  taxes  purent  entrer  en  vigueur  dès 
l'exercice  1921.  Au  moment  de  l'établissement  des  comptes  de 
l'exercice  1920,  la  crise  industrielle  commençant  à  mettre  beau- 
coup d'entreprises  dans  une  situation  financière  gênée,  la  Caisse 
nationale  décida,  en  outre,  avec  l'approbation  du  Conseil  fédéral, 
de  prendre  une  mesure  exceptionnelle  non  prévue  par  la  loi,  con- 
sistant dans  la  rétrocession  du  10   %   des  primes  payées  pour 
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l'année  1920.  Le  tarif  de  1921  peut  être  considéré,  dans  son 
ensemble,  comme  juste.  Il  n'est  naturellement  pas  définitif  ; 
des  corrections  seront  encore  nécessaires  pour  un  certain  nombre 
de  classes  de  risques,  dont  les  unes  peuvent  espérer  de  nouvelles 
réductions,  tandis  que  d'autres  doivent  s'attendre  à  un  relève- 
ment des  taxes,  mais  on  peut  dire  qu'après  trois  exercices  seu- 
lement la  Caisse  nationale  est  entrée  dans  un  régime  normal. 
Nous  croyons  pouvoir  dire  qu'il  eût  été  difficile  de  tenir  compte 
plus  rapidement  des  expériences  faitas  et  que  la  Caisse  natio- 
nale a  fait  preuve  d'une  souplesse  et  d'une  promptitude  dont  il 
est  de  mode  de  déclarer  les  administrations  publiques  incapables, 
mais  nous  devons,  hélas  !  constater  que  les  chefs  d'entreprises, 
payeurs  de  primes  dans  l'assurance  des  accidents  professionnels, 
ne  lui  ont  nullement  su  gré  des  concessions  successives  accordées. 
A  mesure  que  les  taux  de  primes  s'abaissaient,  les  plaintes  aug- 
mentaient. Nous  parlerons  plus  loin  des  causes  de  ce  phénomène, 
dû  pour  une  bonne  part  à  l'aggravation  progressive  de  la  crise 
économique  qui  a  accompagné  les  premiers  pas  de  l'assurance  obli- 
gatoire. Une  seconde  revision,  partielle  seulement,  du  tarif  des 
primes  a  été  faite  au  cours  de  l'année  1922.  Malgré  les  affinna- 
tions  contraires  que  l'on  entend  de  tous  côtés,  nous  pouvons  décla- 
rer et  prouver  que  les  taxes  de  la  Caisse  nationale,  supérieures  à 
l'origine  de  peu  et  seulement  en  partie  à  celles  que  les  sociétés 
d'assurance  fixaient  sous  le  régime  de  la  responsabilité  civile  des 
fabricants,  sont  maintenant,  d'une  façon  générale,  notablement 
inférieures.  Les  exceptions  sont  rares.  'Ce  n'est  que  naturel  pour 
les  industries  dans  lesquelles  les  accidents  graves  sont  peu  fré- 
quents, mais  comme  c'est  le  cas  aussi  pour  les  industries  à  gros 
risques,  il  est  permis  d'affirmer  que  la  monopolisation  de  l'assu- 
rance obligatoire,  entre  les  mains  d'un  établissement  officiel,  n'a 
pas  eu  pour  résultat  d'augmenter  les  primes. 

2.  Assurance  des  accidents  non-professionnels 

Le  tarif  des  primes  de  l'assurance  des  accidents  non-profes- 
sionnels était  encore  plus  difficile  à  établir  que  celui  de  l'assu- 
rance des  accidents  professionnels.  Les  statistiques  manquant 
presque  complètement,  la  Caisse  nationale  dut  se  contenter  de  i 
fixer  des  taux  approximatifs,  déduits  des  expériences  faites,  sur 
des  bases  très  différentes  de  celles  de  la  loi  suisse,  par  la  Caisse 
d'assurance  officielle  de  Suède  et  par  une  caisse  d'assurance 
suisse,  cette  dernière  si  peu  importante  cependant,  qu'il  n'était 
pas  possible  de  faire  fond  sur  les  chiffres  obtenus.  Elle  admit 
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comme  taux  pour  le  personnel  des  entreprises  à  exploitation  nor- 
male et  régulière,  3  à  4  pour  mille  des  salaires  pour  les  hommes 
et  2  à  3  pour  mille  pour  les  femmes,  et  pour  le  personnel  des 
entreprises  à  exploitation  irrégulière,  par  exemple  de  celles  dont 
le  mauvais  temps  suspend  le  travail,  5  à  7  pour  mille  pour  les 
hommes  et  4  à  6  pour  mille  pour  les  femmes. 

Le  premier  exercice  montra  que  la  différence  de  risques  entre 
les  hommes  et  les  femmes  était  beaucoup  plus  grande  qu'on  ne 
l'avait  supposé.  Par  contre,  le  résultat  total  n'était  pas  mauvais^ 
de  sorte  qu'il  semblait  qu'une  correction  en  sens  opposé  des  taux 
des  deux  sexes  permettrait  d'arriver  rapidement  à  un  tarif  défi- 
nitif. Les  exercices  suivants  ont  malheureusement  déçu  cet  espoir. 
Lors  de  la  préparation  de  la  loi,  on  avait  considéré  l'assurance 
des  accidents  non-professionnels  sous  un  angle  beaucoup  trop 
favorable.  L'expérience  l'a  révélé  dès  le  début,  mais  chaque 
année  l'erreur  est  devenue  plus  évidente.  Comme  nous  allons  le 
voir,  les  prévisions  avaient  été  trop  optimistes,  soit  quant  au 
nombre  des  accidents,  soit  quant  à  leur  gravité. 

F.  —  Le  risque  dans  l'assurance  des  accidents 
non-professionnels 

Les  auteurs  du  projet  de  loi  avaient  estimé  qu'il  y  aurait  envi- 
ron dix  accidents  non-prof essioniiels  pour  cent  accidents  non-pro- 
fessionnels. Pour  le  premier  exercice,  cette  proportion  s'est  élevée 
à  16,3  %.  Elle  a  augmenté  à  20,7  %  en  1919,  à  23,9  %  en  1920, 
à  28,5  %  en  1921  et  enfin  à  29,1  %  en  1922.  A  quoi  attribuer 
cette  progression  inquiétante  ?  Pour  les  années  1921  et  1922, 
l'explication  est  facile.  La  crise  industrielle  a  forcé  la  plus  grande 
partie  des  entreprises  à  réduire  la  durée  du  travail,  d'où  dimi- 
nution des  accidents  professionnels  et  augmentation  des  accidents 
non-professionnels,  puisque,  d'une  part,  les  assurés  passent  une 
plus  grande  partie  de  leur  temps  en  dehors  de  l'entreprise  et 
que,  d'autre  part,  ils  se  livrent,  pendant  cette  inactivité  pro- 
longée, à  des  occupations  comportant  plus  de  risques  que  le  repos 
auquel  ils  doivent  nécessairement  se  laisser  aller  après  une  jour- 
née de  travail  mieux  remplie.  Cette  explication  ne  s'applique  pas 
aux  années  1919  et  1920,  la  crise  n'ayant  commencé  que  vers  la 
fin  de  cette  période  et  son  intensité  n'ayant  pas  encore  causé  une 
réduction  sensible  de  la  durée  du  travail.  Alors,  à  quoi  attribuer 
la  forte  augmentation  du  nombre  des  accidents  non-professionnels 
dans  ces  deux  années  ?  Nous  ne  trouvons  à  cette  question  pas 
d'autre  réponse  que  celle-ci  :  les  assurés  ont  appris  à  se  servir, 
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peu  à  peu,  de  l'assairaiice  des  accidents  non-professionnels.  Au 
début,  ils  n'y  pensaient  pas  ;  elle  n'était  pas  encore  entrée  dans 
les  mœurs.  Maintenant,  on  y  est  tellement  habitué,  qu'on  arrive 
à  en  abuser.  On  annonce  non  seulement  tous  les  accidents,  mais 
encore  tout  ce  qu'on  voudrait  voir  considérer  comme  tel.  Partout 
où  l'assurance-aceidents  a  été  introduite,  on  a  fait  la  constatation 
de  l'accroissement  progressif  du  nombre  des  accidents  ou  du 
moins,  car  il  n'y  a  aucune  raison  pour  admettre  que  l'assurance 
augmente  les  risques,  du  nombre  des  accidents  pour  lesquels  les 
assurés  réclament  des  prestations. 

Plus  grande  encore  avait  été  l 'erreur  de  croire  que,  dans  l 'assu- 
rance des  accidents  non-professionneLs,  les  cas  graves  seraient 
moins  fréquents  que  dans  celle  des  accidents  professionnels.  On 
avait  pensé  aux  dangers  créés  par  les  machines  dans  les  fabriques 
et  chantiers,  mais  l'on  avait  oublié  ou  du  moins  estimé  au-dessous 
de  leur  importance  les  risques  de  la  circulation,  de  l'emploi  de 
véhicules  divers,  notamment  des  bicyclettes,  ceux  résultant  de  la 
pratique  des  sports,  du  bain,  de  l'abus  de  l'alcool,  etc.  Les  chif- 
fres ci-après  montrent  que,  dans  les  deux  catégories  d'assurance, 
le  rapport  du  nombre  d'accidents  ayant  entraîné  une  incapacité 
de  travail  permanente  au  nombre  total  des  accidents  est,  à  peu 
de  chose  près,  le  même.  Ce  rapport,  exprimé  en  pour  mille,  a  été  . 

Pour   les   années... 1918     1919     1920    1921 

Accidents  professionnels 17,4     20,6      26,2     30',5 

—  non-professionnels...     16,3     19,3     23,7     29,1 

La  progression  considérable  que  ces  chiffres  accusent  dans  les 
deux  branches  d'assurance  vient,  en  partie,  de  la  jurispinidence 
en  vertu  de  laquelle  des  mutilations  très  peu  importantes  donnent 
droit  à  une  rente,  et,  en  partie,  du  fait  que  la  crise  rendant  la 
reprise  graduelle  du  travail  très  difficile,  les  assurés  cherchent  plus 
volontiers  à  faire  admettre  que  l 'accident  a  des  suites  durables. 

Quant  aux  accidents  mortels,  ce  sont  eux  qui  ont  le  plus  déjoué 
les  prévisions,  mais,  en  même  temps,  ont  le  mieux  démontré  la 
valeur  de  l'assurance  des  accidents  non-professionnels.  La  pro- 
portion, en  pour  mille,  des  accidents  mortels  à  l'ensemble  des 
accidents  a  été  pour  les  quatre  premiers  exercices  : 

Accidents  Accidents 

professionnels         non-professionnels 

1918  2,59  6,56 

1919  2,55  6,11 

1920  2,96  7,10 

1921 3,24  7,00 
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La  moyenne  générale  pour  les  quatre  années  est  de  2,80  pour 
mille  pour  les  accidents  professionnels  et  de  6,72  pour  mille  pooir 
les  accidents  non-professionnels.  Pour  le  calcul  de  ces  chiffres, 
ont  seuls  été  pris  en  considération  les  cas  de  mort  reconnus 
comme  accidents  assurés.  Les  cas  annoncés,  mais  pour  lesquels 
le  bénéfice  de  l'assurance  a  dû  être  refusé,  n'ont  pas  été  comptés. 

Les  causes  principales  d'accidents  non-professionnels  pour  les 
années  1918,  1919  et  1920  sont  données  par  le  tableau  ci-dessous  : 

Nombre  total  d'accidents  :   66.454. 

Nombre  d'accidents 
Hommes     Femmes      Total 
Causes  principales  : 

Accidents  survenus  au  domicile  de  l'assuré: 

Travaux  domestiques    9.976  1.978         11.954 

Causes   diverses    4.217  989  5.206 

Accidents    survenus    hors    du    domicile    de 

l'assuré  : 

Travaux   agricoles 3.899  295  4.194 

Travaux  en  forêts 1.868  81  1 .949 

Circulation  pour  se  rendre  au  travail  et   en 

revenir  (non  compris  les  accidents  dus  à 

l'emploi  de  bicyclette) 3.422  1.018  4.440 

Promenades,  courses,   voyages   (non  compris 

les   accidents   de  bicyclette) 7.66Q  1.393  9.053 

Emploi   de  bicyclette 8.627  539  9.166 

Sports,    gymnastique 6.115  253  6.368 

Rixes 611  29  640 

Ivresse    375  7  382 

Pour  l'intelligence  de  cette  statistique,  remarquons  qu'elle  ne 
comprend  que  les  accidents  qui  ont  occasionné  une  incapacité  de 
travail  de  plus  de  deux  jours.  Sous  la  rubrique  :  «  Ivresse  »  ne 
sont  notés  que  les  accidents  dont  l'ivresse  a  été  la  cause  unique 
et  certaine.  L'abus  de  l'alcool  a  joué  un  rôle  dans  un  grand 
nombre  d'autres  accidents,  notamment  dans  beaucoup  de  ceui 
qui  sont  inscrits  eomme  dus  à  l'emploi  de  la  bicyclette,  oiu  surve- 
nus dans  des  promenades  et  courses  et,  bien  entendu,  dans  la 
presque  totalité  de  ceux  qui  proviennent  de  risques. 

Les  accidents  non-professionnels  suivis  de  mort  des  années 
1918  à  1921  ont  eu  pour  causes  principales  : 

Noyades 147  cas 

Chutes    145  — 

Moyens  de  transport  (à  l'exception  de  la  bicy- 
clette)      88  — 

Bicyclette 67  — 

Rixes  et  ivresse 58  — 
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Sport,   gymnastique,   lutte 30  cas 

Armes  à  feu 20  — 

Asphyxie  par  des  gaz 6  — 

Courant  électrique   5  — 

Crimes    3  — 

Piqûres   d^insectes 3  — 

IX.  —  Résultats  des  première  exercices 
de  la  Caisse  nationale 

Les  personnes  qui  compareraient  les  chiffres  ci-dessous  avec 
ceux  des  rapports  annuels  de  la  Caisse  nationale  y  trouveraient 
quelques  différences.  Elles  proviennent  du  fait  que  certains 
chiffres  ne  peuvent  être  connus  définitivement  qu'après  l'impres- 
sion des  rapports. 

Il  est  rappelé  que  la  Caisse  nationale  ayant  été  oiuverte  à  l'ex- 
ploitation le  1*''  avril  1918,  le  premier  exercice  n'a  été  que  de  neuf 
mois. 

TABLEAU  N»  1 
Primes  encaissées  et  frais  d'administration 


EXERCICE 

PRIMES  NETTES 

DE      l'assurance      DES      ACCIDENTS 

FBAIS  D'ADMINISTRATION 

Frofessidonels 

Non-professionnels 

TOTALES 

MONTANT 

En  '/o  des 
primes 

1918 
1919 
1920 
1921 

27.729.460 
39.744.468 
46  422  253 
37.316.692 

5.005.113 

8.668.077 

10.539.160 

11.710.193 

32  734  573 
48.412  545 
56  961   413 
49  026  865 

3  099.671 
4.851.206 
6  437.150 
6  437.477 

9,47 
10,02 
11,30 
13,13 

Les  primes  nettes  sont  les  primes  effectivement  encaissées,  soit 
les  primes  dues  diminuées  de  celles  qui  n'ont  pas  été  payées. 

La  diminution  des  primes  de  l'assurance  des  accidents  profes- 
sionnels en  1921  provient  en  grande  partie  de  la  mise  en  vigueur, 
au  début  de  cet  exercice,  d'un  nouveau  tarif  à  taux  réduits  et, 
pour  une  part  moins  importante,  de  la  diminution  des  salaires 
dans  les  entreprises  (voir  tableau  2). 

Les  chiffres  ci-dessais  montrent  que  la  relation  des  frais  d'ad- 
ministration aux  primes  encaissées  s'est  accrue  de  37,6  %  de 
1918  à  1921.  Cet  accroissement  est  clû  en  partie  à  des  causes 
naturelles  et  prévues,  en  partie  à  des  causes  exceptionnelles.  'Cer- 
tains services  de  la  Caisse  nationale  se  développent  peu  à  peu  et 
entraînent  des  dépenses  progressives  :  ce  sont  notamment  le  ser- 


166  LES   ANNALES   DE  LA   RÉGIE  DIRECTE 

vice  de  la  prévention  des  accidents  et  celui  des  rentes.  Ils  n'ont, 
aujourd'hui  .encore,  pas  atteint  leur  plein  développement.  Une 
autre  cause  naturelle  d'augmentation  est  l'élévation  normale  des 
salaires  des  employés.  Une  administration  à  ses  débuts  n'ayant 
que  du  personnel  récemment  entré  à  son  service,  les  traitements 
sont  près  de  la  limite  inférieure  fixée  pour  chaque  classe.  Avec  les 
années,  ils  s'élèvent  d'une  façon  générale.  Les  causes  exception- 
nelles sont  la  crise  industrielle  et  l'abaissement  des  tarifs  des 
primes.  La  crise  a  eu  pour  effet  de  diminuer  les  sommes  de 
salaires  payés  aux  assurés  par  les  entreprises  et,  par  conséquent, 
les  primes,  sans  que  le  travail  imposé  à  la  Caisse  nationale  ait  été 
réduit  dans  la  même  proportion.  Le  nombre  des  aocfdents  a  bien 
décru,  mais  des  difficultés  de  tous  genres  ont  surgi  et  ont  com- 
pensé l'allégement  qu'on  aurait  pu.  attendre.  La  principale  cause 
de  l'augmentation  relative  des  frais  d'administration  est  cepen- 
dant la  diminution  des  taux  de  primes  de  l'assurance  des  acci- 
dents professionnels.  Le  tableau  n°  2  ci-après  montre  que  le  taux 
moyen,  qui  était  27,92  pour  mille  en  1918,  est  tombé  à  21,04  pour 
mille  en  192il.  S'il  n'avait  pas  diminué,  la  relation  des  frais 
d'administration  aux  primes  n'aurait  augmenté  que  de  peu.  Pour 
le  démontrer,  supposons  que  les  taux  moyens  des  deux  branches 
d'assurance  soient  restés  constants  et  aient  été  de  27  ponir 
mille  pour  l'assurance  professionnelle  et  de  5,5  pour  mille  pour 
l'assurance  non-professionnelle  ;  le  résultat  aurait  été  le  suivant  : 

1918.  Primes,  32.301.587  ;  frais  d'administration,     9,60  % 

1919.  —        49.847.200  ;     —  -  9,73  % 

1920.  —        60.886.180>  ;     —  —  10,57  % 
imi.        —        57.925.985  ;     —                —  11,11  % 

L'augmentation,  au  lieu  d'être  de  37,6  %,  n'aurait  été  que  de 
15,7  %  si  les  tarifs  des  primes  étaient  restés  les  mêmes.  C  'est  donc 
surtout  à  l'abaissement  des  taux  de  l'assurance  professionnelle 
qu'est  due  l'augmentation,  plus  apparente  que  réelle,  des  frais 
d 'administration. 
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TABLEAU    No    2 

Nombre  d'entreprises  soumises  à  l'assurance  obligatoire 

salaires  déclarés,  taux  moyens  des  primes 


EXERCICE 

NOMBRE 

D'ENTREPRISES 
soumises 

SALAIRES 

déclarés 

en  milliers 

de  francs 

ASSURANCE 

PROFESSIONNELLK 

ASSURANCE 

NON-PROFESSIONN. 

Primes 
brutes 

Taux 

moyen 
en  o/oo 

Primes 
brutes 

Taux 
moyen 
en  o/oo 

1918 
1919 
1920 
1921 

33  307 

33  787 

34  383 
34  704 

993  895 
1   533  760 
1  873  421 
1   782  338 

27  753    177 
39  800    301 
42  643    215 
37  486    487 

27,92 
25,94 
22,76 
21,04 

5  007    889 
8  673    947 

10  571    341 

11  734   627 

5,04 
5,66 
5,64 
6,58 

Les  primes  brutes  sont  les  montants  ressortant  des  comptes  de 
primes,  saiis  déduction  des  primes  non  payées. 

La  somme  inscrite  comme  montant  des  primes  payées  en  1920 
pour  l'assurance  des  accidents  professionnels  est  la  somme 
encaissée  diminuée  de  la  rétrocession  extraordinaire  de  10  %  qui 
a  été  faite  après  la  fin  de  l'exercice. 

TABLEAU  N»  3 
Accidents  annoncés 


EXERCICE 

ACCIDENTS  PROFESSIONNELS 

ACCIDENTS  NON.PROFESSIONNELS 

Tulal  général 

Cas 
de  mort 

Autres  csn 

TOTAL 

Cas 
de  mort 

Àotres  ca^ 

TOTAL 

1918 
1919 
192a 
1921 

247 
312 
357 
303 

93  68  < 
108.788 
113  08 i  . 

84.270 

93.931 
109.100 
113  441 

84.573 

145 
195 
257 
226 

15.209 
23  698 
26.915 
23  907 

15.389 
23.893 
27.172 
24.133 

109.320 
132.993 
140.613 
108   706 

Les  chiffres  ci-de,ssius  donnent  le  nombre  des  accidents 
annoncés.  Les  cas  pour  lesquels  les  prestations  d'assurance  ont 
été  refusées,  parce  qu'il  ne  s'agissait  en  réalité  pas  d'accidents 
ou  qu'il  s'agissait  d'accidents  non  couverts  par  l'assurance,  ne 
sont  pas  déduits.  Par  contre,  ces  chiffres  ne  comprennent  pas 
les  «  accidents  bagatelles  »,  c'est-à-dire  ceux  qui,  n'ayant  pas 
entraîné  un  chômage  supérieur  à  trois  jours,  n'ont  pas  été 
annoncés. 
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TABLEAU 
Mouvement 


SITUATION  A  FIN 


1918 

Assurance  professionnelle. . . . 
Assurance  non-professionnelle 


Total . 


1919 

Assurance  professionnelle. . . . 
Assurance  non-professionnelle 

Total 


1920 

Assurance  professionnelle . 
Assurance  non-professionnelle. 


Total 


1921 

Assurance  professionnelle. . . . 
Assurance  non-professionnelle, 

Total 


RENTES  D'INVALIDES 


Nombre 

RENTES    ÉTEINTES    EN    SUITE    DE 

de  cas 

Décès 

Revision 

Rachat 

TOTAL 

196 
22 

1 

)) 

2 

4 
1 

7 
1 

218 

1 

2 

5 

8 

1.738 
272 

5 

3 

83 

7 

81 
14 

169 
24 

2  010 

8 

90 

95 

193 

4  045 

705 

41 
6 

292 

47 

256 
36 

589 
89 

4.750 

47 

339 

292 

678 

6.769 
1.386 

107 
21 

850 
162 

442 

65 

1  .399 
248 

8.155 

128 

1.012 

507 

1.647 

Rentes 
en  cours 


189 
21 


210 


1.569 
248 


1.817 


3.456 
616 


4  072 


5.370 
1.138 


6.508 


Les  chiffres  ci-dessus  n'indiquent  pas  les  opérations  interve- 
nues dans  le  cours  d'un  exercice,  mais  résument  la  situation  géné- 
rale à  la  fin  des  exercices  successifs. 

Pour  les  rentes  de  survivants,  les  cinq  premières  colonnes 
donnent  le  nombre  de  cas  et  le  nombre  de  familles  d'assurés 
décédés,  la  sixième  colonne  le  nombre  de  survivants  recevant 
des  rentes.  Ce  dernier  nombre  n'a  pas  été  compté  en  1918  et 
1919. 
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des  rentes 

RENTES  DE  SURVIVANTS 

NOMBRE    DE   CAS 

RENTES 

Nombre 
d'ayants    droit 

Admis 

149 
65 

Sans  ayants  droit 

Rachetées 

Eteintes 

En  cours 

12 

4 

6 
1 

1 

130 
60 

9 
9 

214 

16 

7 

1 

190 

9 

433 
210 

53 
17 

24 

7 

2 
4 

354 
182 

9 
9 

643 

70 

31 

6 

536 

9 

770 
387 

96 
41 

32 
10 

8 
5 

634 
331 

1.852 
890 

1.157 

137 

42 

13 

965 

2.742 

1.057 
559 

119 
61 

36 
12 

19 
11 

883 
475 

2  452 
1   220 

1.616 

180 

48 

30 

1.358 

3.672 

TABLEAU  N»  5 

Montant  total  des  rentes  mensuelles  en  cours  à  la  fin 
de  chaque  exercice 


RENTES 

DB    SURVIVANTS 

RENTES 
d'invalides 

TOTAL 

A  fin  1918 

—  1919 

—  1920 

—  1921 

Fr.       5.250 

—  49.555 

—  112.589 

—  196.773 

Fr.     12.765 

—  40  087 

—  78  383 

—  121.639 

Fr.     18.016 

—  89.642 

—  190.972 

—  318.412 
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TABLEAU 
Prestations 


1918 
1 .  Indemnités  de  chômage 

2    Frais  médicaux  et  pharmaceutiques 

3.  Réserve  pour  accidents  non  Hquidés  (Indemnités 

de  chômage  et  frais  médicaux) 

4.  Rentes  d'invalidité  et  indemnités  en  capital 

5.  Rentes  de  survivants  et  indemnités  en  capital 

6.  Capitaux  de  couverture  de  rentes  d'invalidité  . . 

7 .  Capitaux  de  couverture  de  rentes  de  survivants 


1919 
Indemnités  de  chômage 

Frais  médicaux  et  pharmaceutiques 

Réserve  pour  accidents  non  liquidés  (Indemnités 
de  chômage  et  frais  médicaux) 

Rentes  d'invalidité  et  indenmités  en  capital 

Rentes  de  survivants  et  indemnités  en  capital. . 

Capitaux  de  couverture  de  rentes  d'invalidité. . . 
Capitaux  de  couverture  de  rentes  de  survivants . 


1920 

Indemnités  de  chômage 

Frais  médicaux  et  pharmaceutiques 

Réserve  pour  accidents  non  liquidés  (Indemnités 
de  chômage  et  frais  médicaux) 

Rentes  d'invalidité  et  indemnités  en  capital 

Rentes  de  survivants  et  indemnités  en  capital. . . 

Capitaux  de  couverture  de  rentes  d'invahdité  . . 
Capitaux  de  couverture  de  rentes  de  survivants. 


ASSURANCE 

DES  ACCIDENTS  PROFBSSIONNBLS 


1921 

1 .  Indemnités  de  chômage 

2.  Frais  médicaux  et  pharmaceutiques 

3.  Réserve  pour  accidents  non  liquidés  (Indemnités 

de  chômage  et  frais  médicaux) 

4.  Rentes  d'invalidité  et  indemnités  en  capital 

5.  Rentes  de  survivants  et  indemnités  en  capital  .. 

6.  Capitaux  de  couverture  de  rentes  d'invalidité.. 

7.  Capitaux  de  couverture  de  rentes  de  survivants 


6  006  661 
3  739  000 

1  181  000 

10  926  661 

69  979 
100  022 

170  001 

8  132  000 
2  749  000 

10  881  000 

10  058  609 
5  618  652 

2  000  000 

17  677  261 

525  529 
460  940 

986  469 

20  200  000 
6  500  000 

26  700  000 

9  333  487 

5  104  008 

6  500  000 

20  937  495 

1  532  141 

774  835 

2  306  976 

32  500  000 
11  500  000 

44  000  000 

10  884  156 
6  973  253 

4  500  000 

22  357  409 

2  544  355 
1  133  150 

3  677  505 

46  8(0   000 
15  300  000 

62  100  000 

Il  est  à  remarquer  que  les  chifTres  de  ce  tableau  comprennent,  pour  chaque 
exercice,  les  sommes  payées  pour  les  accidents  des  exercices  précédents  non 
encore  liquidés  à  la  fin  de  ceux-ci.  Il  faut  en  tenir  compte  spécialement  pour 
les  rentes,  qui  vont  chaque  année  en  augmentant  avec  le  nombre  d'ayants 
droit   et  pour  les  capitaux  de  couverture  des  rentes,   les  sommes   portées    en 
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N»    6 
d'Assurance 


ASSURANCE 

DES  ACCIDENTS  NON-PROFBSSIONNBLS 


1  164  302 
619  377 


219 

000 

4 
30 

829 
185 

1  234 
868 

000 
000 

2  386  116 
1  304  558 


400  000 


79  736 
164  713 


3  500  000 
2  600  000 


2  371  516 
1  291  067 


1 

300 

000 

255 
383 

141 
061 

6 
5 

400 
000 

000 
000 

3  045  356 
1  989  696 


1  300  000 


499  907 
574  772 


10  670  000 
7  040  000 


2 

002 

679 

35 

014 

2 

102 

000 

4 

090 

674 

244 

449 

6 

100 

000 

4 

962 

583 

638 

202 

11 

400 

000 

6 

335 

052 

1 

074 

679 

17 

710 

000 

TOTAUX 


7  170  963 
4  358  377 


t 

400 

000 

74 
130 

808 
207 

9 
3 

366 
617 

000 
000 

12  444  725 
6  923  210 


2 

400 

000 

605 
625 

265 
653 

23 
9 

700 
100 

000 
000 

11   705  003 
6  395  075 


7 

800 

000 

1 
1 

787 
157 

282 
896 

38 
16 

900 
500 

000 
000 

13 

8 

5 

929 
962 

800 

512 
949 

000 

3 
1 

044 

707 

262 

922 

57 
22 

470 
340 

000 
000 

12 

929 

340 

205 

015 

12 

983 

000 

21 

767 

935 

1 

230 

918 

32 

800 

000 

25 

900 

078 

2 

945 

178 

55 

400 

000 

28  692  461 


4  752   184 


79  810  000 


compte  à  la  fin  de  chaque  exercice  représentant  le  capital  de  couverture,  non 
seulement  des  rentes  accordées  à  la  suite  d'accidents  survenus  dans  l'année, 
mais  de  l'ensemble  des  rentes  en  cours  à  la  fin  de  l'année  ou  qui  seront  proba- 
blement encore  accordées  pour  des  accidents  en  cours. 
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TABLEAU  N»  7 
Résultat  financier  des  quatre  premiers  exercices 


1918 

1.  Versement  au  fonds  de  réserve.... 

2.  Versement   aux    réserves    spéciales 

des  branches  d'assurance 

3.  Solde  net 

Excédent  total 

1919 

1.  Versement  au  fonds  de  réserve  ... 

2.  Versement    aux   réserves    spéciales 

des  branches  d'assurance 

3.  Solde  net 

Excédent  brut  total 

Reports  de  l'exercice  précédent.. 

Excédent  net  de  l'exercice 

1920 

1.  Versement  au  fonds  de  réserve   ... 

2.  Versement   aux   réserves    spéciales 

des  branches  d'assurance.. . .    ... 

3.  Solde  net 

Excédent  brut  total 

Rétrocession     extraordinaire    de 
primes 

Reports  de  l'exercice  précédent.. 
Excédent  net  de  l'exercice 

1921 

1.  Versement  au  fonds  de  réserve. . . . 

2.  Versement    aux   réserves    spéciales 

des  branches  d'assurance 

3.  Solde  net 

Excédent  brut  total    

Reports  de  l'exercice  précédent. . 

Excédent  net  de  l'exercice 


Assurance 
professionnella 


1   386.473 


2.410  000 
327.194 


4  123  667 


2.388.018 


1.000.000 
2  038.733 


5.426.751 
164.957 


5.261.764 


933.821 


6.000.000 
152.816 


7 
4 

086 
047 

637 
826 

3 

038 

688 

811 
600 

2 

350 

211 

749.730 


970  000 
89.443 


1.809.173 
15-J  816 


1.656.357 


hturanci 

ron 

professionnelle 


250.255 


260.000 
67.629 


577. 


520.436 


23.681 
173.814 


322.941 

29.867 


293.074 


211.426 


16.318 
406.923 


—  211.815 


—  211.815 


234  692 


721.029 


486  337 
311.815 


174.522 


Résultat  général 


1  636.728 


4.701.551 


2.908.454 


5  554.838 


1.145  247 


2.138.396 


984.422 


1.481.835 
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TABLEAU  N»  8 
Etat  des  réserves  à  la  fin  des  quatre  premiers  exercices 


RÉSERVES  SPÉCIALES 

FO?(DS 

de  réserve 

TOTAL 

ASSUKAISCE 

professionnelle 

ASSURAMCE 

ïoD-professionnelIe 

1918 
1919 
1920 
1921 

2  410.000 
3.410  000 
9.410.000 
5.832  174 

260.000 
236.318 
220  000 
220  000 

6.636  728 

9.545.183 

10.690.431 

11.674.853 

9.306.728 
13.191.501 
20  320.431 

17.727.027 

La  somme  portée  au  fonds  de  réserve  à  fin  1918  comprend  la 
dotation  de  5  millions  de  la  Confédération  pour  constitution  de 
ce  fonds. 

La  diminution  des  réserves  spéciales  de  l'assurance  des  acci- 
dents professionnels  à  fin  1921  est  due  au  prélèvement  fait  sur 
ces  réserves  pooir  la  bonification  extraordinaire  de  primes  faites 
aux  entreprises  en  1921. 

On  pourrait  aussi  compter  comme  réserve  le  fonds  de  roule- 
ment de  5  millions  de  francs  constitué,  à  l'ouverture  à  l'exploita- 
tion, par  un  versement  de  la  Confédération. 


TABLEAU  N»  9 

Fréquence  des  accidents  pour  les  différentes  classes  d'âge, 
pour  les  assurés  du  sexe  masculin 

La  statistique  porte  sur  les  accidents  des  années  1919  et  1920 


ACCIDENTS 

ACCIDENTS 

CLASSES    d'âge 

NOMBRE 

d'assurés  par 

PROFESSIONNELS 

NON-PROFESSIONNELS 

classe  d'âge 

Nombre 
d'accidents 

Nombre 
d'accidents 
par  assure 

Nombre 
d'accidents 

Nombre 
d'accidents 
par  assuré 

19  ans 

67.700 

30.405 

0.448 

7.190 

0.106 

20  à  24  ans 

69.000 

30.766 

0  446 

6.838 

0.099 

25  à  29  ans 

72.000 

24.511 

0  344 

5.125 

0.071 

30  à  34  ans 

67,750 

19.043 

0.281 

4.154 

0.061 

35  à  39  ans 

58.000 

17.075 

0.294 

3.743 

0  065 

40  à  44  ans 

46.200 

15.702 

0.340 

3.331 

0.072 

45  à  49  ans 

37.550 

12.775 

0.S40 

2.719 

0.072 

50  à  54  ans 

29.200 

9.406 

0  322 

1   954 

0.067 

55  à  59  ans 

20.250 

6.310 

0  312 

1.365 

0.067 

60  ans  et  plus 

32.350 

6.132 

0.189 

1.460 

0.045 

500.000 

172.125 

0.344 

37.879 

0.076 
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N'ont  été  pris  en  considération  pour  cette  statistique  que  les 
accidents  ayant  causé  une  incapacité  de  travail  de  trois  jours  au 
moins. 

Il  est  très  difficile,  dans  la  période  d'activité  anormale  de 
l'industrie  que  nous  traversons,  de  connaître  le  nombre  d'ouvriers 
assurés,  ou  plutôt  d 'ouvriers-année  (nombre  total  de  journées 
de  travail  de  l'ensemble  des  assurés,  divisé  par  300,  nombre  nor- 
mal de  journées  de  travail  d'un  ouvrier  dans  une  année).  Nous 
avons  admis  le  chiffre  rond  de  SOO.OiGO  comme  correspondant  à 
peu  près  à  la  réalité. 

La  Caisse  nationale  ne  connaît  pas  la  répartition  de  ses  assurés 
par  classes  d'âges.  Les  chiffres  du  tableaoi  ont  été  obtenus  en 
répartissant  les  500.000  assurés  sur  la  base  des  statistiques  fédé- 
rales donnant  la  répartition  de  la  population  entière  masculine 
de  la  Suisse  par  classe  d'âge. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  chiffre  de  fréquence 
d'accident  donne  le  nombre  d'accidents  par  assuré  pour  deux 
arts. 

TABLEAU    N»   10 
Répartition  des  accidents   sur  les  jours  de  semaine 


Accidents 
professionnels 

1920 
Nombre  d'accidents  . 
En  pour  cent 

1921 
Nombre  d'accidents  . 
En  pour  cent 


Accidents 
non-professionnels 

1920 
Nombre  d'accidents  . 
En  pour  cent 

1921 
Nombre  d'accidents  . 
En  pour  cent 


o 

■J 

a 
s 

■< 
s 

o 

H 

es 
u 
e 

E 

a 
ta 
a 
o 
z 
n 
>■ 

16  539 

16.011 

15  721 

15.446 

16.918 

17  5 

16.9 

16.6 

16.3 

17.9 

12.535 

12.872 

12.189 

11  964 

13.010 

17,2 

17.7 

16  7 

16.4 

17.8 

3  148 

2.533 

2.437 

2.487 

2  4«4 

13.6 

11.0 

10.5 

10.8 

10.6 

2.731 

2  335 

2.100 

2.161 

2  393 

13.5 

11.5 

10.4 

10.7 

11.8 

13.083 
13.8 


9.584 
13.2 


5.074 
22.0 


4.485 
22.1 


1.106 
1.9 


715 

.0 


4.959 
21.5 


4.052 
20.0 
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TABLEAU  No  il 

Répartition,  suivant  le  degré  d'incapacité  de  travail, 
des  rentes   d'invalidité   qui    couraient   au    31    décembre    1922 


DEGRE     D  INVALIDITI 


En  dessous  de  10  °/c 

10-19  % 

20-29  0  „ 

30-39  "/o 

40-49  "jo 

50-59  "/o 

60-69  0  0    

70-79  •/ 

80-89  »/ 

90-100  o/o 

Total 


ASSURANCE 
des  accidents  professionnels 


Nombre  de  cas 

En  */o  du  nombre 
total 

2  277 

30.6 

2  641 

35.5 

1.219 

16.4 

519 

7.0 

205 

2,7 

232 

3.1 

127 

1.7 

112 

1.5 

21 

0.3 

90 

1.2 

7.443 

100.0 

ASSURANCE 
des  accidents  non-professionnels 


Nombre  de  cas 

En  °/o  du  nombre 
total 

343 

20   1 

723 

42.5 

331 

19.4 

135 

7.9 

52 

3.1 

42 

2.5 

27 

1.6 

12 

0   7 

7 

0.4 

30 

1.8 

1   702 

100.0 

X.  —  La  Caisse  nationale  et  l'opinion  publique 

A.  —  La  formation  de  l'état  d'esprit  du  public 

Que  pense-t-on  de  la  Caisse  nationale  dans  le  public  ?  Rien  de 
bon,  si  l'on  en  croit  les  plaintes  qu'elle  reçoit  et  celles  que  l'on 
trouve  dans  la  presse.  Bureaucratie,  paperasserie,  chicane,  arbi- 
traire, énormité  des  frais  d'administration,  exorbitanee  des 
primes,  incapacité  administrative,  fiasco  des  monopoles  et  de 
l'intervention  de  l'Etat,  etc.,  autant  de  termes  qoii  sont  employés 
comjne  stéréotypés  chaque  fois  que  certains  journalistes  en  mal 
d'article  trouvent  une  occasion  de  parler  de  la  Caisse  nationale, 
ou  qu'un  quelconque,  mécontent  de  devoir  observer  des  dispo- 
sitions légales  qui  le  gênent  ou  en  supporter  les  charges  ou  autres 
conséquences,  éprouve  le  besoin  d'exhaler  sa  plainte.  Ces 
reproches  sont-ils  mérités  ?  Pour  en  juger,  il  faut  se  rendre 
compte  de  l'état  d'esprit  des  critiqueurs  et  des  mobiles  qui  les 
excitent  à  s'attaquer  à  la  'Caisse  nationale,  puis  examiner  les 
critiques  elles-mêmes.  Il  fanit  aussi  se  rappeler  les  vers  de 
La  Fontaine  : 

De  quelque  désespoir  qu'une  âme  soit  atteinte, 

La  douleur  est  toujours  moins  forte  que  la  plainte. 

Il  ne  nous  est,  on  le  comprendra,  pas  très  facile  de  parler  des 
critiqueurs  et  des  critiques  avec  une  absolue  impartialité,  mais 
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nous  nous  y  efforcerons.  Nous  ne  traitons  d'ailleurs  pas  ce  sujet 
daus  le  boit  de  défendre  une  institution  ou  un  sj^stème  ;  nous 
voulons  simplement  chercher  à  montrer  avec  quelles  difficultés 
une  administration  telle  que  celle  qui  nous  occupe  doit  lutter, 
quels  sont  ses  points  faibles  et  les  causes  de  ces  faiblesses,  mais 
aussi  quels  progrès  elle  réalise,  car  à  une  époque  où  la  lutte  est 
particulièrement  vive  entre  les  partisans  du  «  tout  par  l'Etat  » 
et  ceux  de  la  doctrine  contraire,  qui  ne  voient  de  salut  que  dans 
l'initiative  privée,  toute  expérience  faisant  ressortir  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  des  deux  principes  est  bonne  à  méditer. 
Les  résultats  du  système  adopté  en  Suisse  présentent  un  intérêt 
spécial,  ce  système  pouvant  être  considéré  comme  un  compromis 
entre  les  deux  tendances,  car  la  Caisse  nationale  suisse  d'assu- 
rance en  cas  d'accidents,  qui  a  reçu  des  pouvoirs  très  étendus, 
a  été  cependant  fondée  sur  des  bases  rédiuisant  au  minimum 
l'influence  de  l'Etat  sur  sa  gestion. 

La  Caisse  nationale  a  eu  le  privilège  d'être  critiquée  long- 
temps avant  d'avoir  vu  le  jour.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au 
commencement  de  cette  étude,  l'assurance  obligatoire  a  été  dis- 
cutée deux  fois  au  sein  des  Chambres  fédérales,  puis  du  peuple 
suisse.  Ce  dernier  Ta  repoussée  la  première  fois  parce  qu'il  ne 
voulait  pas  la  voir  étendre  au  delà  de  certaines  limites,  qu'il 
estimait  dépassées  par  le  projet.  La  seconde  fois,  la  bataille  s'est 
engagée  presque  exclusivement  entre  partisans  et  adversaires  de 
la  création  d'un  établissement  d'assurance  possédant  un  mono- 
pole. Dans  les  deux  camps,  on  trouvait  des  gens  qui  luttaient  les 
uns  pour  des  principes,  les  autres  pour  leurs  intérêts.  Les  par- 
tisans de  la  loi  se  recrutaient  dans  le  monde  ouvrier,  dans  le 
parti  socialiste  et  dans  le  parti  politique  détenant  la  majorité 
aux  Chambres  et  dans  le  peuple,  le  parti  radical.  Les  adversaires 
de  la  loi  étaient  les  tenants  et  aboutissants  des  sociétés  d'assu- 
rance et  les  adhérents  des  partis  politiques  bourgeois  d'opposi- 
tion, parti  conservateur  et  libéral.  Quant  aux  chefs  des  entre- 
prises auxquelles  la  loi  devait  s'appliquer,  ils  étaient  très  divisés  : 
partisans  ou  adversaires,  suivant  les  expériences  mauvaises  ou 
bonnes  qu'ils  avaient  faites  avec  les  sociétés  d'assurance. 

En  parlant  de  lutte  pour  et  contre  le  monopole  et  des  adver- 
saires en  présence,  nous  ne  voulons  pas  dire  que  le  résultat  du 
vote  populaire  a  dépendu  uniquement  de  cette  lutte  et  de  ees 
personnes.  Comme  nous  l'avons  dit,  la  loi  traite  non  seulement 
de  l'assurance-aecidents,  mais  aussi  de  l 'assurance-maladie.  Son 
sort  a  été  décidé  en  grande  partie  par  les  voix  des  membres  des 
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caisses-maladie,  qui  l'acceptaient  pour  jouir  des  subsides  prévus 
en  faveur  de  ces  caisses.  Comme  personne  ne  combattait  les  dis- 
positions concernant  l 'assurance-maladie,  c'est  cependant  bien 
sur  l'assurance-accidents,  et  particulièrement  sur  la  question  du 
monopole,  que  l'on  s'est  battu.  Ce  qui  nous  intéresse  ici,  ce  n'est 
du  reste  pas  la  lutte  en  elle-même,  mais  certaines  armes  qui  y 
ont  été  employées  et  les  suites  qu'elles  a  laissées.  Parlons  de  ces 
dernières.  Beaucoup  de  citoyens  qui,  le  4  février  1912,  en  accep- 
tant la  loi,  se  prononçaient  délibérément  en  faveur  du  monopole 
de  l'assurance  obligatoire,  exprimaient  par  là  leur  hostilité,  on 
penit  même  dire  leur  haine  contre  les  sociétés  d'assurance.  Celles-ci 
le  méritaient-elles  ?  Certainement  pas,  mais  les  défenseurs  de  la 
loi,  à  côté  de  moyens  plus  légitimes,  surent  exciter  et  faire  servir 
à  leurs  fins  les  sentiments  d'hostilité  latente,  dont,  pour  les  rai- 
sons que  nous  allons  exposer,  les  sociétés  d'assurance  de  tous 
genres  sont  l'objet  de  la  part  d'un  grand  nombre  de  personnes, 
et  qu'il  suffit  de  peu  de  chose  pour  faire  éclater  au  grand  jour. 
En  assurant  ainsi  l'avènement  de  la  Caisse  nationale,  ils  ont 
préparé  des  déceptions  dont  elle  a  beaucoup  à  souffrir. 

D'une  façon  générale,  les  assurances  ne  sont  pas  prisées  par 
le  public.  Il  s'en  sert  parce  qu'il  en  a  besoin,  mais  sciemment  ou 
insciemm.ent,  il  les  considère  comme  des  entreprises  d'une  hon- 
nêteté discutable.  Cela  est  dû  aux  nombreux  conflits  auxquels 
ces  affaires  donnent  lieu  et  au  sentiment,  origine  de  presque  tous 
ces  conflits,  que  la  société  d'assurance  fait,  sur  le  dos  de  l'assuré, 
une  spéculation  dans  laquelle  elle  gagne  beaucoup  plus  souvent 
que  ce  dernier,  ce  qui  est  vrai  si  l'on  considère  comme  un  gain 
pour  la  société  d'assurance  toute  prime  qu'elle  a  reçue  sans 
avoir  eu  à  verser  des  indemnités,  mais  faux  lorsqu'on  tient 
compte  de  l'ensemble  des  opérations  de  la  société.  Le  principe  de 
l'assurance  est  la  répartition  sur  un  certain  nombre  de  personnes 
d'un  risque,  c'est-à-dire  du  dommage  causé  par  un  événement 
qui  n'atteint  qu'une  seule  d'entre  elles.  L'assuré  a  de  la  peine 
à  accepter,  lorsqu'elles  lui  sont  défavorables,  toutes  les  consé- 
quences de  ce  principe.  Il  n'aurait  pas  eu  l'idée  de  conclure  une 
assurance  ne  garantissant  que  de  très  petits  dommages,  se  répé- 
.  tant  fréquemment.  Ce  dont  il  a  voulu  se  préserver,  c'est  de  l'éven- 
tualité d'une  grande  perte,  d'un  dommage  important,  causé  par 
un  événement  d'une  portée  économique  sérieuse.  Nous  disons 
éventualité,  parce  que  celui  qui  contracte  une  assurance  sait  fort 
bien  qu'il  est  possible,  sinon  probable,  que  l'événement  en  vue 
duquel  il  s'est  assuré  ne  l'atteindra  pas.  Il  le  souhaite  même. 
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Pour  ce  risque,  la  société  d'assurance  touche  une  prime  minime 
relativement  à  ce  qu'elle  peut  être  tenue  de  payer  ;  elle  doit,  par 
conséquent,  pour  y  trouver  son  compte,  recevoir  cette  prime 
d'un  grand  nombre  d'assurés,  dont  quelques-uns  seulement  obtien- 
dront des  indemnités.  C'est  en  somme  une  loterie  ;  or,  dans  toute 
loterie,  il  y  a  plus  de  perdants  que  de  gagnants,  plus  de  mécon- 
tents que  de  satisfaits.  Celui  qui  a  payé  pendant  un  certain 
temps  sans  rien  recevoir  oublie  complètement  qu'en  contractant 
une  assurance  il  savait  que  cela  pourrait  arriver.  Il  regrette  son 
argent.  S'il  achète  une  marchandise  quelconque  qu'il  peut  palper, 
il  considère  comme  tout  naturel  que  le  marchand  qui  la  vend 
prenne  son  bénéfice  ;  de  la  société  d'assurance  il  ne  l'admet  pas, 
parce  qu'il  ne  peut  pas  arriver  à  faire  Tefiort  de  réflexion  néces- 
saire à  la  réalisation  de  l'idée  qu'il  a  aussi  contre  son  argent 
reçu  quelque  chose,  soit  une  garantie.  C'est  une  marchandise 
qni'on  ne  peut  pas  palper.  Il  reste  sous  l'impression  qu'on  a  pro- 
fité de  lui,  et,  conséquence  naturelle  de  cet  état  d'esprit,  si  l'évé- 
nement en  vue  duquel  l 'assurance  a  été  conclue  survient,  il  se  dit  : 
«  A  mon  tour  de  profiter  !  »  Nous  arrivons  ainsi  à  l'autre  côté  de 
la  question  :  aux  nombreux  conflits  auxquels  les  affaires  d'assu- 
rance donnent  lieu. 

C'est  un  fait  reconnu  que  tout  assuré,  lorsque  l'occasion  se 
présente,  cherche  à  tirer  de  son  contrat  d'assurance  le  maximum 
possible.  Il  y  a  des  exceptions,  certainement  ;  elles  ne  font  que 
confirmer  la  règle.  Même  des  gens  parfaitement  honnêtes  n'hé- 
sitent pas  à  recevoir  plus  que  ce  qui  leur  est  strictement  dû,  car 
ils  estiment  en  toute  conscience  que  l'assureur  doit  être  large, 
quand  son  tour  de  payer  est  venu.  On  trouve  alors,  suivant  la 
mentalité  de  l'assuré,  tooite  la  gamme  des  moyens  de  se  procurer 
un  avantage  :  acce]3tation  d'indemnités  supérieures  au  dommage, 
appel  à  la  libéralité  de  l'assurance,  exagération,  simulation. 
Reprenant  notre  comparaison  avec  le  marchand  et  l'assureur, 
nous  dirons  qu'on  n'aurait  pas  l'idée  de  demander  au  premier 
plus  que  la  marchandise  qu'il  a  vendue  à  un  prix  fixé.  Du  second, 
on  considère  comme  tout  naturel  d'obtenir  un  supplément.  L'as- 
sureur, qui  connaît  cet  état  d'esprit  et  qui  bien  souvent  a  été 
trompé,  se  met  sur  la  défensive.  Il  devient  facilement  trop  défiant. 
Entre  deux  parties  animées  de  tendances  pareilles,  les  conflits 
sont  inévitables.  Il  s'en  élève  dans  tous  les  genres  d'assurance, 
mais  évidemment  ils  sont  d'autant  plus  nombreux  et  fréquents 
que  les  événements  en  vue  desquels  l'assurance  a  été  conclue  le 
sont   eux-mêmes   et   que   la   détermination   des   indemnités   dues 
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prête  plus  à  estimation  et  à  discussion.  De  tous  les  domaines  de 
l'assurance,  c'est  l 'assiurance-'aecidents  qui  réalise  les  conditions 
les  plus  défavorables  à  cet  égard,  d'où  la  mésestime  à  laquelle  peu 
de  sociétés  d 'assurance-accidents  échappent.  Pour  gagner  des  par- 
tisans à  la  loi,  ses  défenseurs  ont  profité  de  cet  état  d'esprit.  Ils 
ont  attisé  la  haine  contre  les  sociétés  d'assurance  en  parlant  de 
bénéfices  énormes  et  abusifs,  de  tendances  tracassières,  de  dureté 
à  l'égard  des  assurés,  de  mauvaise  foi,  etc.,  etc.,  en  ajoutant 
naturellement  que  l'adoption  de  l'assurance  obligatoire  et  l'avè- 
nement d'un  établissement  d'assurance  officiel  changerait  tout 
cela.  Cette  haine  injustifiée,  la  Caisse  nationale  en  a  repris  à  son 
compte  une  part  importante,  augmentée,  par  la  suite,  des  décep- 
tions de  ceux  qui  croyaient  trouver  enfin  un  assureur  prêt  à 
toutes  les  concessions  et  à  toutes  les  complaisances,  et  sachant  en 
même  temps  payer  de  très  larges  prestations  d'assurance  et 
abaisser  fortement  les  primes,  que  les  débiteurs  auraient  toute 
latitude  de  payer  à  leur  convenance. 

Les  adversaires  de  la  loi  ont  aussi  contribué  pour  leur  part  à 
semer  les  préjugés  et  préventions  contre  la  Caisse  nationale.  Aux 
reproches  adressés  aux  sociétés  d'assurance,  ils  ont  répondu  que 
chaque  fois  que  l'Etat  se  mêlait  d'entreprendre  quelque  chose 
il  s'acquittait  mal  de  sa  tâche,  qu'il  était  incapable  d'adminis- 
trer économiquement  et  imposait  des  charges  inutiles  aux  inté- 
ressés, tout  en  les  servant  mal.  On  affirmait  qu'il  serait  impos- 
sible à  la  Caisse  nationale  d'échapper  aux  défauts  que  l'on  se 
plaît  à  voir  dans  toute  administration  publique,  et  que  beaucoup 
d'entre  elles  montrent,  il  faut  le  reconnaître,  mais  en  ajoutant 
qu'on  les  exagère  et  que  les  administrés  en  sont  responsables 
pour  une  bonne  part. 

La  lutte  entre  partisans  et  adversaires  de  la  loi  fut  vive.  Elle 
mit  aux  prises  les  partis  politiques,  les  classes  sociales  et  les 
défenseurs,  par  principe  ou  par  intérêt,  de  doctrines  opposées. 
Elle  se  termina  par  l'adoption  de  la  loi  à  une  majorité  relative- 
ment faible.  Les  vaincus  ressentirent  durement  leur  défaite  ;  ils 
ne  désarmèrent  pas.  Ils  n'attendaient  que  la  mise  en  vigueur  de 
l'assurance  obligatoire  pour  reprendre  la  lutte,  espérant  que  les 
fautes  de  la  Caisse  nationale  leur  donneraient  l'occasion  de 
prouver  combien  ils  avaient  eu  raison  en  s 'opposant  à  sa  créa- 
tion. Comme  il  n'y  a  rien  de  plus  désagréable  pour  certaines  gens 
que  d'avouer  qu'ils  se  sont  trompés  dans  leurs  pronostics,  la 
Caisse  nationale  était  pour  eux  condamnée  d'avance,  quoi  qu'elle 
fît.  Elle  l'était  aussi  pour  d'autres,  qui,  par  crainte  des  consé- 
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((uences  que  pourrait  eutraîiier  l'exemple  d'un  monopole  réussi, 
voulaient  à  tout  prix  empêclier  l'opinion  publique  de  lui  devenir 
favorable.  Pour  ces  gens-là,  la  Caisse  nationale  produit  le  même 
effet  que  le  drapeau  rouge  sur  le  taureau.  Il  suffit  qu'elle  se 
trouve  devant  eux  pour  que,  tête  baissée,  ils  foncent  dessus  avec 
la  vigueur  du  taureau,  mais  aussi  avec  l'intelligence  de  cet  ani- 
mal. L'atmosphère  que  la  Caisse  nationale  a  trouvée  en  arrivant 
au  monde  n'était  donc  pas  bien  agréable  à  respirer.  Elle  ne  s'est 
pas  améliorée  depuis  lors,  car  contre  le  parti-pris  —  et  c'est  bien 
de  cela  qoi'il  s'agit  —  il  n'y  a  rien  à  faire.  Nous  en  donnons  une 
preuve,  prise  dans  un  document  officiel.  La  voici  :  La  loi,  comme 
nous  l'avons  dit,  prévoit  que  l'activité  de  la  Caisse  nationale 
s'étend  à  l'assurance  volontaire,  dont  les  conditions  doivent  être 
fixées  par  les  Chambres  fédérales.  Un  projet  a  été  présenté  à 
celles-ci.  Repoussé  par  le  Conseil  national  en  novembre  1982,  il  l'a 
été  aussi  le  P''  février  1923  par  le  Conseil  des  Etats.  Dans  le  rap- 
port présenté  à  ce  dernier  par  le  président  de  la  commission 
chargé  de  préaviser  à  ce  sujet,  se  trouve,  à  côté  de  ce  que  nous 
appellerons  par  euphémisme  plusieurs  erreurs,  la  phrase  suivante 
que  nous  traduisons: 

«  L'établissement  d'Etat  (la  Caisse  nationale)  travaille  solide- 
ment, sûrement,  -correctement,  cela  va  sans  dire.  Mais  elle  tra- 
vaille aussi  lourdement,  d'une  façon  compliquée  et  chèrement, 
cela  va  aussi  sans  dire.  On  ne  peut  pas  lui  en  faire  un  reproche, 
car  s'il  en  était  autrement,  ce  ne  serait  pas  un  étahUssement 
d'Etat.  )) 

On  nous  dira  peut-être  :  ce  n'est  pas  autre  chose  qu'une  bou- 
tade, un  trait d'esprit.  C'est  bien  évidemment  ce  qu'a  voulu 

faire  l'auteur  du  rapport  en  question,  mais  on  ne  contestera  pas 
que  c'est  aussi  la  manifestation  d'un  état  d'esprit  et  d'un  parti- 
pris  qu'on  sent  incurables. 

Voici  un  second  exemple.  Une  entreprise  ayant,  chaque  année, 
causé  des  pertes  sensibles  à  la  Caisse  nationale  par  le  fait  d'acci- 
dents nombreux  et  d'une  certaine  gravité,  elle  fut  avertie  que,  si 
ces  résultats  ne  s'amélioraient  pas,  une  élévation  du  taux  de  ses 
primes  serait  inévitable.  Elle  donna  connaissance  de  cet  avertis- 
sement à  un  journal,  qui  le  reproduisit  en  y  ajoutant  les  lignes 
suivantes  : 

«  L'on  s'imaginait  jusqu'à  présent  que  le  paiement  des  primes 
avait  pour  effet  de  procurer  aux  assurés  le  bénéfice  de  l'assurance. 
La  Caisse  nationale  a  changé  tout  cela,  et  les  assurés  qui  ont  le 
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malheur  d'enregistrer  des  accidents  sont  condamnés  au  paiement 
de  taxes  supplémentaires. 

«  Cette  manière  de  faire  est  simplement  scandaleuse.  Une  com- 
pagnie privée  qui  agirait  ainsi  perdrait  bien  vite  tous  ses  clients 
Mais  la  Caisse  d'assurance  de  Lucerne,  étant  nationale,  est  aussi 
obligatoire  pour  les  su.jets  de  Sa  Majesté  Lebureau.  » 

Nous  sommes  d 'accord  avec  l 'auteur  de  ces  lignes  sur  un  point, 
c'est  qu'une  Compagnie  privée  n'aurait  pas  agi  comme  la  Caisse 
nationale.  Elle  n'ararait  pas  attendu  cinq  ans  pour  prendre  des 
mesures  contre  une  entreprise  qui  aurait  montré  un  risque  d'ac- 
cidents anormal,  et  ce  n'est  pas  un  avertissement  qu'elle  lui  aurait 
fait  parvenir,  mais  bien  un  avis  d 'aiugmentation  du  taux.  L'aver- 
tissement en  question  n'avait  du  reste  pas  été  envoyé  seulement 
à  l'entreprise  qui  a  trouvé  bon  de  nantir  la  presse  de  sa  mésaven- 
ture, mais  encore  à  d'autres,  appartenant  à  la  même  classe  de 
risques.  Celle-ci  dans  son  ensemble,  imposant  à  la  Caisse  nationale 
des  charges  qui  dépassent  les  primes,  il  était  devenu  nécessaire 
de  prendre  des  mesures  pour  régulariser  la  situation.  Si,  au  lieu 
de  chercher  d'abord  d'où  venaient  les  plus  fortes  charges,  la 
Caisse  -nationale  avait  modifié  les  taux  de  primes  de  toutes  les 
entreprises,  elle  se  serait  sans  doute  attiré  de  la  part  de  l'intelli- 
gent critiqueur  des  compliments  tels  que  :  Quel  scandale  !  Voilà 
bien  des  administrations  d'Etat  !  Une  Compagnie  privée  cher- 
cherait, ponr  ne  pas  faire  porter  par  tous  les  pertes  causées  par 
quelqoies-uns,  quelles  sont  les  entreprises  qui  ont  causé  ces  pertes. 
Mais  Sa  Majesté  Lebureau  ne  se  donne  pas  cette  peine.  C'est  bien 
plus  simple  d'augmenter  l'ensemble  des  taux  de  primes. 

Nous  pourrions  donner  de  nombreuses  autres  preuves  de  ce 
parti-pris,  de  cette  opposition  systématique  qui  procède  tantôt 
d'une  volonté  arrêtée  de  ne  pas  voir  les  choses  comme  elles  sont, 
tantôt  du  peu  d'intelligence,  de  l'ignorance  ou  du  défaut  de 
réflexion.  Nous  en  avons  dit  assez  pour  montrer,  c'était  notre  seul 
but,  la  valeur  qu'il  faut  attribuer  aux  attaques  violentes  aux- 
quelles dès  ses  premiers  pas  la  Caisse  nationale  a  été  exposée,  alors 
qu'elle  n'avait  encore  accompli  aucun  acte  et  par  conséquent  com- 
mis aucune  faute.  Ces  attaques  visent  donc  l'institution  comme 
telle.  Rien  ne  serait  plus  désagréable  aux  gens  qui  les  mènent 
que  de  voir  le  régime  institué  donner  de  bons  résultats.  Il  ne  faut 
pas  que  cela  soit,  et  pour  empêcher  que  cela  soit,  tous  les  moyens 
sont  bons.  Un  des  moyens  les  plus  efficaces  est  évidemment  d'en- 
traver la  marche  de  la  Caisse  nationale  en  entretenant  le  mécon- 
tentement et  en  excitant  les  intéressés  contre  elle.  Les  attaques 


182  LES    ANNALES    DE    LA   REGIE   DIRECTE 

ayant  cette  origine  ne  sont  intéressantes  qu'à  titre  de  manifesta- 
tion de  l'esprit  d'opposition,  mais  peuvent  être  complètement 
ignorées  par  qui  s'intéresse  à  la  marche  de  la  Caisse  nationale  et 
aux  résultats  de  l'assurance  obligatoire  en  Suisse.  Nous  tenons  à 
les  distinguer  nettement  des  critiques  qui,  elles,  visent  les  actes 
de  la  Caisse  nationale  ou,  d'une  façon  plus  générale,  les  disposi- 
tions de  la  loi  sur  l'assurance  et  leur  application. 

Si  l'assurance  obligatoire  était  entrée  en  vigueur  dans  des 
temps  normaux,  une  bonne  partie  des  préventions  dont  la  Caisse 
nationale  est  l'objet  se  seraient  dissipées  peu  à  peu.  Malheureuse- 
ment, la  guerre  d'abord,  la  grande  crise  industrielle  ensuite,  ont 
mis  tout  sens  dessus  dessous,  égaré  les  raisonnements  et  faussé 
les  bases  de  comparaison  qui  auraient  pu  faire  ressortir  les  avan- 
tages du  nouveau  régime  et  aider  à  en  accepter  les  inconvénients. 
Cela  a  singulièrement  facilité  le  jeu  des  adversaires  de  principe 
de  la  loi  et  leur  a  permis  de  recruter  des  partisans  parmi  ceux 
qui,  soumis  par  les  événements  à  de  cruelles  épremves,  en  vou- 
laient au  pouvoir  public  et  à  tous  ses  organes  de  ne  pas  avoir  su 
les  en  préserver. 

Ce  courant  de  mécontentement,  ayant  sa  source  hors  de  la  Cais,se 
nationale,  a  été  renforcé  depuis  l'ouverture  à  l'exploitation  de 
celle-ci  par  les  fautes  qu'on  lui  a  reprochées  à  tort  ou  à  raison. 
Il  serait  présomptueux  de  prétendre  que  la  Caisse  nationale  a  été 
impeccable  et  n'a  mérité  aucune  critique,  mais  il  est  permis  d 'af- 
firmer t((ue  les  fautes  c^u'elle  a  pu  eommettre  n'ont  été  ni  très 
nombreuses  ni  très  graves,  et  surtout  que  l 'on  n  'a  pas  tenu  compte 
des  circonstantes  atténuantes  qu'un  peu  de  sentiment  de  justice 
aurait  fait  trouver  dans  les  difficultés  considérables  avec  les- 
quelles elles  s'est  trouvée  aux  prises.  La  mise  en  train  d'une 
grosse  administration  qui,  avec  un  personnel  encore  novice,  doit 
du  jour  au  lendemain  se  charger  d'un  service  considérable  en 
appliquant  une  loi  nouvelle  est  une  opération  délicate,  même 
dans  des  temps  normaux  ;  or,  l'année  1918  a  été  anormale  à  tous 
les  points  de  \'ue.  La  guerre  excitait  les  esprits,  qui  étaient  arrives 
à  un  état  d'extrême  tension,  et  avait  rendu  la  situation  écono- 
mique périlleuse.  L'armée,  montant  la  garde  à  nos  frontières, 
arrachait  un  grand  nombre  de  citoyens  à  leurs  affaires  et,  ce  qui 
était  particulièrement  important  pour  la  Caisse  nationale,  de 
médecins  à  leurs  malades.  Nous  n'insistons  pas  sur  les  consé- 
quences de  la  guerre  ;  chacun  les  connaît.  Elles  auraient  suffi  à 
compliquer  la  tâche  de  la  Caisse  nationale.  L'épidémie  de  grippe, 
la  grande  grève  et  les  troubles  intérieurs  qu'elle  a  provoqués  sont 
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venus  aggraver  la  situation  dans  une  mesure  dont  on  se  fera  une 
idée  lorsqu'on  saura  que  le  personnel  diî  la  Caisse  nationale  a  été, 
pendant  plusieurs  mois,  réduit  de  plus  de  moitié  par  la  maladie  et 
l'appel  sous  les  drapeaux,  et  que  les  médecins,  diminués  en  nombre 
et  surmenés,  trouvaient  à  peine  le  temps  de  soigner  les  assurés 
blessés  et  ne  pouvaient  plus  faire  parvenir  à  la  Caisse  nationale 
les  certificats  et  déclarations  nécessaires  au  paiement  des  presta- 
tions. Si  l'on  ajoute  à  cela  que  tous  les  intéressés  à  l'assurance  : 
ouvriers  et  employés,  patrons,  médecins,  hôpitaux,  etc.,  peu  au 
courant  des  nouvelles  dispositions  légales  ou  de  l'interprétation 
à  leur  donner  assaillaient  les  organes  compétents  de  la  Caisse 
nationale  de  questions  de  tous  genres,  qui  exigeaient  de  promptes 
réponses,  on  se  rendra  compte  du  travail  qu'il  a  fallu  accomplir 
et  des  difficultés  qu'il  a  fallu  surmonter.  Est-il  étonnant  que  dans 
ces  conditions  il  y  ait  eu  quelques  fajusses  manœuvres,  quelques 
erreurs  et  surtout  des  retards  et  lenteurs  ?  Il  semble  qu'on  aurait 
dû  les  comprendre  et  les  excuser.  Cela  n'a  pas  été  le  cas.  Un  flot 
àQ  mécontentements,  de  critiques,  de  reproches,  d'accusations,  a 
déferlé  contre  la  Caisse  nationale.  C'était  pour  les  ennemis  du 
nouveau  régime  une  belle  occasion  de  reprendre  la  lutte  et  d'ame- 
ner de  nouveaux  partisans  dans  leur  camp.  Ils  ne  l'ont  pas 
manquée.  C'est  ainsi  que  l'opinion  publique,  ou  du  moins  celle 
qui  s'exprimait,  est  devenue  franchement  défavorable,  hostile 
même  à  la  Caisse  nationale.  Les  défectuosités  de  service  du  début 
ont  été  promptement  éliminées.  Dans  le  courant  de  la  seconde 
année,  peu  à  peu  tout  est  rentré  dans  l'ordre,  mais  le  mécontente- 
ment est  resté,  alimenté  d'ailleurs  par  de  nouvelles  circonstances. 
Si,  dans  les  années  1918  et  1919,  la  situation  économique  était 
troublée  et  difficile  à  bien  des  égards,  au  moins  les  affaires,  dans 
la  plupart  des  industries,  marchaient.  Le  chômage  n'atteignait 
que  quelques-unes  d'entre  elles.  Dès  1920,  par  contre,  la  crise 
s'est  df-veloppée  et  a  atteint  toutes  les  industries.  Ses  effets  ont 
été  d'autant  plus  néfastes  que  les  charges  des  dépenses  énormes, 
directes  et  indirectes,  causées  par  la  guerre  pesaient  de  tout  leur 
poids  sur  les  épaules  des  contribuables.  Impôts  écrasants,  hausse 
du  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matières  premières,  pertes 
dues  aux  variations  du  change,  travail  intense  sans  résultat, 
souci  du  lendemain,  âpre  lutte  pour  son  existence,  ont  mis  le 
chef  d'entreprise  dans  un  état  de  nervosité  extrême.  Il  est  comme 
un  homme  roué  de  coups,  dont  le  corps  entier  est  devenu  si  dou- 
loureux qu'il  ne  supporte  plus  le  moindre  attouchement  ;  de 
crainte  de  la  douleur  qu'il   redoute,   il   crie   même   au   premier 
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mouvement  fine  l'on  fait  pour  se  rapprocher  de  lui.  L'assu- 
rance obligatoire  et  ses  charges,  tombant  à  une  époque  pareille, 
ne  pouvaient  être  que  mal  accueillies  par  le  patronat.  La  Caisse 
nationale,  même  si  elle  avait  été  la  perfection  personnifiée, 
n'aurait  pas  pu  appliquer  la  loi  sans  provoquer  des  cris. 

Le  lecteur  nous  excusera  de  nous  être  un  peu  étendu  sur  les 
circonstances  dans  lesquelles  la  Caisse  nationale  a  travaillé  à  ses 
débuts.  C'était  nécessaire  pour  faire  comprendre  comment  l'opi- 
nion d'un  grand  nombre  de  personnes  a  été  formée  et  avec  quelle 
réserve  il  faut  accueillir  les  critiques  répandues  dans  la  presse 
et  ailleurs.  On  commettrait  une  grande  erreur  si  l'on  jugeait  la 
Caisse  nationale  et  les  résultats  de  l'assurance  obligatoire  en 
Suisse  uniquement  sur  ce  que  l'on  en  entend  dire  et  sans  tenir 
compte  des  circonstances  auxquelles  il  faut  rapporter  une  bonne 
part  de  ces  critiques. 

B.  —  L'opinion  et  les  plaintes  des  administrés 

1.  Les  Assurés 

La  mise  en  vigueur  de  l'assurance  obligatoire  a  été  une  décep- 
tion ponir  les  assurés.  Elle  leur  a  révélé  qu'ils  s'étaient  laissés 
aller  à  bien  des  illusions  et  leur  a  fait  sentir,  pour  commencer, 
ce  qu'ils  avaient  perdu,  sans  leur  montrer  en  même  temps 
ce  qu'ils  avaient  gagné.  Sous  le  régime  de  la  responsabilité  civile, 
l'ouvrier  victime  d'un  accident  recevait  une  indemnité  équiva- 
lent à  l'entier  du  salaire  que  son  incapacité  de  travail  lui  faisait 
perdre.  La  nouvelle  loi  n'accorde  que  le  80  %  du  salaire  perdu. 
Voilà  ce  dont  les  assurés  se  sont  rendu  compte  immédiatement  et 
contre  quoi  ils  ont  protesté,  comme  s'ils  s'étaient  attendus  â  ce 
que  cette  disposition  légale  ne  serait  pas  appliquée.  D'autre  part, 
les  assurés  atteints  d'incapacité  de  travail  permanente  ont 
regretté  les  indemnités  en  capital  qui  étaient  accordées  sous  le 
précédent  régime  et  n'ont  pas  su  apprécier  à  leur  juste  valeur 
les  rentes  qui  les  ont  remplacées.  Ils  n'ont  pas  non  plus  attaché 
l'importance  méritée  à  la  garantie  absolue  du  paiement  des  pres- 
tations d'assurance  dont  ils  jouissent  actuellement. 

On  aurait  pu  penser  que  l'assurance  des  accidents  non-profes- 
sionnels au  moins  serait  accueillie  avec  une  satisfaction  complète. 
Cela  n'a  pas  été  le  cas.  Sous  le  régime  de  la  responsabilité  civile, 
les  ouvriers  considéraient  comme  tout  naturel  de  ne  plais  être  au 
bénéfice  de  la  protection  légale  dès  le  moment  où  ils  avaient  quitté 
le  travail.  Maintenant,  ils  considèrent  comme  une  dureté  de  la  loi 
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de  faire  cesser  l'assurance  deux  jours  après  la  cessation  du  droit 
au  salaire. 

Anix  déceptions  causées  par  les  dispositions  légales  sont  venues 
s'ajouter  celles  dues  à  leur  application  par  la  Caisse  nationale. 
Pour  faire  accepter  la  loi,  on  avait  répété  à  satiété  aux  ouvriers 
qu'elle  mettrait  fin  aux  discussions  avec  les  sociétés  d'assurance, 
qui,  pOTir  pouvoir  payer  d'énormes  dividendes  à  leurs  action- 
naires, lésaient  les  assurés  dans  leurs  droits.  Ceux-ci  avaient  fini 
par  se  représenter  la  Caisse  nationale  comme  une  panacée  qui 
les  préserverait  de  toutes  les  misères.  Ils  ont  été  vivement  déçus 
lorsqu'ils  ont  constaté  qu'ils  se  trouvaient  en  présence  d'aine 
assurance  contre  les  accidents,  et  que,  pas  plus  que  du  temps  des 
compagnies  tant  blâmées,  ils  ne  pouvaient  obtenir  des  indemnités 
pour  des  dommages  causés  par  la  maladie,  la  vieillesse,  etc.  Ils  ont 
alors  accusé  la  Caisse  nationale  de  dureté,  sans  réfléchir  que  ce 
qui  est  dur  ce  sont  les  malheurs  qui  les  atteignent  et  le  déve- 
loppement encore  incomplet  de  la  législation  sociale. 

Naturellement,  les  assurés  ont  souffert  tout  particulièrement 
des  difficultés  du  début.  Ce  sont  eux  qui  ont  supporté  les  consé- 
quences des  entraves  que  les  événements  ont  mises  à  la  prompte 
liquidation  des  affaires.  Ils  ont  donc  eu  de  bonnes  raisons  de  se 
plaindre.  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  ajouter  que  leurs 
opinions  se  modifient  peni  à  peu  et  qu'actuellement,  dans  leur 
grande  majorité,  les  assurés  accordent  leur  confiance  à  la  Caisse 
nationale  et  reconnaissent  las  avantages  de  la  loi  de  1911.  Les 
réclamations  que  la  Caisse  n^itionale  recevait  des  défenseurs 
attitrés  des  assurés  :  secrétaires-ouvriers,  avocats,  etc.,  n'étaient 
pas,  les  premiers  temps,  exemptes  d'une  certaine  acrimonie. 
Aujourd'hui,  le  ton  a  complètement  changé  et  la  Caisse  nationale 
entretient  de  très  bonnes  relations  avec  ces  personnes.  C'est  une 
preuve  certaine  que,  du  côté  des  assurés  au  moins,  les  préven- 
tions du  début  ont  fait  place  à  un  jugement  plus  sain. 

2i.  Les  chefs  d'entreprises 

L'assurance  obligatoire  n'a  apporté  aux  chefs  d'entreprises 
que  des  charges.  Il  ne  pouvait  en  être  autrement.  Ce  qui  est  éton- 
nant, c'est  que  l'on  puisse  s'en  étonner.  Le  nouveau  régime  n'était 
pas  destiné  à  procurer  des  avantages  aux  patrons.  Il  devait  cons- 
tituer pour  les  assurés  un  progràs  sur  l'ancien,  il  n'avait  pas 
d'autre  but  ;  or,  il  va  sans  dire  que  l'on  ne  peut  pas  donner 
davantage  aux  uns  sans  demander  davantage  aux  autres.  Ce  rai- 
sonnement paraît  être  à  la  portée  de  tout  le  monde  et,  cependant, 
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on  ne  le  fait  pas.  Si  les  charges  ont  augmenté,  la  faute  en  est  à  la 
Caisse  nationale. 

Nous  avons  dit  au  chapitre  viii,  E,  1,  que  les  primes  de  la  Caisse 
nationale  sont  d'une  manière  générale  plus  basses  que  celles  qui 
étaient  demandées  par  les  sociétés  d'assurance  sous  le  régime  de 
la  responsabilité  civile.  A  quoi  alors  sont  dues  les  plaintes  des 
chefs  d'entreprises  ?  D'abord,  au  fait  qu'au  lieiu  de  comparer 
entre  eux  les  taux  des  primes,  ils  comparent  les  montants  payés, 
qui  sont  naturellement  plus  élevés,  parce  que  les  salaires  ont 
augmenté.  En  autre,  un  grand  nombre  de  patrons  faisaient  usage 
de  la  faculté  que  la  loi  sur  la  responsabilité  civile  leur  laissait  de 
faire  supporter  à  leurs  ouvriers  la  moitié  des  primes,  ce  qui  n'est 
plus  possible  actuellement.  Enfin,  certains  chefs  d'entreprises 
gardent  à  leur  charge  les  primes  de  l'assurance  des  accidents  non- 
professionnels,  qu'ils  pourraient  retenir  sur  les  salaires  de  leurs 
ouvriers.  Plutôt  que  de  se  donner  la  peine  de  réfléchir  à  ees  divers 
faits,  on  trouve  beaucoup  plus  facile  d'accuser  la  Caisse  nationale 
de  tout  le  mal,  et  pour  expliquer  la  prétendue  énormité  de  ses 
primes,  on  déclare  tranquillement  que  la  Caisse  nationale  étant 
un  établissement  d'Etat  ses  frais  d'administration  sont  très  éle- 
vés. Les  comptes  publiés  chaque  année  montrent  le  contraire,  mais 
ils  ne  peuvent  rien  contre  l'axiome  que  les  administrations 
publiques  sont  incapables  de  travailler  économiquement.  Les 
chiffres  donnés  au  chapitre  ix  établissent  que  les  frais  d'admi- 
nistration se  sont  élevés  en  1921  au  13.13  %  des  primes.  Y  a-t-il 
une  société  d'assurance  contre  les  accidents  qui  puisse  donner  un 
exemple  de  gestion  moins  coûteuse  ?  Comme,  du  reste,  la  Confé- 
dération rembourse  à  la  Caisse  nationale  la  moitié  de  ses  frais 
d'administration,  ce  n'est  pas  ce  qu'il  en  reste  à  la  charge  des 
payeurs  de  primes  qui  peut  renchérir  beaucoup  ces  dernières. 

Lorsque  la  Caisse  nationale  prouve  qu'elle  a  des  frais  généraux 
moins  élevés  que  ceux  des  sociétés  d'assurance,  on  a  coutume  de 
lui  répondre  que  ces  dernières  ont  à  supporter  des  dépeurses  dont 
]o  monopole  et  les  privilèges  qui  y  sont  attachés  l'ont  libérée.  Il 
s'agit  des  impôts,  des  frais  d'affranchissement  des  envois  postaux 
et  de  ce  que  les  sociétés  d'assurance  appellent  les  frais  d'acquisi- 
tion, payés  sous  la  forme  de  commissions  aux  agents  et  courtiers. 
Ces  dépenses  sont,  en  effet,  épargnées  à  la  Caisse  nationale,  mais 
compensées  par  celles  qui  sont  faites  pour  la  recherche  et  le  con- 
trôle des  entreprises  soumises  à  l'assurance  obligatoire,  pour  le 
service  de  prévention  des  accidents  et  pour  le  service  des  rentes, 
qui  n'existaient  pas  sous  le  régime  de  la  responsabilité  civile,  où 
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les  indemnités  pour  les  cas  d'invalidité  et  de  mort  étaient  liqui- 
dées une  fois  pour  toutes  par  le  paiement  d'un  capital.  L'exoné 
ration  des  impôts  ne  représente  pas  pour  la  Caisse  nationale  une 
économie  aussi  grande  qu'on  se  le  figure.  Pour  la  plus  importante 
des  sociétés  suisses  d'assurance  contre  les  accidents,  cette  dépense 
représente  le  8  %  environ  de  l'ensemble  de  ses  frais  généraux. 
Si  l'on  admet  que  le  paiement  des  impôts  augmenterait  dans  la 
même  proportion  les  dépenses  de  la  Caisse  nationale,  les  frais 
généraux  de  celles-ci  seraient  portés  de  13  à  14  %  et  resteraient 
donc  fort  modérés.  Quant  à  la  franchise  postale,  qui  n^est  du  reste 
que  partielle,  elle  constitue  une  économie  de  20.000  francs.  Sa 
suppression  augmenterait  les  frais  généraux  de  3  pour  1.000 
environ. 

L'administration  de  l'assurance  obligatoire  n'impose  donc  pas 
de  lourdes  charges  aux  chefs  d'entreprises,  comme  ils  le  préten- 
dent. Si  ces  charges  sont  plus  fortes  que  sous  le  régime  antérieur, 
c'est  raniquement  parce  qu'il  n'est  plus  permis,  pour  l'assurance 
des  accidents  professionnels,  de  faire  supporter  une  partie  des 
primes  par  les  assurés  et  parce  que  les  prestations  garanties  à 
ces  derniers  sont  plus  élevées. 

Plus  encore  que  des  charges  de  l'assurance  obligatoire,  les  chefs 
d'entreprises  se  plaignent  de  la  bureaucratie  qu'elle  a  instituée. 
Par  bureaucratie,  iLs  entendent  l'abus  des  formalités,  l'immixtion 
dans  leurs  affaires,  sous  la  forme  d'enquêtes  O'u  de  contrôles, 
l'application  dure,  stricte,  sans  ménagement  des  dispositions 
légales,  etc.  Ces  plaintes  ne  sont  pas  sans  fondement  ;  mais,  ainsi 
que  nous  le  montrerons,  les  mécontents  ne  font  rien,  bien  au  con- 
traire, pour  aider  la  Caisse  nationale  à  s'affranchir  des  défauts 
qu'ils  lui  reprochent,  et  ne  se  rendent  d'ailleurs  pas  compte  de 
la  part  qu'il  faut  en  attribuer  au  ré.jTÎme  lui-même.  Il  va  de  soi 
que  le  principe  de  coercition  qui  est  à  la  base  donne  à  1 'as,S(urance 
obligatoire  un  caractère  désagréable  et  entraîne  des  formalités 
inconnues  sous  le  régime  de  l'assurance  libre,  mais  il  faut  recon- 
naître qu'il  eût  été  possible  d'instituer  un  système  moins  inqui- 
sitorial  et  moins  formaliste.  Pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  fait  ?  Uni- 
niquement  parce  que  l'on  a  tenu  compte  dans  une  trop  grande 
mesure  des  vœux  du  peuple  et,  en  particulier,  des  chefs  d'entre- 
prises, et  que,  sans  formalités  précises,  il  n'aurait  pas  été  pos- 
sible de  donner  à  ces  derniers  des  garanties,  sous  la  forme  de 
droits  de  recours,  contre  les  décisions  prises  par  la  Caisse  natio- 
nale à  leur  égard.  Le  peuple  a  repousse  un  premier  projet  de  loi 
qui    étendait   l'assurance    à  tous   les   salariés.    De    peur    d'aller 
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au-devant  d'un  nouvel  échec,  le  législateur,  lorsqu'il  a  repris 
l'étude  de  la  question,  n'a  pas  osé  soumettre  à  l'assurance  obli- 
gatoire même  toutes  les  entreprises.  Il  s'en  est  tenfi  aux  entre- 
prises d'une  certaine  importance  et  à  celles  dont  l'exploitation 
présente  des  risques  particulièrement  graves,  laissant  de  côté 
entre  autres  les  artisans,  les  commerçants,  les  exploitations  agri- 
coles et  forestières.  La  démarcation  entre  entreprises  soumises  à 
l'assurance  obligatoire  et  entreprises  non  soumises  n'est  pas  tou- 
jours facile  à  faire.  Elle  exige  déjà  un  examen  très  complet  de 
l'organisation  des  entreprises,  de  leur  ©bjet,  des  conditions  dans 
lesquelles  elles  travaillent  ;  mais  il  y  a  plus  :  toujours  dans  le 
désir  de  respecter  la  volonté  populaire,  le  Conseil  fédéral  n'a  pas 
cru  pouvoir  interpréter  la  loi  dans  le  sens  qu'elle  serait  appli- 
cable, dans  tous  les  cas,  à  toutes  les  parties  des  entreprises  qui,  en 
principe,  y  sont  soumises.  Il  a,  en  effet,  dans  l'ordonnance  I, 
introduit  une  disposition  disant  que  l'assurance  ne  s'étend  pas 
aux  parties  d'entreprises  dont  le  personnel  n'entre  pas  en  con- 
tact avec  le  risque  de  l'exploitation  (art.  6).  Cette  disposition 
vise  en  première  ligne  les  bureaux,  mais  elle  a  été  appliquée  à 
d'autres  parties.  Comme  elle  a  un  caractère  d'exception,  le  Con- 
seil fédéral  a  admis  dans  la  pratique,  ce  qui  n'est  pas  pour  faci- 
liter la  tâche  de  la  Caisse  nationale,  qu'elle  devait  être  inter- 
prétée d'une  manière  très  restrictive.  La  partie  d'entreprise  à 
exclure  de  l'assurance  doit  pouvoir  être  nettement  déterminée  et 
désignée,  et  il  faut  qu'aucun  des  employés  ou  ouvriers  qui  lui 
appartiennent  ne  puisse  venir,  même  occasionnellement,  en  con- 
tact avec  les  risques  des  parties  de  l'entreprise  soumises  à  l'assu- 
rance. Lorsque  la  Caisse  nationale  se  trouve  en  présence  d'une 
entreprise,  il  faut  donc  qu'elle  commence  par  voir  si  ses  carac- 
tères généraux  déterminent  sa  soumission  à  la  loi.  Elle  doit 
ensuite  examiner  si  certaines  parties  de  l'entreprise  paraissent 
remplir  les  conditions  entraînant  leur  exclusion  de  l'assurance. 
Enfin,  elle  est  tenue  de  pousser  ses  investigations  jusqu'au  point 
do  s'informer  du  genre  d'occupation  des  personnes  travaillant 
dans  ces  parties  d'entreprises,  pour  s'assurer  qu'aucune  d'elles 
ne  peut  être  exposée,  même  indirectement  et  momentanément, 
aux  risques  des  autres  parties.  La  Caisse  nationale  est  ainsi  obli- 
gée de  prendre  chaque  entreprise  sous  la  loupe  ;  eela  ne  va  pas 
sans  frottements  désagréables  avec  les  intéressés,  qui  considèrent 
ces  enquêtes,  ces  demandes  de  renseignements  et  cet  examen  des 
détails  d'organisation  comme  des  tracasseries  abusives,  fleurs  de 
la   bureaucratie.    Comparant  le   nouveau  régime    à  l'ancien,   ils 
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disent,  avec  raison,  que  du  temps  de  l'assurance  libre  et  des  socié- 
tés d'assurance,  les  choses  se  passaient  beaucoup  plus  simplement, 
et  ils  en  concluent,  à  tort  cette  fois,  que  c'est  à  l'institution  du 
monopole  et  à  l'esprit  qui  inspire  la  Caisse  nationale  que  ces  com- 
plications sont  dues.  Sous  le  régime  de  la  responsabilité  civile,  le 
chef  d'entreprise  qui,  sans  y  être  tenu  légalement,  se  décidait 
à  conclure  un  contrat  d'assurance,  était  absolument  libre  de  lui 
donner  l'étendue  qui  lui  convenait  et  d'en  exclure  certaines  parties 
de  son  entreprise.  C'était  pure  affaire  d'entente  avec  l'assureur. 

L'assurance  obligatoire  ne  permet  pas  ces  ententes  ;  ses  dispo- 
sitions sont  impératives,  il  est  donc  indispensable  de  déterminer 
les  limites  de  son  domaine.  C'est  fort  difficile  dans  certains  cas 
et  cela  nécessite  toujours  une  enquête  minutieuse.  Le  monopole 
n'y  est  pour  rien.  Si  les  entreprises  pouvaient  être  assurées  auprès 
d'une  société  privée,  il  n'en  serait  pas  moins  nécessaire  de  décider 
si  et  dans  quelle  mesure  la  loi  leur  est  applicable.  Ce  n'est  pas 
non  plus  à  la  Caisse  nationale  que  l'on  doit  s'en  prendre.  Cet  état 
de  choses  n'est  pas  dû  à  un  excès  de  bureaucratie  ou  à  un  esprit 
de  chicane  de  ses  organes.  Il  n'est,  en  effet,  pas  permis  à  ceux-ci, 
malgré  le  plaisir  qu'ils  auraient  à  se  débarrasser  de  certains  malap- 
pris, de  déclarer  l'assurance  non  applicable  à  des  entreppises  ou 
parties  d'entreprises  visées  par  la  loi  ;  d'autre  part,  le  Conseil 
fédéral,  suprême  instance  de  recours  dans  ces  questions,  a  établi 
le  principe  que,  même  du  consentement  d'un  chef  d'entreprise, 
l'assurance  obligatoire  ne  peut  pas  être  étendue  à  des  parties  de 
son  entreprise  que  la  loi  ou  les  ordonnances  d'exécution  en  ont 
exclu.  La  Caisse  nationale  ne  peut  donc  que  s'en  tenir  stricte- 
ment aux  dispositions  légales. 

Nous  avons  dit  que  certains  formalités  introduites  par  l'assu- 
rance obligatoire  ont  pour  but  de  donner  des  garanties  aux  inté- 
ressés. Pour  qu'un  droit  de  recours  puisse  être  exercé,  il  faut,  en 
effet,  que  les  décisions  de  la  Caisse  nationale  soient  signifiées  par 
lettres  recommandées,  sous  une  forme  déterminée  minutieusement, 
tout  comme  un  jugement  de  tribunal.  Ces  décisions  intéressant  non 
seulement  les  chefs  d'entreprises,  mais  encore  leur»  ouvriers  et 
employés,  il  faut  de  plus  qu'elles  soient  portées,  aussi  sous  des 
formes  prescrites,  à  la  connaisssance  de  ces  derniers.  Paperasserie  ! 
Bureaucratie  !  Evidemment  ;  mais  conséquences  inéluctables  du 
principe  de  l'assurance  obligatoire  telle  que  la  loi  l'a  instituée, 
c'est-à-dire,  comme  nous  l'avons  dit  au  début  de  cette  étude,  d'une 
assurance  déployant  ses  effets  automatiquement  et  exigeant,  par 
Qonséquent,  une  application  rigoureuse,  car  elle  ne  peut  fonctionner 
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normalement  qu'à  la  condition  que  toutes  les  entreprises  qui  lui 
apportent  des  risques  lui  apportent  aussi  des  primes.  Pour  cela, 
il  faut  que  ces  entreprises  soient  déterminées  et  que  leur  soumis- 
sion à  la  loi  soit  déclarée  officiellement  et  dans  toutes  les  formes. 

En  parlant  des  tâches  de  la  Caisse  nationale,  nous  avons  fait 
l'observation  qu'elles  auraient  pu  être  réparties  entre  diverses 
autorités.  A  certains  égards,  cela  eût  été  préférable,  mais  tout  bien 
considéré,  le  système  institué  a  plus  d'avantages  que  d'inconvé- 
nients, sauf  pour  la  Caisse  nationale  elle-même,  car,  en  réunissant 
dans  ses  mains  toutes  les  attributions,  on  a  aussi  concentré  sur  elle 
tous  les  mécontentements.  Si  l'on  enlevait  à  la  Caisse  nationale 
la  compétence  de  prononcer  la  soumission  des  entreprises  à  la  loi, 
les  intéressés  ne  seraient  pas  pour  autant  libérés  des  enquêtes  et 
formalités  dont  ils  se  plaignent.  Il  faudrait  bien  qu'une  autre 
autorité  prenne  la  place  de  la  Caisse  nationale,  et  elle  ne  pour- 
rait pas  agir  autrement  que  celle-ci.  Il  est  certain  qu'une 
organisation  faite  sur  cette  base  entraînerait  une  importante  aug- 
mentation de  dépenses.  Les  agents  et  inspecteurs  de  la  Caisse 
nationale  sont  chargés  de  fonctions  diverses  qui  leur  permettent 
de  mieux  remplir  leur  temps  et  de  mieux  profiter  de  leurs  courses 
que  ne  pourraient  le  faire  des  employés  d'une  autorité  qui 
devraient  restreindre  leur  travail  à  la  recherche  des  entreprises 
non  encore  inscrites  et  à  des  enquêtes  sur  leurs  conditions  d'exploi- 
tation, leur  organisation,  etc.  Loin  de  diminuer  les  formalités,  ce 
système  les  augmenterait,  car,  après  Tautorité  chargée  de  pronon- 
cer la  soumission  de  l'entreprise  à  l'assurance,  la  Caisse  nationale 
devrait,  à  son  tour,  obtenir  les  renseignements  nécessaires  au  clas- 
sement de  l'entreprise  pour  la  fixation  des  taux  de  primes,  alors 
qu'actuellement  elle  réunit  en  une  seule  opération  le  prononcé  de 
soumission  et  le  classement. 

Les  chefs  d'entreprises  ne  font  pas  ces  réflexions.  Ils  ne  se  rendent 
pas  compte  que  c'est  le  principe  même  de  l'assurance  obligatoire, 
et  le  joug  qu'elle  leur  impose,  qui  leur  répugnent.  Pour  eux,  tout 
le  mal  vient  de  la  Caisse  nationale.  C'est  elle  qui  leur  signifie  que 
la  loi  les  atteint  et  qu'ils  doivent  en  observer  les  dispositions.  Ces; 
elle  qui  fixe  les  primes  qu'ils  auront  à  payer,  qui  les  encaisse,  au 
besoin  par  la  force,  qui  contrôle  leurs  livres  pour  s'assurer  de 
l'exactitude  de  leurs  déclarations.  C'est  encore  elle  qui  leur  impose 
des  mesures  pour  la  prévention  des  accidents.  La  Caisse  nationale 
ne  leur  parle  que  d'obligations,  que  de  sanctions  en  cas  de  non- 
observation  de  ces  obligations.  La  Caisse  nationale  fait  tout,  elle 
est  donc  la  cause  de  tout  ce  que  le  régime  impose  aux  chefs  d 'entre- 
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prises  ;  ceux-ci  se  sentent  continuellement  menacés  dans  leurs  liber- 
tés, livrés  pieds  et  poings  liés  aux  mains  d'une  administration 
qu'ils  croient  toute-puisante,  mal  intentionnée  et  insensible.  Ils 
qualifient  même  d'illusion  le  droit  de  recours  qu'ils  possèdent 
contre  les  décisions  de  la  Caisse  nationale,  parce  qu'ils  constatent 
que  ces  décisions  sont  rarement  annulées  et  ne  savent  pas  voir  que 
c'est  un  phénomène  naturel,  dû  au  fait  que  la  Caisse  nationale, 
connaissant  la  manière  de  juger  des  autorités  d'appel,  s'y  con- 
forme par  avance. 

Le  nouveau  régime,  odieux  à  beaucoup  de  chefs  d'entreprises, 
gênant  pour  tous,  a  été  introduit  à  une  époque  et  dans  des  cir- 
constances qui  n  'ont  fait  ressortir  que  ses  mauvais  côtés.  La  Caisse 
nationale  le  personnifie  ;  à  elle  vont  tous  les  reproches  et  toutes 
les  critiques.  Elle  doit  payer  non  seulement  pour  ses  propres  fautes, 
mais  aussi  pour  celles  des  autres,  pour  les  défauts  de  la  loi  qu'elle 
est  chargée  d'appliquer  et  pour  les  conséquences  naturelles  du 
régime  lui-même. 

XI.  L'incapacité  des  administrations  publiques 

L'adage  que  les  administrations  publiques  sont  toujours  infé- 
rieures aux  administrations  privées  a  un  fonds  de  vérité,  surtout 
si  la  comparaison  est  faite  d'un  point  de  vue  purement  commer 
cial.  Le  but  pour  lequel  une  administration  publique  a  été  créée 
lui  confère,  en  général,  un  caractère  très  différent  de  celui  d'une 
administration  privée.  En  outre,  les  administrations  publiques  sont 
soumises  à  des  influences  diverses  ;  elle  n'ont  jamais  leurs  coudées 
franches  comme  les  administrations  privées.  Leur  travail  en  est 
rendu  beaucoup  plus  difficile,  d'où  résulte,  pour  elles,  un  état 
d'infériorité  certain. 

Une  administration  publique  est  destinée,  en  général,  avant  tout 
à  servir  le  public.  Souvent  elle  doit  aussi  apporter  des  ressources 
à  l'Etat,  mais  cela  ne  lui  enlève  pas  le  caractère  essentiel  de  ser- 
vice public.  Lorsque  l'iqtérêt  financier  de  l'administration  est  en 
opposition  avec  l'intérêt  public,  il  doit  céder  le  pas  à  ce  dernier. 
C'est  un  principe  que  l'on  invoque  volontiers  pour  exiger  des 
administrations  publiques  toutes  les  complaisances,  sans  se  faire 
aucun  souci  des  conséquences  économiques  que  son  application 
entraîne,  et  dont,  à  la  reddition  des  comptes,  on  rejettera  la  res- 
ponsabilité sur  ces  administrations  incapables. 

Les  lignes  qui  précèdent  étaient  écrites  lorsqu  'un  exemple  frap- 
pant est  venu  confirmer  l'injustice  de  certaines  personnes  à  l'égard 
des  administrations  publiques.  Le  peuple  suisse  vient  d'être  appelé 
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à  se  prononcer  sur  une  modification  de  la  législation  concernant 
la  monopolisation  de  l'alcool.  Le  monopole  n'est  pas  absolu  ;  la 
distillation  de  fruits,  de  marcs  et  de  lies  de  fruits  indigènes,  entre 
autres,  est  restée  libre.  Elle  a  pris  une  extension  énorme  et  a  eu 
pour  conséquence  une  diminution  considérable  des  ventes  de  la 
Régie  fédérale  des  alcools.  D 'autre  part,  dans  le  but  de  tirer  parti 
d'une  récolte  trop  abondante  de  fruits  qui  ne  pouvait  pas  être 
utilisée  autrement,  la  Régie  a  passé  avec  les  distillateurs  de  fruits 
une  convention  pour  l'achat  d'une  grosse  quantité  d'alcool,  qu'elle 
aurait  pu  se  procurer  ailleurs  à  un  prix  beaucoup  plus  bas.  Elle 
a  fait  ainsi,  pour  l'année  1922  seule,  une  dépense  de  5  millions  de 
francs  plus  élevée  que  celle  qu'eût  nécessité  l'achat  d'alcool  étran- 
ger. SoTis  une  forme  détournée,  elle  a  donc  accordé  aux  agricul- 
teurs un  subside  de  5  millions,  et  s 'est  trouvée,  de  ce  fait,  en 
présence  d'un  déficit  de  3  millions  en  chiffres  ronds.  La  perte 
résultant  de  la  convention  passée  avec  les  distillateurs  représente 
au  total  un  subside  de  14  millions  à  l'agriculture  suisse.  La  situa- 
tion ne  pouvait  pas  être  rétablie  autrement  que  par  une  modifica- 
tion de  la  loi,  mais  comme  il  s'agissait  d'étendre  le  monopole,  ceux 
qui  ont  trouvé  avantageux  de  vendre  leur  alcool  à  haut  prix  à  la 
Régie  n'ont,  pour  la  plupart,  pas  voulu  entendre  parler  de  cette 
extension.  Pour  défendre  leur  cause,  ils  ont  employé  l'argument 
ordinaire  qui  consiste  à  calomnier  les  administrations  publiques 
en  général.  La  Régie  fédérale  des  alcools  existe  depuis  1887.  Elle  a 
donc  trente-six  ans  derrière  elle.  L'exercice  1922  est  le  premier 
qui  ait  laissé  un  déficit.  De  1887  à  1921,  le  bénéfice  total  a  été  de 
217  millions  en  chiffre  rond.  Ces  faits  n  'ont  pas  empêché  les  adver- 
saires du  nouveau!  régime  d'écrire  ce  qui  suit  :  «  La  Régie  fédérale 
des  alcools  s'est  trouvée  en  déficit,  l'année  dernière,  de  plus  de 
û  millions.  Est-ce  là  un  fait  susceptible  d'éveiller  l'étonnement  ? 
Non.  Il  suffit  de  relever,  dans  le  passé,  les  mauvais  souvenirs 
laissés  par  l'Etat  mauvais  commerçant,  pour  se  convaincre  de 
l'inutilité  de  renflouer  cette  institution,  de  lui  déléguer  de  nou- 
velles attributions.  On  aura  beau  faire,  il  est  dans  la  nature  des 
choses  de  voir  une  entreprise  de  ce  genre  manquer  de  rentabilité.  » 
Les  excellents  commerçants  qui  ont  trouvé  cet  argument  auraient 
mieux  fait  de  donner  à  l'Etat  une  recette  permettant  de  donner 
14  millions  sans  les  faire  sortir  de  sa  caisse  ! 

La  Caisse  nationale  est  plus  qu'un  service  public,  elle  est  un  ser- 
vice social.  Elle  n'a  pas  de  but  fiscal  ;  ses  recettes  sont  exclusivement 
affectées  au  paiement  des  prestations  d'assurance  et  à  la  consti- 
tution de  réserves  capables  de  parer  à  toutes  les  éventualités.  Le 
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caractère  de  la  Caisse  nationale  et  sa  situation  spéciale  lui  imposent 
des  devoirs  qui  s'accommodent  mal  avec  des  idées  commerciales,  ce 
qui  n'empêche  pas,  bien  entendu,  que  sa  gestion  soit  basée  sur  de 
bons  principes  économiques,  même  commerciaux  si  l'on  veut.  Elle 
est  aussi,  comme  nous  l'avons  vu,  un  organe  exécutif  chargé,  en 
première  instance,  de  l'application  générale  de  la  loi  et  de  la  sur- 
veillance de  son  observation  par  les  divers  intéressés.  Cette  mission 
l'oblige  elle-même  à  observer  très  strictement  les  dispositions 
légales.  Elle  ne  peut  pas  se  permettre  des  écarts  qu'elle  ne  devrait 
pas  tolérer  de  la  part  des  autres.  La  Caisse  nationale  oublie- 
rait-elle sa  position  spéciale  qu'on  ne  manquerait  pas  de  la  lui 
rappeler.  De  fait,  si  certains  quémandeurs,  lorsqu'une  faveur 
leur  est  refusée,  protestent  en  disant  que  la  Caissee  nationale 
devrait  agir  comme  une  entreprise  privée,  montrer  plus  de 
complaisance  et  ne  pas  s'en  tenir  strictem.ent  aux  articles 
de  lois,  d'autres,  qui  sont  parfois  aussi  les  mêmes...  dans 
d'autres  occasions,  déclarent  énergiqueraent  que  la  Caisse  natio- 
nale étant  une  administration  publique,  elle  devrait  travailler  dans 
un  autre  esprit  qu'une  administration  privée,  avoir  d'autres  prin- 
cipes, ne  pas  avoir  deux  poids  et  deux  mesures,  etc.,  ce  qui  revient 
à  dire  qu'elle  doit  appliquer  strictement  les  dispositions  légales, 
seul  moyen  de  ne  pas  avoir  deux  poids  et  deux  mesures. 

Les  influences  qui  peuvent  mettre  les  administrations  publi- 
ques en  état  d'infériorité  sont  tout  d'abord  les  influences  poli- 
tiques. Elles  jouent  en  Suisse  un  rôle  beaucoup  moins  important 
que  dans  d'autres  pays.  Cette  remarque  s'applique  tout  particu- 
lièrement aux  administrations  fédérales.  La  Caisse  nationale, 
pour  son  compte,  a  pu  s'en  affranchir  complètement.  La  politique 
n'a  influencé  en  aucune  façon  ni  le  choix  de  son  personnel  ni  la 
direction  de  ses  affaires. 

Une  influence,  par  contre,  à  laquelle  la  Caisse  nationale,  pas 
plus  qu'aucune  administration  publique  ne  peut  se  soustraire,  c'est 
celle  des  administrés  et  du  public  en  général. 

Pour  éviter  qu'on  nous  prête  des  idées  subversives  ou  réaction- 
naires, ajoutons  immédiatement  que  nous  n'entendons  en  aucune 
façon  contester  au  public  -le  droit  d'exercer  une  influence,  ni  pré- 
tendre que  celle-ci  soit  mauvaise  en  elle-même.  Nous  voulons  sim- 
plement constater  qu'à  cet  égard  les  administrations  publiques 
ne  possèdent  pas  la  liberté  de  mouvements  qui  permet  aux  admi- 
nistrations privées  de  travailler  autrement  qu'elles.  Cela  les  met, 
à  certains  égards,  dans  un  état  d'infériorité  dont  on  attribue 
les  effets  à  l'incapacité,  à  l'indifl'érence  ou  à  d'autres  défauts. 


194  LES    ANNAIiES    DE    LA    RÉUIE    DIRECTE 

Les  administrations  publiques  étant  là  pour  servir  le  public, 
celui-ci  est  à  leur  égard  dans  la  situation  d'un  maître  ayant  le 
droit  de  commander  à  son  serviteur,  ce  dont  il  ne  se  fait  pas  faute. 
11  est  facile  d'obéir  à  un  maître  qui  a  une  volonté  claire  et  sait 
l'exprimer.  Le  malheur  des  administrations  publiques,  c'est  que 
leur  maître  n'a  pas  une  volonté,  mais  une  infinité  de  volontés. 
Les  individus  qui  forment  le  public  ne  peuvent  pas  arriver  à  se 
mettre  d'accord  entre  eux  srar  ce  qu'il  faut  exiger  d'une  admi- 
nistration. Un  seul  indi\ddu  ne  se  fera  même  pas  scrupule  de 
modifier  entièrement  ses  vœux  suivant  son  intérêt  ou  son  caprice 
du  moment.  Les  administrations  publiques,  prises  ainsi  entre  des 
vœux  contradictoires,  ne  peuvent  pas  arriver  à  bien  faire,  car 
elles  ne  peuvent  pas  satisfaire  les  uns  sans  mécontenter  les  autres. 
]\Iais,  obj cetera -t-on,  les  entreprises  privées  sont  exactement  dans 
la  même  situation  ;  elles  sont  soumises  à  des  exigences.  Elles  ne 
marchent  bien  que  si  elles  se  plient  aux  vœux  de  la  clientèle.  Ce 
qui  les  distingue  des  administrations  publiques,  c'est  précisément 
qu'elles  savent  le  faire,  tandis  C[u'un  établissement  officiel  ne  fait 
aucun  eiïort  dans  ce  sens.  Esclave  de  la  forme  et  des  lois  et  règle- 
ments, il  est  incapable  d'aucune  initiative.  Comme  le  bon  public 
est  obligé  de  prendre  ce  qu'il  lui  offre,  il  ne  se  donne  pas  la  peine 
d'essayer  de  le  satisfaire.  — •  L'indifférence  qu'on  prête  aux  admi- 
nistrations publiques  est-elle  un  mythe  ?  Nous  ne  le  prétendrons 
pas,  mais  constatons  que  le  public  est  en  grande  partie  respon- 
sable de  cette  indifférence  trop  fréquente.  Celui  qui,  continuelle- 
ment et  quoi  qu'il  fasse,  est  critiqué,  attaqué,  blâmé,  bafoue 
même,  en  arrive  fatalement  à  se  boucher  les  oreilles.  Désespérant 
d'obtenir  jamais  un  mot  d'approbation,  ou  simplement  d'être 
jugé  équitablement,  il  suit  le  chemin  qu'il  estime  le  meilleur, 
sans  s'en  laisser  détourner  par  ceux  qui  le  poussent  tantôt  à 
droite,  tantôt  à  gauclie.  C'est  de  l'indifférence,  mettons  ;  mais  au 
moins  lui  permet-elle  d'avancer.  Il  resterait  sur  place  s'il  devait 
tenir  compte  de  toutes  les  injonctions  qui  lui  sont  faites. 

L'encroûtement  que  l'on  reproche  aux  administrations  publi- 
ques est  dû,  d'autre  part,  au  fait  que  leur  tâche  est  absolument 
précisée  et  qu'il  leur  est  interdit  de  sortir  des  limites  qui  ont  été 
fixées  à  leur  champ  d'activité,  et  à  celui,  que  nous  avons  déjà 
relevé,  qu'elles  sont  tenues  d'observer  strictement  des  dispositions 
légales  édictées  spécialement  à  leur  intention.  Le  public  surveille 
jalousement  les  administrations  publiques  et  ne  leur  permet  pas 
de  sortir  de  leurs  attributions.  Il  demande,  c'est  vrai,  qu'elles 
appliquent  les  lois  et  règlements  librement,  mais,  en  réalité,  il  ne 
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tolère  pas  qu'elles  le  fassent.  Chacuii  est  prêt  naturellement  à 
accepter  une  exception  en  sa  faveur,  il  la  demande  même,  mais 
il  s'oppose  à  ee  qu'elle  soit  accordée  à  autrui  s'il  n'en  profite  pas 
aussi,  et  comme  chacun  est  autiiui  pour  quelqu'un  d'autre,  cela 
revient  à  interdire  les  exceptions...  ou  à  les  transformer  en  règle, 
c'est-à-dire  à  ne  plus  appliquer  la  loi.  L'assurance  obligatoire 
fournit  un  exemple  particulièrement  caractéristique  du  manque 
de  liberté  d'action  des  administrations  publiques.  On  fait  grief  à 
la  Caisse  nationale  de  ce  qu'elle  se  prête  beaucoup  moins  que  les 
sociétés  privées  aux  désirs  des  chefs  d'entreprises  et  des  assurés, 
et  à  leurs  besoins.  Quelle  était  la  situation  sous  le  régime  de  la 
rasponsabilité  civile  ?  Nous  l'avons  déjà  indiqué  brièvement  : 
Lorsqu'un  industriel  désirait  se  couvrir  des  risques  de  sa  respon- 
sabilité à  l'égard  de  ses  ouvriers,  il  s'adressait  à  une  Compagnie 
d'assurance,  qui  fixait  ses  conditions.  Si  celles-ei  ne  lui  conve- 
naient pas,  l'industriel,  pour  payer  des  primes  moins  élevées, 
pouvait  demander  une  garantie  partielle  seulement.  L'assurance 
pouvait,  par  exemple,  être  limitée  quant  au  montant  des  indem- 
nités garanties  ou  ne  couvrir  que  les  accidents  graves.  L'indus- 
triel pouvait  n'assurer  que  certaines  parties  de  son  entreprise. 
Exclure  de  l'assurance  certaines  personnes  ou,  au  contraire, 
inclure  dans  l'assurance  des  personnes  qui  n'étaient  pas  au  béné- 
fice de  la  loi  sur  la  responsabilité  civile,  prévoir  poiur  elles  des 
prestations  spéciales.  Le  chef  d'entreprise  pouvait  s'assurer  lui- 
même  personnellement  avec  ses  employés  et  ouvriers,  etc.,  etc. 
Rien  de  tout  cela  n'est  permis  à  la  Caisse  nationale.  Elle  n'a  pas 
le  droit  de  libérer  de  l'assurance  une  entreprise  ou  une  partie 
d'entreprise  remplissant  les  conditions  qui  déterminent  la  sou- 
mission à  la  loi.  Elle  n'a  pas  le  droit  de  considérer  comme  assurée 
une  entreprise  ou  une  partie  d'entreprise  ne  remplissant  pas  ces 
conditions.  Elle  n'a  pas  le  droit  d'exclure  de  l'assurance  une  per- 
sonne qui  appartient  à  une  entreprise  assurée.  Elle  n'a  pas  le 
droit  d'assurer  une  personne  qui  n'appartient  pas  à  une  entre- 
prise assurée,  ni  le  chef  d'une  entreprise  qui  le  demande.  Elle  est 
donc  absolument  liée.  La  loi  a  prévu  que  la  Caisse  nationale 
s'occuperait  aussi  de  l'assurance  volontaire,  qui  lui  aurait  donné 
la  possibilité  de  se  mettre  à  la  disposition  des  entreprises  et  per- 
sonnes que  l'assurance  obligatoire  ne  touche  pas,  mais  on  a  craint 
qu'une  incursion  de  la  Caisse  nationale  dans  le  domaine  des 
sociétés  privées  d'as-surance  ne  cause  un  trop  grand  dommage  à 
celles-ci,  et  les  Chambres  fédérales  ont  repoussé,  ou  renvoyé  à  plus 
tard,  la  mise  en  vigueur  de  cette  branche  d'assurance.  Naturelle- 
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meut,  ce  n'est  pas  par  cet  argument  que  l'on  a  combattu  l'intro- 
diuction  de  l'assurance  volontaire.  On  a  au  contraire  soutenu  que 
les  sociétés  privées  sauraient  beaucoup  mieux  satisfaire  les 
besoins  du  publie,  argument  qui  aurait  eu  quelque  valeur  s'il 
avait  été  question  d'étendre  le  monopole  de  la  Caisse  nationale, 
mais  qui  ne  peut  pas  être  pris  au  sérieux,  puisque,  pour  l'assu- 
rance volontaire,  les  sociétés  auraient  pu  concourir,  et  qu'alors 
si  la  Caisse  nationale  s'était  vraiment  montrée  incapable  de  rendre 
les  services  qu'on  attendait  d'elle,  ni  le  poiblic  ni  les  sociétés 
privées  n'auraient  rien  eu  à  en  craindre.  On  a  donc  maintenu  la 
Caisse  nationale  dans  le  cadre  rigide  de  l'assurance  obligatoire, 
et  on  donnera  son  immobilité  comme  nouvel  argument  du  manque 
d'initiative  des  administrations  publiques  !  C'est  ainsi  qu'on  met 
à  celles-ci  les  entraves  anix  pieds,  pour  les  railler  ensuite  de  ne 
savoir  marcher  ! 

Si  le  public  critique  et  juge  les  actes  des  administrations 
publiques  beaucoup  plus  que  ceux  des  entreprises  privées,  ce 
n'est  pas  seulement  parce  qu'il  s'en  sent  le  droit,  mais  aussi  parce 
que  ces  actes  sont  mieux  connus.  Les  occasions  de  parler  des  expé- 
riences faites  avec  une  entreprise  privée  ne  se  présentent  pas 
fréquemment.  Ces  expériences  ne  peuvent  intéresser  que  les 
clients  de  cette  entreprise  ;  or,  chacun  ignore  généralement  avec 
qui  son  interlocuteur  est  en  relations.  Il  en  est  autrement  avec 
les  administrations  publiques.  Tout  le  monde  en  dépend  et  s'oc- 
cupe de  leurs  faits  et  gestes  ;  on  est  sûr,  en  en  parlant,  de  trouver 
des  oreilles  attentives.  C'est  un  sujet  de  conversation  qui  offre 
beaucoup  plus  de  ressources  que  la  pluie  et  le  beau  temps  ;  on  en 
use  et  abuse.  Le  chef  d'entreprise  qui  n'est  pas  sûr  d'avoir  été 
traité  justement  demande  volontiers  à  un  collègue  quelle  décision 
a  été  prise  à  son  égard  dans  un  cas  analogue.  Les  actes  des  admi- 
nistrations publiques  sont  donc  continuellement  comparés  entre 
eux,  au  point  que  même  les  faveurs  et  complaisances  qu'elles  ont 
faites  se  retournent  contre  elles.  Toute  personne  qui  n'en  aura 
pas  profité  ne  manquera  pas  de  l'apprendre  et  réclamera.  Cela 
a  amené  la  Caisse  nationale,  par  exemple,  à  ne  plus  pouvoir,  dans 
un  cas  particulier,  prendre  une  décision  sans  la  considérer  comme 
règle  à  observer  dans  tous  les  cas  analogues. 

La  tendance  du  public  à  discuter  les  actes  des  administrations 
n'a  rien  que  de  très  naturel.  Celui  qui  est  mécontent  d'une  entre- 
prise privée  lui  retire  sa  confiance  et  s'adresse  ailleurs.  Il 
n'éprouve  pas  le  besoin  d'aller  crier  ses  désillusions  sur  les  toits. 
Il  ne  p.eut  pas  agir  ainsi  à  l'égard  de  l'administration  publique. 
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Content  ou  mécontent,  il  en  reste  le  client,  ou  plutôt  l'administré. 
La  réclamation  est  son  seul  moyen  de  défense.  On  ne  peut  lui 
reprocher  de  s'en  servir.  Qu'il  le  fasse  donc,  mais  sans  oublier 
qu  'il  bride  l 'administration  et  ne  peut  pas  lui  demander  en  même 
temps  de  travailler  exactement  comme  une  entreprise  privée 
jouissant  de  toute  sa  liberté.  Des  rapports  forcés  sont  toujours 
gênants  pour  les  deux  parties  qu'ils  mettent  en  présence.  Les 
administrés  ne  sont  pas  seuls  à  souffrir  de  cette  contrainte. 

XII.  Les  avantages  et  les  inconvénients  du  monopole 

Dans  le  chapitre  précédent,  nous  avons  parlé  des  administra- 
tions publiques  en  général.  Il  ne  sera  question  ici  que  du  mono- 
pole accordé  à  la  Caisse  nationale  pour  l'assurance  obligatoire. 
Il  a  des  avantages  et  des  inconvénients,  et  cela,  contrairement 
à  oe  que  certainement  beaucoup  pensent,  aussi  bien  pour  l'organe 
assureur  que  pour  les  entreprises  soumises  à  la  loi. 

Pour  les  assurés,  le  monopole  n'a  que  des  avantages.  Il  ne  leur 
enlève  aucun  droit,  car,  sous  le  régime  de  la  responsabilité  civile, 
le  choix  de  l'assureur  appartenait  à  leurs  patrons  et  non  pas  à 
eux.  Il  leur  apporte  la  sécurité  complète,  que  même  une  surveil- 
lance sévère  sur  des  sociétés  privées  ne  suffit  pas  à  garantir. 
Preuve  en  soit  ce  qui  se  passe  actuellement  avec  les  sociétés  alle- 
mandes d'assurance  sur  la  vie,  qui,  malgré  la  surveillance  à 
laquelle  elles  étaient  soumises,  ne  sont  plus  en  état  de  satisfaire 
à  leurs  obligations  et  causent  de  grosses  pertes  à  la  Suisse.  Le 
monopole  garantit  en  outre  aux  assurés  une  égalité  de  traitement 
qui  aurait  été  irréalisable  dans  l'assurance  libre.  Le  droit  de 
recours  aux  tribunaux  n'est  pas  un  régulateur  assez  puissant 
pour  obtenir  ce  résultat,  si  même,  en  présence  des  arrêts  très 
divergents  des  tribunaux,  on  peut  parler  de  régulateur. 

Pour  les  entreprises,  ce  sont  surtout  les  inconvénients  du  mono- 
pole qui  sont  apparents.  Ils  seraient  redoutables  si  la  loi  n'avait 
pas  donné  aux  administrés  des  garanties  contre  les  abus  possi- 
bles, en  faisant  de  la  Caisse  nationale  un  établissement  autonome 
et  en  la  plaçant  sous  la  surveillance  d'un  Conseil  d'administra- 
tion dont  les  membres  sont  désignés  en  fait  par  les  intéressés,  et 
sous  la  haute  surveillance  du  Conseil  fédéral. 

Les  chefs  d'entreprises  qui  estiment  avoir  à  se  plaindre  de  la 
Caisse  nationale  et  pleurent  l'époque  de  l'assurance  libre  accusent 
le  monopole  de  tous  les  ennuis  que  l'assurance  obligatoire  leur  a 
imposés.  Ils  ne  savent  pas  distinguer  les  diverses  fonctions  de  la 
Caisse  nationale  et  attribuer  à  chacune  la  part  qui  lui  revient  de 
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leur  ressentiment..  Il  est  cependant  nécessaire  de  faire  ce  dépar- 
tage si  l'on  veut  comparer  les  deux  régimes.  La  Caisse  nationale 
et  les  sociétés  d'assurance  ne  peuvent  être  mises  en  parallèle  que 
comme  organes  assureurs,  puisque  la  charge  de  prononcer  la  sou- 
mission des  entreprises  à  la  loi  et  celle  de  surveiller  la  prévention 
des  accidents  étaient  inconnues  des  sociétés  privées  et  ne  sauraient 
leur  être  imposées  si  l'on  revenait  au  système  de  la  libre  concur- 
rence entre  assureurs.  Nous  nous  bornei"ons  donc  à  examiner  les 
avantages  et  inconvénients  du  monopole  dans  l'assurance  propre- 
ment dite. 

Si  l'on  demandait  aux  chefs  d'entreprises  quel  est  à  leur  avis 
le  premier  résultat  du  monopole,  ils  répondraient  presque  tous  : 
d'augmenter  les  primes  d'assurance.  Cela  leur  paraît  de  toute 
évidence.  L'absence  de  concurrence  doit  fatalement  avoir  cet 
effet.  Nous  avons  dit  que  les  primes  de  la  Caisse  nationale  sont 
actuellement,  d'une  façon  générale,  inférieures  à  celles  que  les 
sociétés  d'assurance  demandaient  sous  le  régime  de  la  responsa- 
bilité civile.  Nous  l'avons  dit  pour  montrer  que  l'assurance  obli- 
gatoire n'avait  augmenté  les  charges  imposées  aux  chefs  d'entre- 
prises que' parce  qu'il  ne  leur  était  plus  permis  d'en  faire  sup- 
porter une  part  à  leurs  ouvriers  et  employés,  mais  nous  nous  gar- 
derons d'invoquer  ce  fait  pour  affirmer  que  le  monopole  accordé 
à  la  Caisse  nationale  n'a  pas  eu  l'effet  d'augmenter  les  primes. 
On  nous  répondrait,  avec  raison,  qu'une  comparaison  n'est  pas 
possible,  les  prestations  d'assurance  des  deux  régimes  étant  dif- 
férentes. Nous  nous  abstiendrons  donc  de  placer  des  chiffres  en 
regard  les  uns  des  autres,  mais  montrerons  que  l'on  se  fait  des 
illusions  sur  l'effet  de  la  concurrence,  et  que  d'ailleurs,  si  eUe 
n'existe  pas  pour  la  Caisse  nationale,  elle  est  remplacée  par  cer- 
taines garanties  que  la  loi  et  l'usage  ont  données  aux  payeurs  de 
primes. 

Dans  les  aft'aires  d'assurance,  comme  dans  toute  affaire  indus- 
trielle ou  commerciale,  le  jeu  de  la  concurrence,  s'il  n'est  pas  sup- 
primé par  des  ententes  entre  les  concurrents  ou  par  la  formation 
de  trusts,  produit  une  action  régulatrice  et  modératrice  des  prix. 
Les  assureurs,  cependant,  n'aimant,  pas  plus  que  les  industriels 
et  les  commerçants,  à  traînailler  à  perte,  cette  action  modératrice 
ne  s'exerce  que  dans  certaines  limites.  Elle  ne  parvient  pas  à 
abaisser  les  prix  au-dessous  d'un  niveau  dont  la  fixation  ne  dépend 
pas  des  parties  contractantes  en  présence,  mais  du  prix  de  revient 
de  la  marchandise,  représenté  dans  l'assurance  par  les  presta- 
tions à  verser,  augmenté  des  frais  généraux  qu'aucune  entreprise 
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ne  peut  éviter,  et  qui  jouent  un  rôle  particulièrement  important 
dans  les  affaires  d'assurance.  Quel  a  été,  sous  le  précédent  régime, 
l'effet  de  la  concurrence  ?  Il  est  difficile  de  répondre  à  cette  ques- 
tion, car  la  concurrence  ayant  toujours  existé,  nul  ne  peut  savoir 
à  quel  niveau  les  primes  se  seraient  tenues  sans  elle.  Si  l'on  con- 
sidère les  taux  usités  sous  le  régime  de  la  responsabilité  civile,  on 
constate  que,  pour  les  divers  genres  d'industrie,  ils  s'étaient  sta- 
bilisés à  des  chiffres  moyens  fort  peu  différents  d'une  société  à 
l'autre.  Nous  reconnaissons  volontiers  que  d'une  façon  générale 
les  taux  n'étaient  nullement  exagérés,  et  nous  admettons  aussi 
que  c'était  à  la  concurrence  que  l'on  devait  cette  situation  nor- 
male. Peut-être  quelques  lecteurs  s'étonneront-ils  qu'en  présence 
des  dividendes  considérables  des  sociétés  d'assurance  nous  par- 
lions de  situation  normale  et  de  taux  de  primes  nullement  exa- 
gérés. Nous  n'entrerons  pas  en  discussion  ici  sur  la  question  des 
bénéfices  des  assureurs,  mais  ferons  simplement  remarquer  en  pas- 
sant que  gros  dividendes  et  gros  bénéfices  ne  sont  pas  des  termes 
équivalents.  Les  bénéfices  que  les  sociétés  d'assurance  faisaient, 
et  font  encore,  sont  peu  importants  proportionnellement  aux 
primes  encaissées.  S'ils  permettent  néanmoins  de  distribuer  de 
gros  dividendes,  c'est  parce  que  le  capital  social  des  sociétés  est 
petit  par  rapport  au  chiffre  d'affaires  qu'elles  réalisent.  Si,  par 
exemple,  les  primes  encaissées  atteignent  80  millions  et  que  le 
capital-actions  ne  soit  que  de  10  millions,  chaque  pour  cent  de 
bénéfices  sur  les  primes  représente  8  %  du  capital.  Il  suffit  qu'un 
exercice  laisse  un  excédent  de  3  %  des  primes,  marge  dont  peu 
de  commerces  et  d'industries  se  contentent,  pour  que,  après  dota- 
tion des  réserves,  paiement  de  tantièmes,  etc.,  les  actionnaires 
reçoivent  un  dividende  de  20  %.  Fermant  cette  parenthèse  et 
passant  de  l'effet  de  la  concurrence  sur  le  niveau  général  des 
primes  à  celui  qu'elle  produisait  sur  les  taux  obtenus  par  les 
entreprises  en  particulier,  nous  devons  constater  que  la  situation 
était  moins  satisfaisante.  La  concurrence  ne  profitait  pas  dans  la 
même  mesure  à  toutes  les  entreprises.  Les  plus  importantes  obte- 
naient plus  facilement  un  traitement  favorable,  parce  que  les 
agents  et  courtiers,  qui  voyaient  au  bout  de  leurs  peines  des 
primes  élevées  et,  par  conséquent,  des  commissions  rondelettes,  se 
démenaient  beaucoup  plus  pour  faire  aboutir  ces  grosses  affaires. 
Les  sociétés  d'assurance  se  disputant  ces  contrats,  la  concurrence 
produisait  son  plein  effet,  et  l'entreprise  obtenait  des  conditions 
atteignant  la  limite  extrême  au-dessous  de  laquelle  la  prudence 
empêchait  les  assureurs  de  descendre.  La  petite  entreprise,  par 


200  L.ES   ANNALES    DE    LA    RÉGIE    DIRECTE 

contre,  devait  accepter  le  taux  qu'on  lui  proposait.  L'agent  d'assu- 
rance ne  se  mettait  pas  en  frais  pour  l'enlever  à  un  concurrent. 
On  arrivait  ainsi  à  un  résultat  connu  dans  bien  d'autres  domaines: 
les  petits  payaient  pour  les  gros.  Du  point  de  vue  des  risques  des 
entreprises,  c'était  justifié  jusqu'à  un  certain  point,  car  les  petites 
entreprises,  dans  quelques  genres  d'industrie  tout  au  moins, 
causent,  par  suite  de  leur  organisation  moins  bonne  et  de  leur 
outillage  moins  perfectionné,  proportionnellement  plus  d'acci- 
dents que  les  grandes  ;  cependant  la  différence  que  l'on  faisait 
était  trop  marquée  dans  bien  des  cas.  '  Plus  mal  placées  encore 
que  les  petites  entreprises  étaient  celles  que  l'on  considérait  comme 
de  mauvais  risques.  Le  libre  choix  de  l'assureur  avait  pour  consé- 
quence que  ce  dernier  était  aussi  libre  de  choisir  ses  assurés  et  de 
fermer  sa  porte  à  ceux  qu'il  ne  lui  convenait  pas  d'accepter.  Les 
malheureux  «  mauvais  risques  »  étaient  ballottés  d'une  société 
d'assurance  à  l'autre  et  finissaient  par  traiter  à  n'importe  quelles 
conditions,  si  tant  est  qu'ils  pouvaient  traiter. 

En  quoi  et  dans  quel  sens  la  situation  a-t-elle  été  modifiée  par 
la  suppression  de  la  libre  concurrence  ?  Si  nous  considérons  tout 
d'abord  la  conduite  de  la  Caisse  nationale  à  l'égard  des  entre- 
prises, nous  pouvons  dire  que  celles-ci  sont  traitées  de  la  même 
façon,  quelle  que  soit  leur  importance.  Le  tarif  des  primes  fait 
entre  elles  quelques  différences,  mais  la  Caisse  nationale  les  attri- 
bue impartialement  à  la  classe  de  risques  à  laquelle  elles  appar- 
tiennent, sans  se  laisser  influencer  par  le  montant  des  primes 
qu'elles  lui  apporteront.  EUe  fait  mieux  encore.  Elle  ne  leur 
demande  que  des  primes  exactement  proportionnelles  aux  salaires 
payés  à  leurs  ouvriers,  tandis  que,  sous  le  régime  de  l'assurance 
privée,  on  imposait  aux  plus  petites  d'entre  elles  une  prime  mini- 
mum dépassant  souvent  le  double  de  celle  qui  correspondait  aux 
salaires  payés.  Quant  aux  «  mauvais  risques  »,  ils  sont  délivrés 
de  leurs  soucis.  La  Caisse  nationale  les  accueille  sans  discussion  ; 
elle  ne  peut  mettre  personne  à  la  porte.  Comme,  d'autre  part,  ces 
entreprises  ne  peuvent  pas  non  plus,  si  elles  sont  trop  lourdement 
imposées,  chercher  de  meilleures  conditions  ailleurs,  la  Caisse 
nationale  use  à  leur  égard  de  ménagements  dont  les  assureurs 
ordinaires  ne  seraient  pas  capables. 

Il  reste  à  examiner  par  quoi,  dans  l'assurance  monopolisée,  la 
loi  et  l'usage  ont  remplacé  l'effet  de  la  concurrence  sur  le  niveau 
général  dos  primes.  Il  fallait  des  organes  régulateurs  et  modéra- 
teurs ;  la  loi  a  appelé  à  cette  fonction  le  Conseil  d'administration, 
formé  de  représentants  des  payeurs  de  primes,  auquel  il  a  confi.é 
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la  tâche  de  fixer  les  tarifs,  et  les  associations  professionnelles, 
auxquelles  elle  a  donné  le  droit  de  faire  entendre  leur  voix  et 
exprimer  leurs  vœux.  A  côté  de  ces  dispositions  légales,  et  plus 
efficaces  qu'elles,  peut-être,  le  sentiment  du  devoir  chez  les  organes 
de  la  Cais,se  nationale  et  le  contrôle  exercé  par  les  payeurs  de 
primes  ont  remplacé  le  jeu  de  la  concurrence.  Nous  avons  déjà 
dit,  en  parlant  des  primes,  quelle  ligne  de  conduite  la  Caisse 
nationale  s'est  tracée  et  comment  elle  l'a  suivie.  Son  premier  but 
était  d'assurer  avec  certitude  l'équilibre  financier  de  l'assurance 
obligatoire  ;  le  second,  de  ne  pas  chaîner  les  payeurs  de  primes 
au  delà  de  ce  qui  était  nécessaire.  Les  organes  de  la  Caisse  natio- 
nale savent  fort  bien  que  le  pouvoir  dont  ils  disposent,  à  l'égard 
des  entreprises  tout  particulièrement,  leur  impose  des  devoirs  et 
spécialement  celui  de  ne  pas  profiter  du  privilège  accordé  à  la 
Caisse  nationale  pour  maintenir  les  taux  des  primes  à  un  niveau 
injuste.  Ils  l'ont  prouvé  en  prenant  une  série  de  mesures  tendant 
à  abaisser  ce  niveau.  Depuis  la  mise  en  vigueur  de  l'assurance  obli- 
gatoire, chaque  année  sans  exception,  une  décision  est  intervenue 
dans  ce  sens.  Le  tableau  numéro  2,  à  la  page  167,  permet,  en  mon- 
trant la  diminution  constante  du  taux  moyen  des  primes  de  l'assu- 
rance des  accidents  professionnels,  de  se  rendre  compte  de  l'effi- 
cacité des  mesures  prises.  Cette  bonne  volonté  des  organes  de  la 
Caisse  nationale  n'est  pas  appréciée  comme  elle  le  mérite  ;  les 
■chefs  d'entreprises  restent  convaincus  qu'on  aurait  pu  faire 
encore  beaucoup  plus,  parce  qu'ils  n'arrivent  pas  à  saisir  tout  le 
mécanisme  compliqué  de  l'assuranee,  à  se  rendre  compte  de 
l'importance  des  prestations,  des  variations  dans  les  charges 
qu'elles  imposent  à  la  Caisse  nationale  et  de  la  nature  des  capi- 
taux de  couverture  des  rentes,  que,  malgré  toutes  les  explications 
qu'on  leur  donne,  il^  persistent  à  considérer  comme  des  excédents 
de  primes.  Ces  intéressés  ajouteraient-ils  d'ailleurs  foi  dans  les 
bonnes  intentions  des  personnes  dont  l'administration  de  la  Caisse 
nationale  dépend  qu'ils  ne  les  considéreraient  pas,  cela  se  comprend, 
comme  une  sûreté  suffisante,  aucun  article  de  loi  ne  pouvant  en 
assurer  ni  l'existence  ni  la  persistance  ;  mais  ils  ont  une  autre 
garantie,  des  plus  sérieuses  celle-là,  c'est  le  contrôle  qu'ils  peuvent 
exercer  eux-mêmes  sur  la  fixation  des  taux  de  primes.  La  loi  a 
imposé  à  la  Caisse  nationale  la  tenue  de  statistiques  très  com- 
plètes, en  stipulant  à  l'article  107  que  les  taux  des  primas  doivent 
être  fixés  de  telle  sorte  que  chaque  classe  de  risques  fournisse  en 
î)rimes  un  montant  présumé  égal  à  celui  des  dépenses  que  cette 
classe  causera  à  la  Caisse  nationale.  Sur  leur  demande,  la  Caisse 
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nationale  communique  aux  intéressés,  ce  que  ne  faisaient  pas  les 
sociétés  d'assurance,  les  résultats  statistiques  des  classes  de  ris- 
ques dont  ils  font  partie.  Ces  chiffres  permettent  de  voir  si  les 
primes  sont  trop  élevées  et  donnent,  par  conséquent,  les  moyens 
d'en  obtenir  l'abaissement,  s'il  est  justifié.  La  Caisse  nationale 
le  voudrait-elle  • —  et  pourquoi  le  voudrait-elle  ?  —  qu'elle  ne 
pourrait  pas  imposer  des  primes  ne  eorrespondant  pas  aux  ris- 
ques. La  libre  concurrence  donne  aux  payeurs  de  primes  l'illusion 
qu'ils  peuvent  discuter  les  offres  qui  leur  sont  faites  et  obtenir 
ainsi  de  meilleures  conditions  ;  ce  n'est  qu'une  illusion,  car,  ne 
connaissant  pas  les  bases  de  ealcul  des  taux,  ils  ne  savent  pas  si 
ceux-ci  correspondent  aux  charges.  Ils  sont  donc  dépendants  des 
assureurs,  sur  lesquels  ils  n'ont  aucun  contrôle.  A  cet  égard,  la 
Caisse  nationale  leur  offre  plus  de  garanties. 

Dans  ce  que  nous  venons  de  dire  pour  mettre  en  parallèle  les 
résultats  que  la  libre  concurrence  aurait  pu  faire  espérer  ,et  ceux 
que  le  monopole,  tel  qu'il  est  institué  en  Suisse,  permet  d'attein- 
dre, nous  avons  fait  abstraction  complète  de  la  question  des 
frais  d'administration.  Si  l'on  tient  compte  de  ceux-ci,  on  peut 
affirmer  sans  aucune  hésitation  que  le  libre  choix  de  l'assureur 
aurait  rendu  l'assurance  plus  chère.  Nous  l'avons  dit  et  nous  le 
répétons  :  aucune  société  d'assurance  n'aurait  travaillé  avec  des 
frais  d'administration  inférieurs  à  ceux  de  la  Caisse  nationale. 
Comme,  d'autre  part,  la  Confédération  en  prend  à  sa  charge  la 
moitié,  ce  qui  n'aurait  certainement  pas  été  le  cas  sous  un  régime 
de  libre  assurance,  il  est  évident  que  le  monopole  est  moins  oné- 
reux pour  les  payeurs  de  primes  que  ne  le  serait  l'autre  système. 
Les  sociétés  d'assurance,  lorsqu'on  parle  des  frais  d'administra- 
tion de  la  Caisse  nationale,  font  remarquer  que  celle-ci  n'a  pas  à 
supporter  les  frais  d'acquisition,  qui  chargeaient  lourdement  leur 
budget.  La  Caisse  nationale  répond  que  si  elle  n'a  pas  à  supporter 
ces  frais  sous  la  même  forme,  ils  sont  compensés  par  les  dépenses 
qu'entraîne  la  recherche  des  entreprises  soumises  à  la  loi. 
Si  la  libre  concurrence  existait,  les  frais  d 'ax^quisition  charge- 
raient les  sociétés  d'assurance  sans  que,  par  compensation, 
les  frais  de  soumission  soient  supprimés,  car,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer,  il  faudrait  une  autorité  spéciale 
pour  prononcer  la  soumission  des  entreprises  à  l'assurance, 
formalité  indispensable  dans  le  système  introduit  en  Suisse.  Il  est 
clair  que  cette  autorité  ne  pourrait  pas  exercer  son  activité  sans 
faire  des  dépensos  ;  i1  y  aurait  donc  finalement  une  augmentation 
certaine  des  faux  frais. 
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Pour  prouver  que  le  monopole  n'avait  pas  eu  pour  effet  de 
renchérir  l'assurance,  nous  n'avons  pas  voulu  mettre  les  taux  de 
la  Caisse  nationale  en  regard  de  ceux  des  sociétés  d'assurance  sous 
le  régime  de  la  responsabilité  civile  ;  une  autre  comparaison  nous 
permettra  de  montrer  que  l 'absence  de  concurrence  n  'a  pas  eu  les 
résultats  qu'on  craignait  et  auxquels  on  croit,  bien  qu'ils  ne  se 
soient  pas  produits.  La  France  vit  encore  actuellement  sous  le 
régime  de  la  responsabilité  civile  et  du  libre  choix  de  l'assureur. 
Le  système  d'indemnisation  de  la  loi  de  1898  en  vigueur  est 
exactement  semblable  à  celui  de  l'assurance  obligatoire  suisse, 
mais  les  prestations  sont  inférieures.  L'indemnité  de  chômage  est 
en  Suisse  de  80  %  du  salaire  dès  le  troisième  jour  après  l'acci- 
dent ;  en  France  de  50  %  du  salaire  dès  le  cinquième  jour,  mais 
cependant  si  la  durée  de  l'incapacité  est  de  plus  de  dix  jours, 
l'indemnité  de  chômage  est  payée  dès  le  lendemain  de  l'accident. 
En  outre,  en  France,  l'indemnité  de  chômage  est  payée  aussi  pour 
le  dimanche  ;  pour  faire  une  comparaison  exacte,  il  faut  donc  dire 
qu'on  paie  en  France  60  %  contre  80  %  en  Suisse.  Les  rentes 
d'invalidité  sont  en  Suisse  de  70  %  de  la  perte  correspondant  au 
degré  d'invalidité.  En  France,  elles  sont  de  66  %  pour  l'invalidité 
totale  et  de  50  %  pour  l'invalidité  partielle.  Les  rentes  de  survi- 
vants sont,  en  Suisse,  de  30  %  pour  la  veuve  ;  en  France  de  20  % . 
Pour  les  enfants,  en  Suisse,  15  %  par  enfant  (25  %  pour  les 
enfants  orphelins  de  père  et  de  mère)  ;  en  France,  15  %  pour  un 
enfant,  25  %  pour  deux  enfants,  35  %  pour  trois  enfants  et  40  % 
pour  plus  de  trois  enfants  (pour  les  enfants  orphelins  de  père 
et  de  mère,  20  %).  Le  maximum  des  rentes  réunies  de  la  veuve 
et  des  enfants  est  de  60  %  en  Suisse,  de  40  %  en  France  (60  % 
pour  les  enfants  orphelins  de  père  et  mère).  Les  rentes  pour  les 
frères  et  sœurs  et  les  père  et  mère  de  l 'assuré  sont  beaucoup  plus 
larges  en  Suisse  qu'en  France.  Sur  toute  la  ligne,  les  prestations 
sont  donc  plus  élevées  en  Suisse.  En  France,  puisque  la  libre 
concurrence  existe,  les  taux  de  primes  devraient  être  inférieurs  à 
ceux  de  la  Caisse  nationale  !  Ils  ne  le  sont  cependant  pas.  Le 
dernier  Rapport  officiel  du  Ministère  du  Travail  français  sur 
l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898  nous  apprend  que  le  taux 
Ttioyen  des  primes  est  de  28,5  0/00,  tandis  qu'il  a  décru  successi- 
vement en  Suisse  de  27,9^  0/00  en  1918  jusqu'à  21,07  0/00  en 
1921.  Ainsi,  sans  concurrence  et  en  payant  des  prestations  très 
supérieures,  la  Caisse  nationale  est  arrivée  à  un  taux  de  primes 
moyen  inférieur  de  plus  de  26  %  à  celui  des  sociétés  d'assurance 
en  France. 
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Un  second  inconvénient  du  monopole,  aux  yeux  de  beaucoup  de 
chefs  d'entreprises,  c'est  qu'il  a  remplacé  les  bonnes  relations 
qu'ils  avaient  avec  les  sociétés  d'as,surance  par  des  relations  d'un 
tout  autre  caractère  avec  les  organes  de  la  Caisse  nationale.  Us 
traitaient  autrefois,  disent-ils,  avec  un  assureur  complaisant  qui 
allait  au-devant  de  leur  désir  et  avaient  affaire  à  des  employés 
aimables  et  modestes  ;  le  monopole  les  a  mis  sous  la  domination 
d'une  administration  qui  ne  procède  que  par  menaces  et  sanc- 
tions, à  coups  d'articles  de  lois  et  règlements,  et  les  oblige  à  traiter 
avec  des  fonctionnaires  qui,  se  sentant  investis  de  pouvoirs  pres- 
que discrétionnaires,  le  prennent  de  très  haut  avec  eux.  Le  mono- 
pole a  amené  aussi,  ajoutent-ils,  des  formalités  et  une  paperas- 
serie inconnues  sous  le  régime  des  sociétés  d'assurance.  Nous 
avons  déjà  dit  que  les  formalités  et  la  paperasserie  dépendent  en 
partie  du  principe  même  de  l'assurance  obligatoire,  pour  le  reste 
de  décisions  qui  ne  sont  pas  le  fait  de  la  Caisse  nationale  et  qui 
ont  été  prises  d'ailleurs  pour  restreindre  l'étendue  de  l'assurance, 
et  pour  donner  aux  chefs  d'entreprises  toutes  garanties  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts.  Quant  aux  relations  avec  la  Caisse 
nationale  et  ses  organes  et  employés,  elles  sont  évidemment  diffé- 
rentes de  celles  qui  étaient  entretenues  avec  les  sociétés  d'assu- 
rance, parce  qu'elles  sont  basées  sur  des  principes  différents.  Ce 
n'est  pas  non  plus  le  monopole  qui  a  apporté  ce  changement  à 
l'état  de  choses,  mais  l'assurance  obligatoire.  Il  est  clair  qu'un 
employé  de  la  Caisse  nationale,  chargé  d'appliquer  la  loi,  ne  peut 
pas  se  comporter  comme  un  agent  d'assurance  allant  au-devant 
d'un  client.  Il  pourra  être  très  aimable  à  l'égard  du  chef  d'entre- 
prise qui  se  soumet  aux  dispositions  légales,  mais  s'il  se  trouve 
en  présence  d'un  récalcitrant  qui  refuse  de  remplir  ses  obliga- 
tions, il  ne  peut  pas,  comme  un  agent  d'assurance,  se  retirer  sans 
insister  ;  il  a  le  devoir  d'exiger  l'observation  de  la  loi.  Il  ne  peut 
pas,  par  exemple,  laisser  en  paix  celui  qui  prétend  s'opposer  à  la 
soumission  de  son  entreprise  à  l'assurance  ;  il  est  obligé  d'user 
de  coercition.  Dans  ce  cas,  est-ce  bien  au  récalcitrant  à  se  plaindre 
des  moyens  dont  on  est  obligé  d'user  contre  lui  ?  N'est-ce  pas 
plutôt  la  Caisse  nationale  qui  aurait  le  droit  de  protester  ?  Que 
parfois  des  employés  de  la  Caisse  nationale  se  laissent  aller  à  un 
mouvement  d'impatience  et  le  prennent,  vis-à-vis  de  ceux  qui  le 
prennent  de  haut,  de  plus  haut  encore,  cela  arrive  évidemment.  Ce 
n'est  pas  parmi  les  saints  que  la  Caisse  nationale  a  pu  recruter 
son  personnel.  Du  reste,  deux  constatations  permettent  de  ramener 
à  leur  juste  valeur  les  opinions  défavorables  exprimées  sur  les 
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difficultés  attribuées  au  monopole  :  avant  l'introduction  de  l'as- 
surance obligatoire,  on  entendait  de  très  vives  plaintes  sur  la 
manière  dont  les  sociétés  d'assurance  traitaient  les  entreprises,  et, 
actuellement,  la  position  délicate  de  la  iCaisse  nationale  ne  l'em- 
pêche pas  d'avoir  avec  un  très  grand  nombre  de  chefs  d'entre- 
prises des  relations  que  ceux-ci  déclarent  meilleures  que  celles 
qu'ils  avaient  avec  les  sociétés  d'assurance.  On  peut  conclure  de 
cette  double  constatation  qu'il  y  avait,  sous  le  régime  de  l'assu- 
rance privée,  des  gens  à  caractère  mal  fait  et  que  l'introduction 
du  monopole  ne  les  a  pas  guéris.  Ceux  qui  veulent  vivre  en  paix 
avec  la  Caisse  nationale  y  arrivent  facilement,  malgré  le  mono- 
pole. Cela  dit,  nous  pouvons  ajouter  que  si  la  Caisse  nationale 
était  libérée  de  la  tâche  de  prononcer  la  soumission  des  entre- 
prises à  l'assurance,  la  plupart  des  frottements  qui  se  produisent 
actuellement  disparaîtraient. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  administrés  qui  ressentent  les 
inconvénients  du  monopole  ;  la  Caisse  nationale  en  souffre  aussi 
beaucoup.  Les  plus  grandes  difficultés  avec  lesquelles  elle  lutte 
viennent  de  sa  situation  de  seul  assureur  et  des  relations  forcées 
qu'elle  crée.  On  ne  reprocherait  pas  à  la  Caisse  nationale  ses 
primes  et  ses  frais  d'administration  trop  élevés,  si  la  comparaison 
avec  ceux  d'autres  assureurs  pouvait  être  faite.  On  ne  lui  repro- 
cherait pas  non  plus  une  application  trop  rigoureuse  de  la  loi, 
quand  elle  ne  viendrait  plus  d'elle  ou  plus  d'elle  seule.  La  Caisse 
nationale  serait  trop  heureuse  de  laisser  passer  à  d'autres  assu- 
reurs les  entreprises  avec  lesquelles  elle  ne  peut  pas  arriver  à 
vivre  en  bons  termes  L'attitude  de  la  plus  grande  partie  de  ces 
entreprises  changerait  du  reste  dès  le  jour  où  ce  ne  serait  plus  par 
obligation,  mais  de  leur  propre  volonté,  qu'elles  seraient  assurées 
auprès  de  la  Caisse  nationale.  Un  régime  basé  sur  la  coercition  est 
naturellement  odieux  à  ceux  qu'il  force  à  passer  sous  le  joug.  Les 
relations  qu'il  impose  aux  intéressés  ont  un  caractère  peu  agréable 
en  lui-même.  Il  faut  de  la  bonne  volonté  de  part  et  d'autre  pour 
les  rendre  supportables.  'C'est  là  un  inconvénient  inhérent  aux 
monopoles. 

Aveuglés  par  des  idées  préconçues  et  par  les  sentiments  que 
les  charges  et  les  difficultés  de  l'assurance  obligatoire  leur 
inspirent,  les  chefs  d'entreprises  les  attribuent  au  monopole 
et  ne  voient  pas  que  celui-ci  présente  aussi  des  avantages.  Us 
s'en  apercevraient  seulement  le  jour  oii  il  serait  supprimé. 
Ils  se  trouveraient  alors  en  présence  de  complications  qu'ils 
n'avaient  pas  prévues.  Si  la  réalisation  de  l'assurance,  telle  que 
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la  loi  l'a  instituée,  n'exigeait  pas  absolument  la  création  d'un 
établissement  officiel,  seul  assureur,  la  solution  adoptée  est  cepen- 
dant la  plus  simple.  Il  ne  suffirait  pas,  pour  revenir  au  régime  de 
la  libre  concurrence,  de  dire  d'un  trait  de  plume  que  la  Caisse 
nationale  ne  possède  plus  de  monopole.  Il  serait  nécessaire  de 
modifier  la  loi  sur  un  grand  nombre  de  points  et  de  résoudre  quel- 
ques problèmes  fort  malaisés.  La  suppression  des  inconvénients 
résultant  du  fait  que  les  relations  entre  la  Caisse  nationale  et  les 
divers  intéressés  sont  forcées  n'entraînerait  pas  celle  des  autres 
difficultés  inhérentes  au  système  d'assurance.  Bien  au  contraire. 
Ni  les  assurés  ni  les  chefs  d'entreprises  ne  trouveraient  leur  avan- 
tage dans  ce  régime  plus  compliqué  et  moins  sûr. 
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ETATS-UNIS 

La  représentation  du  personnel  dans  l'Administration  des  Postes 

Sous  ce  titre  :  «  Le  rôle  des  représentants  du  personnel  dans 
l'administration  des  Postes  aux  Etats-Unis  »,  M.  Edward  J.  Cantwell, 
secrétaire  de  la  «  National  Association  of  Leiter  Carriers  »,  publie 
dans  la  Revue  Internationale  du  Travail  (juillet  1923)  l'article  ci- 
après  : 

Lors  de  son  entrée  en  fonctions,  en  mars  1921,  le  nouveau 
ministre  des  Postes  des  Etats-Unis,  M.  Hays,  trouvait  dans  un  bon 
nombre  des  bureaux  les  plus  importants  une  situation  mauvaise  et 
déjà  fort  ancienne.  Depuis  des  années,  les  employés  réclamaient 
avec  force  contre  les  conditions  dans  lesquelles  ils  étaient  con- 
traints de  travailler.  Mais  le  ipnblic  ignorait  l'état  intérieur  des 
bureaux  et  les  services  locaux  d'hygiène  prétendaient  que  le  con- 
trôle dles  immeubles  fédéraux  n'était  pas  de  leur  compétence,  de 
sorte  qu'il  n'apparaissait  aucune  perspective  d'amélioration. 

Cinq  jours  après  son  arrivée  à  la  direction  des  Postes,  le  4  mars 
1921,  M.  Hays  déclara  qu'il  entendait  «  introduire  le  facteur 
humain  dans  l'adîministration  postale  ».  «  Humaniser  les  relations 
industrielles,  disait-il,  c'est  a/ppliquer  les  principes  de  l'Evangile 
aux  conditions  de  vie  moderne  ».  Il  voulait  voir  dans  les  326.000 
employés  et  employées  des  Postes  autant  d'associés  travaillant 
ensemble  avec  un  même  idléal,  animés  des  mêmes  désirs  et  des 
mêmes  espoirs,  s'appréciant  mutuellement,  appliqués  à  servir  le 
public  avec  zèle  et  soucieux  de  gagner  son  estime. 
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La  Direction  du  personnel 

Pour  réaliser  son  projet,  le  ministre  réunit  en  conférence,  le 
21  avril,  les  membres  des  bureaux  des  diverses  orga>nisations  natio- 
nales de  postiers.  A  côté  des  représentants  des  services  du  minis- 
tère, des  inspecteurs,  des  agents  ambulants,  des  employés  et 
ouvriers  des  bureaux,  des  facteurs  urbains  et  ruraux,  quelques  spé' 
cialistes  de  l'administration  du  personnel  dans  les  entreprises 
industrielles  apportaient  le  concours  de  leur  expérience.  Le 
ministre  annonça  la  création  d'une  Direction  du  personnel  chargée 
des  relations  de  service  (Service  Relations  Division)  avec,  pour 
chef,  le  D'  Lee  K.  Frankel,  l'un  des  administrateurs  de  la  société 
«  Metropolitan  »  d'assurances  sur  la  vie.  Son  successeur  actuel  est 
M.  Henry  S.  Dennison,  homme  d'une  grande  expérience  en  ces 
matières,  président  du  conseil  d'administration  des  manufactures 
Dennison,  de  Framingham  (Massachusetts).  Cette  société,  bien 
connue  dans  le  pays  tout  entier  pour  être  très  en  faveur  de  la  repré- 
sentation du  personnel,  reçoit  les  suggestions  des  travailleurs 
qu'elle  emploie  par  l'intermédiaire  d'un  conseil  d'entreprise  qui 
fonctionne  avec  plein  succès. 

Le  comité  national  du  personnel 

Le  directeur  du  nouveau  service  réunit  à  son  tour,  le  27  juillet, 
les  représentants  de  toutes  les  catégories  de  travailleurs  des  Postes 
pour  examiner  la  création  d'un  comité  national  dlu  personnel 
(National  Service  Relations  Council),  qui  d'ailleurs  ne  tarda  pas  à 
être  institué.  Ses  statuts  lui  assignent  pour  buts  «  l'amélioration 
du  service  postal  et  des  conditions  de  travail  du  personnel,  et  la 
recherche  d'une  collaboration  plus  étroite  et  d'une  meilleure 
entente  entre  le  public,  les  agents  et  leurs  chefs  ».  Il  lui  appartient 
d'examiner  les  problèmes  d'une  portée  nationale  qui  ont  trait  à  ces 
questions,  notamment  les  conditions  de  travail  et  les  rapports  des 
employés  avec  la  direction  des  Postes,  leurs  chefs  et  le  public.  Les 
recommandiations  qu'il  formule  sont  soumises  au  ministre  par  le 
chef  de  la  Direction  du  personnel.  Ce  système  compte  à  son  actif 
la  modification  de  certaines  méthodes  routinières  et  l'introduction 
d'un  esprit  de  compréhension  et  d'entente  mutuelles  entre  les 
agents  et  leurs  chefs. 

Les   comités  des   bureaux   urbains 

En  vue  d'assurer  mieux  encore  le  contact  avec  le  personnel,  on 
a  prévu  la  création  d'un  comité  local  (Local  Service  Relations 
Council)  dans  chaque  bureau  de  ipremière  ou  de  deuxième  classe 
et  un  modèle  d!e  statuts,  établi  par  le  comité  national,  a  été  approuvé 
par  le  ministre.  Suivant  l'article  2  de  ces  statuts,  le  comité  local  a 
pour  rôle  «  d'augmenter  le  rendement  du  service  postal  dans  la 
localité,  d'améliorer  les  conditions  de  travail  dans  le  bureau  et 
de  rechercher  une  collaboration  plus  étroite  et  une  meilleure 
entente  entre  le  public,  les  agents  et  leurs  chefs  ».  Ses  prérogatives 
sont  ainsi  définies  à  l'article  8  : 
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Il  lui  appartient  d'examiner  les  questions  d'intérêt  local  qui  se  rap- 
2)ortent  aux  points  mentionnés  à  l'article  2,  notamment  tout  ce  qui  touche 
les  conditions  de  travail  (hygiène,  rendement,  collaboration  entre  les 
agents,  leurs  chefs  et  le  puhlic). 

Tout  employé  peut,  par  l'entremise  du  représentant  de  sa  catégorie, 
soumettre  une  réclamation  au  comité,  qui  l'examine  en  sa  qualité  d'orga- 
nisme consultatif  et  entend,  s'il  le  juge  à  propos,  l'intéressé  et  ses 
témoins.  Sa  décision,  prise  à  la  majorité  simple,  est  ensuite  transmise 
au  ministre.  Il  peut  également  appuyer,  selon  la  même  procédure,  toute 
proposition  d'un  employé   en  vue   de   l'amélioration  du   service. 

Toutes  les  catégories  de  personnel  élisent  des  représentants  au 
comité   local. 

La  création  de  comités  locaux  a  été  autorisée  par  une  ciruclaire 
ministérielle  du  26  octobre  1921,  adressée  à  tous  les  chefs  de  ser- 
vice, inspecteurs  et  agents  intéressés,  avec  un  exemplaire  du  statut- 
type.  A  la  suite  de  cette  communication,  des  comités  locaux  ont  été 
formés  dans  plus  de  725  villes. 

Les   comités   des   bureaux   ruraux 

Le  comité  national  élabora  ensuite  un  modèle  de  statuts  pour 
l'établissement  de  comités  chargés  d'établir  une  meilleure  collabo- 
ration entre  les  receveurs  des  bureaux  de  troisième  et  quatrième 
classes  et  les  facteurs  ruraux  (County  Service  Relations  Councils). 
Le  ministre,  ayant  approuvé  ses  statuts,  invita  les  intéressés,  par 
une  circulaire  en  date  du  31  mars  1922,  à  former  les  organismes 
prévus.  A  l'heure  actuelle,  240  petits  bureaux  ruraux  ont  institué 
un  comité. 

L'œuvre  de  la  Direction  du  personnel. 

Le  service  de  la  Direction  du  personnel  créé  dans  l'administra^ 
tion  postale  a  donc  pris  en  peu  de  temps  un  développement  consi- 
dérable et  qui  permet  de  grands  espoirs. 

Le  comité  national  et  les  comités  urbains  et  ruraux  ont  en  effet 
plus  que  justifié  par  leur  œuvre  les  espoirs  des  promoteurs  de  la 
nouvelle  politique  adoptée  vis-à-vis  du  personnel.  Le  concours  du 
Service  fédéral  d'hygiène  publique  et  de  la  Croix-Rouge  américaine 
a  été  obtenu  spour  améliorer  au  point  de  vue  hygiénique  les  condi- 
tions de  travail  et  de  vie  des  employés  des  Postes.  Les  bureaux  ont 
reçu  des  «  nécessaires  »  de  premiers  secours  et  le  Service  d'hygiène 
publique  assure  aux  employés  des  examens  médicaux  gratuits, 
qui  n'ont  d'ailleurs  lieu  que  sur  leur  demande.  Dans  les  bureaux 
de  New-York  et  de  Washington  ont  été  inslallées  des  infirmeries 
où  les  employés  reçoivent  des  soins  en  cas  d'accident  ou  de  malaise 
soudain  ;  le  ministre  demande  au  Service  d'hygiène  publique  d'en 
créer  dans  d'autres  bureaux  importants.  Le  comité  national  a  exa- 
miné avec  le  chef  de  la  Direction  du  personnel  les  suggestions  et 
revendications  des  comités  locaux.  De  sa  propre  initiative  ou  sur 
l'invitation  dîu  chef  de  la  Direction,  il  a  étudié  différentes  ques- 
tions, parmi  lesquelles  on  peut  relever  :  l'agrandissement  des 
locaux  de  travail  ;  les  vestiaires  et  réfectoires  ;  les  droits  d'ancien- 
neté ;  les  adresses  incomplètes  ;  l'expédition  des  périodiques  ;  la 
publication  d'une  brochure  de  renseignements  à  l'usage  des  nou- 
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veaux  receveurs  de  petits  bureaux  de  poste  ;  la  formation  des 
recrues  ;  la  semaine  anglaise  ;  l'uniforme  et  les  chaussures  des  fac- 
teurs ;  l'installation  d'appuis  à  l'usage  dles  employés  que  leur  ser- 
vice oblige  à  de  longues  stations  debout. 

Activité  des  comités  des  bureaux  urbains 

Les  comités  des  bureaux  urbains  introduisent  journellement  des 
améliorations,  grâce  à  l'esprit  de  collaboration  et  d'entente  qu'ils 
ont  développé  parmi  les  agents  et  leurs  chefs.  Citons  entre  autres 
le  déplacement  de  parois  gênantes,  la  réparation  de  conduites  en 
mauvais  état,  la  meilleure  utilisation  des  locaux  en  vue  de  fournir 
aux  travailleurs  plus  die  place  ou  plus  de  lumière,  l'amélioration 
du  chauffage,  de  l'éclairage,  des  lavabos,  l'installation  de  vestiaires 
et  de  séchoirs  ipour  les  vêtements  humides,  de  postes  d'eau  potable, 
d'armoires  individuelles,  de  réfectoires  et  de  salles  de  repos  pour 
les  employés.  En  outre,  le  fonctionnement  du  service  et  les  condi- 
tions de  travail  ont  été  l'objet  die  nombreuses  améliorations. 

Les  conférences  annuelles 

Se  proposant  de  développer  encore  l'esprit  de  compréhension 
mutuelle  et  de  franehe  et  loyale  eollaboration  entre  les  usagers,  les 
agents  et  les  chefs  die  service,  M.  Hubert  Work,  qui  a  succédé  à 
M.  Hays  au  ministère,  annonça  le  21  juin  1922  son  intention  — 
initiative  sans  précédent  dans  l'ihistoire  du  service  postal  —  de 
réunir  dans  tous  les  Etats  de  l'Union  de  grandes  conférences 
annuelles  groupant  les  reiprésentants  de  toutes  les  catégories  dles 
travailleurs  des  Postes,  ainsi  que  des  hauts  fonctionnaires  de  l'admi- 
nistration et  des  experts  des  questions  postales.  Le  ministre  assis- 
tera en  personne  au  plus  grand  nombre  possible  de  ces  conférences 
et,  en  cas  d'empêchement,  s'y  fera  représenter.  Afin  d'assurer  la 
présence  d'une  grande  proportion  des  intéressés,  le  projet  élaboré 
prévoit  que  les  employés  bénéficieront  d'un  congé  officiel  pour 
assister  aux  conférences.  Il  piécise  d'ailleurs  que  cette  initiative 
ne  vise  en  aucune  manière  à  contrarier  l'action  des  associations  du 
(personnel. 

La  première  conférence  eut  lieu  le  16  septembre  1922  à  PortJand 
(Maine)  ;  d'autres  doivent  se  tenir  sucessivement,  en  l'espace 
d'une  année,  dans  presque  tous  les  Etats,  à  des  dates  et  dans  des 
villes  fixées  d'avance.  Au  7  décembre  1922,  les  Etats  suivants 
aA^aient  eu  leur  conférence  :  New-York,  Pensylvanie,  Colorado, 
Kansas,  Missouri,  Nebraska,  lowa,  Virginie,  Tennessee,  Le  ministre 
des  Postes,  son  .premier  adjoint  et  d'autres  fonctionnaires  du  minis- 
tère y  ont  assisté,  ainsi  que  de  nombreux  employés  de  toutes  les 
catégories.  Des  programmes  concernant  le  service  et  les  conditions 
d'emploi  ont  été  établis  à  la  suite  de  libres  échanges  de  vues  entre 
chefs  de  service  et  employés.  Ceux-ci  ont  eu  la  faculté  de  faire 
entendre  leur  opinion  et  de  iposer  des  questions  aux  représentants 
de  la  direction. 

Ceux  qui  ont  assisté  à  ces  conférences,  frappés  de  l'enthousiasme 
et  die  l'esprit  d'entente  qui  y  régr.aicnt,  sont  unanimes  à  reconnaître 
leur  succès,  qu'il  était  d'ailleurs  permis  de  prévoir,  La  discussion 
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libre  et  sincère  des  problèmes  professionnels  aboutit  forcément  à 
créer  une  atmosphère  de  confiance  réciproque  et  une  franche  colla- 
boration ne  peut  manquer  d'être  riche  d'enseignements  et  féconde 
en  résultats.  C'est  pourquoi  l'on  souhaite  vivement  et  l'on  espère 
que  ce  nouveau  régime  continuera  à  se  développer  et  à  intensifier 
encore  l'heureuse  harmonie  qui  pénètre  aujourd'hui  les  rapports 
des  chefs  et  des  agents  des  Postes. 

L'œuvre  accomplie  a  d'ores  et  déjà  répondu  aux  plus  hautes  espé- 
rances des  partisans  die  l'appel  à  la  collaboration  loyale  du  person- 
nel. Cette  conception  est  la  bonne.  Mise  en  œuvre  avec  bon  sens, 
avec  patience,  avec  ténacité,  elle  peut  faire  du  service  postal  une 
industrie  modèle,  offrant  aux  autres  l'exemple  d'un  moyen  propre 
à  résoudre  les  diff'érends  qui  aboutissent  maintenant  à  des  grèves 
et  à  des  lock-outs.  Et,  même  si  le  bienfait  die  ces  principes  nouveaux 
devait  être  limité  aux  administrations  publiques,  la  société  ne  tire- 
rait-elle pas  un  gain  très  réel  des  perfectionnements  apportés  aux 
services  d'intérêt  général  ? 
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Die  Gemeinwirtschaft.  Untersiichiingen  iiber  den  Sozialismiis. 
Von  LuDwiG  Mises.  (L'Economie  communautaire.  Etudes  sur  le 
Socialisme).  Vfirlag  von  Gustav  Fischer,  léna,  1922,  504  p. 

Certes,  Mises  trouve  que  la  grande  majorité  des  individus  est 
aujourd'hui  dans  le  camp  socialiste  et  que,  seul,  un  très  petit  nombre 
de  gens  professe  les  principes  du  libéralisme,  tandis  que  c'est  à 
peine  s'il  y  a  encore  de  véritables  adversaires  du  sociailisme.  Mais, 
ensuite,  dans  plus  de  500  pages,  il  cherche  à  démontrer  que  le 
socialisme  n'est  pas  ce  qu'il  prétend  être.  Il  ne  prépare  pas,  dit-il, 
les  voies  d'un  avenir  meilleur,  mais  détruit  ce  qu'ont  créé  des  mil- 
liers d'années  de  civilisation.  Son  élément  est  la  destruction.  Le 
mouvement  socialiste,  la  lutte  entre  capitalisme  et  socialisme  est 
une  maladie  qui  présente  tous  les  caractères  d'une  névrose.  Mais 
quiconque  est  partisan  de  la  société  et  de  son  développemenl.  doit 
vouloir  aussi,  sans  restrictions  et  sans  réserves,  la  propriété  indi- 
viduelle des  moyens  de  production.  Karl  Marx  n'a  pas  été  un  grand 
économiste,  mais  un  perroquet  incapable  d'envisager  sans  parti 
pris  politique  ce  que  les  problèmes  ont  d^essentiel  ^au  point  die  vue 
d€  l'économie  nationale,  et  il  a  tout  vu  à  travers  lies  lunettes  de 
l'agitateur.  Mises  se  considère  donc  lui-même  comme  le  seul  être 
sain  d'esprit,  et,  par  suite,  comme  l'unique  adversaire  du  socia- 
lisme. On  ne  lui  enviera  pas  cet  isolement,  non  plus  que  l'isole- 
ment où  restera  son  gros  livre. 

Selstbverwaltung  in  der  Industrie.  Von  G.  D.  H.  Cole.  Uebersezt 
von  R.  Thesing.  Mit  einer  Einleitung  versehen  von  Rudolf  Hilfer- 
ding.  (Administration  autonome  dans  l'industrie...  Traduit  par 
R.  Thesing,  Avec  une  introduction  de  R.  Hilferding.)  Verlag  von 
Hans  Robert  Engelmann,  Berlin,  1921.  272  p. 
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Gildensozialismus,  Klassenkampf,  Vollsozicdisierung.  Von  Otto 
Neurath,  Gildensekretâr.  (Socialisme  de  ghilde,  lutte  de  classes, 
socialisation  intégrale.)  Verlag  von  Kaden  u.  C°,  Dresdîen,  1922. 
48  p. 

Sozîalisierung,  Wege  iind  Ziele.  Ein  Lehrbuch  fur  Arbeitersdhu- 
len.  Von  Fr.  Weiss.  (Socialisation,  voies  et  buts.  Manuel  d'ensei- 
gnement pour  écoles  ouvrières.)  Verlag  Wiener  Volksbuclihandlung, 
Wien,  1922.  96  p. 

«  Manuel  d'enseignement  »  n'est  pas  précisément  le  nom  qui 
convient  à  ce  livre.  Mais  une  abondante  bibliographie  lui  donne 
une  certaine  valeur. 


Ce  numéro  a  été  composé  et  tiré  par  des  ouvriers  syndiqués. 
NIORT.  —  iMP.  TH.  MARTIN.         Lc  Directeur-Gérunt,  Edgard  Milhaud. 
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LES    ANNALES    DE    LA    RÉGIE   DIRECTE 
LA  SOCIALISATION  DES  SERVICES  DE  L'EAU 

Par  Edmond  Fischer, 

Directeur  de  l'Office  d'écuiiuniie  communautaire  de  Saxe. 


Dans  l'introduction  de  son  excellent  livre  sur  «  l'Administra- 
tion du  service  des  eaux  et  ses  principes  essentiels  »,  le  professeur 
Wilh.  Halbfass  fait  très  justement  ressortir  que,  par  suite  de 
l'ardeur  sans  cesse  grandissante  avec  laquelle  on  cherche  à  uti- 
liser les  forces  naturelles  et  à  s'emparer  des  richesses  du  sol  pour 
faire  face  à  l'accroissement  continu  de  la  population  de  la  terre 
et  à  la  multiplication  encore  plus  rapide  des  besoins  de  l'homme, 
l'eau  qui  s'offre  à  nous  dans  une  abondance  qu'on  peut  dire  illi- 
mitée et  qui  constitue  une  ressource  presque  inépuisable,  doit 
jouer  un  rôle  de  tout  premier  plan  parmi  les  forces  naturelles 
qui  sont  à  la  disposition  de  l'humanité.  «  On  peut  même  affirmer 
que  tout  l'édifice  de  notre  culture  repose  plus  ou  moins  sur  l'uti- 
lisation aussi  complète  que  possible  de  l'eau.  » 

On  ne  saurait  méconnaître  l'importance  économique,  sociale, 
civilisatrice,  et  on  est  même  tenté  de  dire  politique,  de  l'eau. 
L'eau  est  la  condition  fondamentale  de  toute  vie  organique,  et 
aujourd'hui  comme  de  tout  temps,  un  instrument  indispensable 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  Mais,  avec  l'emploi  de  l'élec- 
tricité et  le  développement  de  la  technique,  une  grande  révolution 
est  en  train  de  s'accomplir  dans  les  méthodes  d'utilisation  de 
l'eau.  Il  n'est  plus  question  d'une  utilisation  individuelle,  c'est 
un  service  collectif  qui  apparaît  à  la  place  :  à  la  propriété  en 
commun  succède  l'organisation  communautaire.  On  ne  peut  pas 
plus  parler  aujourd'hui  d'une  utilisation  personnelle  des  eaux 
d'un  pays  à  laquelle  serait  convié  tout  citoyen  de  ce  pays  qu'on 
ne  peut  parler  d'une  exploitation  et  d'un  travail  individuels  des 
minéraux  qui  sont  enfouis  au  sein  de  la  terre.  La  navigation  et  la 
pêche  sont  devenues  de  grandes  entreprises  capitalistes  comme 
l'exploitation  des  mines.  Des  services  centraux  de  distribution 
fournissent  aux  habitants  l'eau  potable  et  celle  qui  sert  à  des 
usages  domestiques,  industriels  et  agricoles.  Les  moulins  à  eau 
disparaissent.  La  force  hydraulique  est  transformée  en  énergie 
électrique  que  de  grandes  usines  centrales  mettent  sur  toute 
l'étendue  d'une  province  ou  d'un  pays  à  la  disposition  de  chacun. 
L'Etat,  les  provinces,  les  communes  aménagent  et  exploitent  voies 
d'eau,  réservoirs,  canalisations  et  usines  productrices  d'énergie. 
Ainsi,  l'outil  le  plus  puissant  et  le  plus  important  de  la  produc- 
tion, bien  mieux  toute  la  puissance  mécanique  d'un  pays,  tout 
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cela  passe  entre  les  mains  et  sous  la  direction  de  l'Etat  et  des 
communes. 

Le  développement  des  méthodes  socialistes  de  production,  le 
passage  des  moyens  de  production  sous  le  contrôle  de  la  régie 
publique,  ne  se  montrent  nulle  part  plus  clairement  qu'ici,  et 
d'une  façon  qui  promette  davantage  pour  l'avenir.  Dès  l'anti- 
quité, il  est  vrai,  il  y  a  eu  de  grandes  entreprises  d'irrigation  et 
de  drainage  et  miême  des  services  centraux  de  distribution  de 
l'eau.  11  reste  que  pendant  des  centaines  et  des  milliers  d'années, 
en  fait  jusqu'à  nos  jours,  ces  entreprises  et  ces  services  ont  reposé 
sur  des  bases  purement  individuelles.  Le  système  des  eaux  d'un 
pays,  sources,  ruisseaux,  rivières,  lacs,  était  la  propriété  commune 
du  peuple,  en  ce  sens  que  tout  cela  n'appartenait  à  personne  et 
appartenait  à  tout  le  monde,  c'est-à-dire  que  chaque  habitant 
utilisait  l'eau  tout  d'abord  à  sa  discrétion  et  plus  tard  en  se  con- 
formant aux  règlements  édictés  par  la  loi.  Il  est  vrai  qu'à  la 
suite  de  diverses  circonstances  les  eaux  ont  passé  au  cours  des 
temps  dans  la  possession  temporaire  des  seigneurs  de  la  terre. 
Mais  dans  la  plupart  des  pays  les  lois  qui  régissent  la  matière 
proclament  la  «  liberté  de  l'eau  »,  maintiennent  le  droit  pour 
chacun  d'utiliser  l'eau  et  ne  réservent  pour  l'Etat  que  celui  de 
réglementer  cette  utilisation  par  des  mesures  de  police.  Dès  main- 
tenant toutefois  le  développement  collectiviste  fait  son  appari- 
tion dans  la  législation  de  l'eau.  De  nouvelles  lois  attribuent  à 
l'Etat  le  droit  de  propriété  sur  les  eaux  d'un  pays.  D'après  la 
constitution  du  Reich  allemand  du  11  août  1919,  les  voies  d'eau 
deviennent  la  propriété  du  Reich.  Et  le  projet  de  réglementation 
des  voies  d'eau  dispose  expressément  que  ces  voies  d'eau  sont  la 
propriété  de  l'Etat,  au  sens  où  le  droit  civil  entend  le  mot  pro- 
priété. On  permet  encore  l'utilisation  des  voies  d'eau  par  tous  les 
membres  de  la  communauté,  mais  ce  n'est  plus  en  vertu  d'un 
droit  fondamental  du  peuple  :  il  n'y  a  là  qu'une  sorte  de  con- 
cession qui  peut  être  révoquée  à  tout  moment.  Les  lois  de  la 
Prusse,  de  Bade,  et  de  quelques  grands  pays  d'Europe  renfer- 
ment des  dispositions  analogues,  et,  d'une  façon  générale,  la 
réforme  de  la  législation  relative  à  l'utilisation  de  l'eau  tend 
partout  à  un  but  unique,  la  suppression  de  la  «  liberté  de  l'eau  ». 

Dans  les  pays  de  grande  industrie,  le  droit  à  la  libre  utilisa- 
tion de  l'eau  n'a  plus  aucune  valeur  pour  la  masse  du  peuple, 
et  il  n'aboutit  qu'à  un  résultat,  c'est  de  faire  de  l'eau  de  ces 
pays,  avec  l'aide  de  l'Etat,  la  proie  des  sociétés  capitalistes. 
Même  dans  les  pays  où  la  production  est  essentiellement  agricole, 
le  service  de  distribution  de  l'eau,  et  avant  tout  l'utilisation  de 
la  force  hydraulique  pour  la  production,  réclament  de  grandes 
usines  centrales,  qui  seront  établies  et  exploitées  soit  par  l'Etat 
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dans  l'intérêt  de  la  communauté,  soit  par  des  sociétés  privées  dans 
rintérêt  des  capitalistes.  A  l'heure  actuelle,  on  travaille  avec 
énergie  dans  tous  les  pays  du  monde  à  l'organisation  de  grands 
services  de  distribution  et  à  l'utilisation  de  la  force  hydraulique, 
parce  qu  'on  sait  fort  bien  que  c  'est  là  la  méthode  la  mieux  appro- 
priée à  l'accroissement  du  rendement  agricole  et  industriel  et, 
par  là  même,  à  l'augmentation  de  la  prospérité  publique.  La 
disette  de  charbon  qui  s'est  fait  si  vivement  sentir  après  la  guerre 
en  Suisse,  en  Italie,  en  France  et  dans  les  autres  pays  pauvres  en 
ehar'bon,  et  même  dans  un  pays  riche  en  charbon  comme  l'Alle- 
magne, a  conduit  à  redoubler  d 'efforts  en  vne  d'assurer  l'utili- 
sation de  la  force  hydraulique  par  des  usines  centrales  de  distri- 
bution, pour  obtenir  ainsi  ce  qu'on  appelle  la  «  houille  blanche  ». 
On  développe  les  voies  d'eau  naturelles,  on  construit  tout  un 
réseau  de  canaux  qui  enserre  le  pays,  tout  cela  pour  intensifier 
l'activité  des  transports  et  les  rendre  moins  coûteux,  r>ouv  sou- 
lager les  chemins  de  fer.  La  force  hydraulique  des  ruisseaux, 
rivières  et  lacs  de  montagne  est  transformée  en  énergie  électrique 
et,  par  le  moyen  de  grandes  stations  centrales,  elle  est  distribuée 
sur  toute  l'étendue  d'une  province  ou  d'un  pays  et  va  servir  à 
éclairer  villes,  villages,  hameaux,  maisons  d'habitation  et  écuries, 
à  chauffer  les  habitants,  à  cuire  leurs  aliments,  à  faire  mouvoir 
locomotives  et  tramways,  à  actionner  les  machines  dans  les 
fabriques,  les  mines,  les  ateliers  et  les  exploitations  agricoles.  Les 
réservoirs  établis  dans  les  vallées  fournissent  aussi  aux  communes 
l'eau  potable  et  celle  qui  sert  aux  usages  domestiques,  et  ils  per- 
mettent en  outre  l'irrigation  et  l'arrosage  en  grand  des  champs, 
des  prairies  et  des  jardins.  La  question  de  l'utilisation  des  eaux 
tjui  ont  déjà  servi  pose  de  nouveaux  et  importants  problèmes.  Les 
eaux  industrielles  sont  recueillies  après  emploi,  purifiées,  remises 
en  circulation,  et  ainsi  de  suite  ;  les  matières  qu'on  en  retire  (par 
exemple  dans  le  cas  des  fabriques  de  papier,  des  usines  de  pro- 
duits chimiques,  etc.)  sont  traitées  industriellement.  Pour  cons- 
tituer des  viviers  à  gros  rendement,  on  utilise  les  eaux  ménagères. 
Eivières,  grandes  et  petites,  ruisseaux,  canaux;  lacs,  réservoirs, 
tous  coopèrent  à  la  même  œuvre  et  se  prêtent  un  appui  mutuel 
dans  les  tâches  qu'ils  ont  à  remplir  ;  ils  se  fondent  de  plus  en 
plus  en  une  vaste  unité,  une  puissante  entreprise  qui  met  l'eau 
au  service  de  la  collectivité. 

Les  usines  qui  transforment  la  force  hydraulique  ne  sont,  du 
reste,  pas  encore  partout  bâties  et  exploitées  par  l'Etat  ou  autres 
organismes  publics,  elles  sont  assez  souvent  entre  les  mains  de 
sociétés  qui  tiennent  leur  concession  de  l'Etat.  Dans  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  où  se  trouvent  les  plus  grandes  installations  de 
ce  genre  et  où  s'accomplissent  les  plus  grands  travaux  en  vue  d'en 
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organiser  d'autres,  rutilisation  de  la  force  hydraulique,  comme 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  est  remise  à  des  entreprises 
exclusivement  capitalistes.  Mais  dans  les  Etats  d'Europe  et  d'Asie, 
et  en  Australie  aussi,  c'est  le  système  de  la  régie  directe  qui 
l'emporte.  D'une  façon  générale,  ce  sont  seulement  des  orga- 
nismes publics  qui  aménagent  des  voies  d'eau  ou  établissent  des 
canalisations.  En  outre,  l'installation  des  puissantes  usines  qui 
transforment  la  force  hydraulique  est  réservée  à  l'Etat,  car  cette 
installation  demande  souvent  qu'on  rectifie  le  cours  des  rivières, 
qu'on  établisse  des  barrages,  qu'on  déplace  des  routes  et  des  che- 
mins de  fer  et  même  des  villages  entiers.  En  règle  générale, 
l'Etat,  les  provinces  ou  les  communes  constituent  une  coopérative 
ou  une  société  par  actions  et  permettent  aux  capitaux  privés  de 
participer  à  l'entreprise  pour  une  part  déterminée.  Dans  tous  les 
cas  de  ce  genre,  les  organismes  publics  s'assurent  la  prépondé- 
rance, si  bien  qu'ils  contrôlent  l'administration  de  la  société  et 
que  l'entreprise  ne  se  distingue  que  par  l'extérieur  des  autres 
entreprises  de  l'Etat.  En  tout  cas,  une  chose  est  sûre,  c'est  que 
l'économie  moderne  de  l'eau  est  prédestinée  à  devenir  une  éco- 
nomie communautaire.  Et  travailler  à  pousser  la  transforma- 
tion jusqu'à  ses  dernières  conséquences  constitue  une  des  tâches 
pratiques  les  plus  hautes  qui  s'imposent  aux  socialistes  de  tous 
les  pays. 

Ce  qu'on  peut  attendre  pour  l'humanité  d'une  utilisation 
méthodique  et  intensive  de  la  force  hydraulique,  c'est  ce  que 
montrent  bien  les  calculs  du  service  géologique  des  Etats-Unis. 
D'après  ces  calculs,  la  force  hydraulique  que  pourrait  fournir 
le  monde  s'élève  à  environ  439  millions  HP.  Le  cheval-vapeur, 
qui  ne  se  fatigue  jamais,  équivaut,  comme  on  sait,  à  3  chevaux 
vivants  et  la  force  musculaire  d'un  cheval  équivaut  à  celle  de  7  à 
S  hommes,  si  bien  qu'en  fin  de  compte  le  cheval-vapeur  corres- 
pond à  la  force  musculaire  de  21  à  24  horacmes.  Ainsi,  à  calculer 
en  gros,  il  faudrait  regarder  l'ensemble  des  forces  hydrauliques 
disponibles  à  la  surface  de  la  terre  —  non  compris  la  force  des 
vagues  de  la  mer  —  comme  pouvant  fournir  un  travail  équivalent 
à  celui  de  10  milliards  d'hommes.  Or,  sur  ce  chiffre  total,  on  n'a 
encore  utilisé  que  28  millions  IIP,  c'est-à-dire  5,24%  de  l'ensemble. 
Parmi  les  Etats  européens,  c'est  la  Norvège  qui  a  les  ressources 
les  plus  considérables  en  force  hydraulique  :  5,5  millions  HP. 
Ensuite,  viennent  la  France  avec  4,7  millions,  l'Espagne  avec 
4  millions,  l'Italie  avec  3,8  millions,  l'Autriche  avec  3  millions,  la 
Yougoslavie  avec  2,8  millions,  la  "Russie  avec  2  millions,  l'Alle- 
magne avec  1,425  million  et  l'Angleterre  avec  0y585  million. 
D'après  d'autres  calculs,  la  quantité  de  force  hydraulique  dispo- 
nible dans  le  monde  est  notablement  plus  élevée. 
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En  Allemagne,  on  a  utilisé  d'une  façon  plus  ou  moins  inten- 
sive la  plupart  des  ressources  en  force  hydraulique,  soit  environ 
43  %  de  la  force  disponible.  Mais,  avec  les  progrès  de  la  tech- 
nique, les  possibilités   d'utilisation   de  cette   force   s'accroissent. 
C'est  pourquoi,  d'après   de  nouvelles   et  sérieuses   enquêtes,   on 
évalue  à  6  millions  HP  en  chiffres  ronds,  année  moyenne,  les 
ressources  de  l'Allemagne  en  force  hydïaulique  ;  sur  ce  total, 
environ  700.000  HP  ou  un  peu  plus,  c'est-à-dire  de  10  à  15  % 
de  l'ensemble,  ont  été  utilisés.  Deux  tiers  de  ces  ressources  se 
trouvent  dans  le  Sud,  un  tiers  dans  le  Nord.  Si  l'on  voulait  rem- 
placer, pendant  une  année  de  5.000  heures  seulement,  le  travail 
que  pourraient  fournir  les  6  millions  HP  de  force  hydraulique 
disponible   en  Allemagne  par  le   travail   de   la  vapeur,   calculé 
d'après  la  consommation  des  meilleures  machines  à  piston  ou  à 
turbine,  il  faudrait  employer  de  25  à  30  millions  de  tonnes  de 
charbon,  sans  compter  ce  qui  serait  nécessaire  au  transport  du 
combustible  depuis  la  mine  jusqu'au  lieu  d'utilisation.  Dès  avant 
la  guerre,  on  s'est  occupé  du  développement  de  ces  ressources  en 
force  hydraulique  comme  d'une  des  tâches  les  plus  importantes 
de  l'Etat.  Dans  le  pays  de  Bade,  l'Etat  a  construit  la  grande 
usine  de  la  Murg,  qui.  utilise  l'énergie  produite  par  les  chutes 
puissantes  de  cette  rivière  dans  la  E^orêt-Noire,  et,  quand  cette 
entreprise  atteindra  son  maximum  de  développement,  elle  pourra 
fournir  d'électricité  le  pays  tout  entier,  ainsi  qu'une  partie  du 
Wurtemberg.  L'utilisation  des  lacs  de  montagne  de  la  Bavière 
est  également  une  entreprise  d'Etat,  et  si  la  forme  extérieure  est 
celle  d'une  société  par  actions  avec  participation  du  capital  privé, 
cela  ne  change  rien  à  l'essentiel  de  la  chose.  On  a  fondé  trois 
sociétés    par   actions,    qui    travaillent    en    collaboration    étroite  : 
société  des  usines  du  lac  Walehen,  société  du  moyen  Isar,  société 
des  usines  de  Bavière.  L'Etat,  les  districts  et  les  communes  sont 
les  actionnaires  principaux.  La  distribution  de  l'énergie  commen- 
cera au  milieu  de  1924  et,  en  dehors  de  la  Bavière,  les  pays  voi- 
sins pourront  également  recevoir  le  courant  électrique.  L'énergie 
produite  doit  être  en  partie  utilisée  pour  l'électrification  géné- 
rale des  chemins  de  fer  du  Reich.  Le  rendement  de  l'ensemble  de 
la  for^^e  hydraulique  utilisable  en  Bavière  est  évalué  à  2  mil- 
lions HP  en  chiffres  ronds,  ce  qui  équivaut,  en  gros,  à  une  éco- 
nomie de  12  millions  de  tonnes  de  charbon.  Et  dans  ce  chiffre,  on 
ne  tient  pas  compte  des  cours  d'eau  et  lacs  de  médiocre  impor- 
tance. La  Saxe  n'a  que  des  rivières  de  faible  rendement  qui  four- 
nissent  pour  le  moment  150.000  HP.  Un  plan  établi  depuis  quel- 
ques années  prévoit  72  barrages,  dont  5  sont  complètement  ter- 
minés et  16  en  cours  de  construction.  Les  travaux  sont  exécutés 
directement  par  l'Etat.  En  Prusse  également,  le  développement 
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des  ressources  en  force  hydraulique  appartient  exclusivement  à 
l'Etat.  Il  est  en  train  de  construire  sur  le  Main  inférieur  et  sur 
le  "Weser  supérieur  de  puissantes  usines  qui  pourront  fournir  le 
courant  h  des  provinces  entières  et,  en  outre,  l'énergie  nécessaire 
à  l'éleetrification  projetée  des  chemins  de  fer.  En  somme,  on  peut 
dire  qu'en  Allemagne  la  socialisation  des  services  de  l'eau  est  en 
train  de  s'accomplir.  En  1921,  le  ministre  des  Transports  du 
Reich  a  nommé  au  poste  de  conseil  dli  Gouvernement  un  homme 
d'une  haute  compétence  en  électro-technique,  avec  la  tâche  de 
compléter  les  usines  transformatrices  de  force  hydraulique  éta- 
blies par  l'Etat  dans  la  région  de  la  Diemel,  de  l'Edder,  de  la 
Fulda  et  du  Weser,  et  d'assurer,  suivant  un  plan  d 'ensemble, 
]  'utilisation  méthodique  de  toute  la  force  hydraulique  disponible 
dans  le  pays  en  vue  de  fournir  l'électricité  au  territoire  entier 
du  Reich,  et  quitte  à  établir  les  barrages,  canaux  et  voies  d'eau 
nécessaires.  En  janvier  19123,  en  séance  du  comité  de  l'eau  du 
Conseil  provisoire  de  l'économie  nationale,  à  propos  d'une  pro- 
position d'utilisation  des  forces  hydrauliques,  le  rapporteur  a 
déclaré  qu'il  fallait  pousser  avec  énergie  le  développement  de  ce% 
forces  et  qu'il  convenait  d'organiser  ce  travail  dans  le  sens  d'une 
entreprise  communautaire. 

L'utilisation  de  la  force  hydraulique  a  pris  aujourd'hui  une 
grande  importance  économique  en  Suisse,  où  la  plupart  des  usines, 
et  les  plus  importantes,  appartiennent  à  la  Fédération  ou  aux 
cantons.  Grâce  au  développement  continu  des  usines  de  trans- 
formation, il  n'y  a,  d'après  les  dernières  statistiques,  que  très 
peu  de  villages  en  Suisse  qui  ne  reçoivent  pas  le  courant  élec- 
trique, et.  sans  l'aide  de  la  force  hydraulique,  l'industrie  suisse, 
avec  les  faibles  ressources  en  charbon  qu'elle  obtient  de  l'étranger, 
ne  pourrait  pas  se  maintenir.  Et  pourtant,  à  la  date  du  1®''  janvier 
1921,  on  n'avait  encore  utilisé  que  800.000  HP  ;  il  en  reste  donc 
encore  3.200.000  disponibles.  Les  développements  postérieurs 
serviront  particulièrement  à  assurer  l'éleetrification  des  chemins 
de  fer.  D'après  un  rapport  de  la  Direction  générale  des  chemins 
de  fer  de  la  Fédération,  il  y  a  déjà  3*57  kilomètres  d'électrifiés 
feutre  autres  la  ligne  du  Gothard).  Au  cours  des  années  1923  et 
1924-,  on  aura  terminé  l'éleetrification  de  239  autres  kilomètres. 
A  l'automne  de  1926,  877  Idlomètres,  c'est-à-dire  en  chiffres  ronds 
le  tiers  du  réseau  des  chemins  de  fer  fédéraux,  seront  électrifiés. 
L'économie  en  charbon  se  montera  alors  à  318  tonnes,  ce  qui 
correspond  à  45,4  %  de  la  consommation  totale  des  chemins  de 
fer  fédéraux  pour  l'année  1913. 

Un  grand  avenir  est  prédit  au  développement  des  forces  hydrau- 
liques en  France.  D'après  un  rapport  sur  la  question,  la  quan- 
tité de  ces  forces  se  monte  en  théorie  à  9  millions  HP.  Avec 
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quelle  activité  on  travaille  dans  ce  domaine,  c'est  ce  que  montre 
une  communication  du  ministère  français  des  Travaux  publics, 
suivant  laquelle  à  la  fin  de  1922  le  rendement  total  des  usines  de 
transformation  atteignait  2.100.000  HP,  contre  1.500.000  à  la 
fin  de  la  guerre,  et  le  rendement  des  usines  en  cours  de  construc- 
tion ajoutera  300.000  HP  de  plus.  Le  développement  des  forces 
hydrauliques  doit  servir  particulièrement  à  l'électrification  des 
chemins  de  fer.  Le  ministre  des  Travaux  pulDlics  Le  Trocquer  a 
dit  aux  fêtes  d'inauguration  du  tronçon  Pau-Lourdes  qu'on  allait 
désormais  poursuivre  systématiquement  l'électrification  des  che- 
mins de  fer  français.  Le  réseau  du  ]Midi,  dont  les  lignes  sont 
situées  entre  la  Garonne  et  les  Pyrénées,  aura  bientôt  aménagé 
3.000  kilomètres  de  voies,  sur  un  total  de  4.060  kilomètres,  en 
vue  de  l'exploitation  électrique.  Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  et  le  chemin  de  fer  d'Orléans,  dont  les  ligues 
ont  une  étendue  totale  de  9.700  et  7.700  kilomètres,  sont  en  train 
d 'électriller  à  peu  près  la  même  étendue  de  voies  à  l'aide  des  res- 
sources en  force  hydraulique  que  leur  fournissent  les  Alpes  et  le 
Plateau  central.  Avant  peu,  on  aura  électrifié  environ  10.000  kilo- 
mètres de  voies,  c'est-à-dire  presque  un  cinquième  du  réseau  des 
chemins  de  fer  français,  et  on  aura  ainsi  épargné  de  1  million  1/2 
à  2  millions  de  tonnes  de  charbon  par  an.  On  s'occupe  aussi  en 
France  du  grand  projet  de  développement  du  Rhône  en  vue  de 
l'utilisation  de  la  force  hydraulique  et  dans  l'intérêt  de  la  navi- 
gation et  de  l'irrigation.  La  ville  de  Paris  et  78  communes  voi- 
sines participent  à  cette  entreprise,  ainsi  que  des  groupements 
économiques  se  rattachant  à  cette  région,  chambres  de  commerce, 
syndicats  agricoles  et  ouvriers.  La  région  de  Paris  doit  recevoir 
du  Rhône  250.000  HP  d'énergie  électrique  qui  lui  seront  amenés 
par  deux  canalisations,  l'une  passant  par  Dijon,  l'autre  par 
Nevers.  On  s'attend  à  Paris  à  ce  que  la  réussite  de  cette  entre- 
prise réduise  de  50  %  le  prix  de  l'énergie  électrique.  La  France 
fait  également  de  grands  efforts  pour  développer  ses  voies  d'eau. 
Le  budget  de  1923  prévoit  pour  la  navigation  intérieure  un  crédit 
total  de  88  millions  de  francs,  dont  33  millions  pour  l'entretien  et 
les  réparations  ordinaires  et  55  millions  pour  les  nouveaux  tra- 
vaux, les  améliorations  et  les  réparations  extraordinaires.  A  la 
dernière  catégorie  appartiennent  l'aménagement  du  canal  du 
Rhône  au  Rhin  pour  des  bateaux  de  300  tonneaux,  l'améliora- 
tion du  canal  de  Marseille  au  Rhône,  du  canal  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne,  la  construction  du  canal  de  Montbé- 
liard  à  la  haute  Saône  et  du  canal  du  Nord,  la  rectification  du 
cours  de  la  Seine  à  Paris,  du  cours  de  la  Loire  entre  Nantes  et 
Briare  et  du  canal  d'Orléans. 

En  Espagne,  la  quantité  de  force  hydraulique  utilisée  a  triplé 
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de  1914  à  1920.  On  produit  actuellement  618.000  HP.  Les  usines 
sont  en  grande  partie  entre  les  mains  de  sociétés  capitalistes.  Mais 
en  1917,  on  a  voté  une  loi  destinée  à  protéger  les  industries  qui 
utilisent  la  force  hydraulique  et  on  a  nommé  une  commission 
chargée  d'examiner  comment  se  pose  au  point  de  vue  technique 
le  problème  de  l'établissement  d'un  système  national  de  distri- 
bution de  l'énergie.  Si  l'Espagne  et  le  Portugal  s'entendaient 
pour  utiliser  en  commun  les  forces  du  Douro,  il  serait  possible  de 
fournir  le  courant  électrique  et  l'énergie  à  Madrid  et  à  Bilbao  et 
d 'électriiier  les  principales  lignes  de  chemin  de  fer  du  Nord  et  de 
l'Ouest  de  l'Espagne. 

En  Italie  aussi,  on  s'occupe  très  activement  de  développer  l'uti- 
lisation des  forces  hydrauliques.  Un  rapport  du  secrétariat  du 
Conseil  supérieur  de  l'aménagement  des  forces  hydrauliques 
donne  à  ce  sujet  des  renseignements  intéressants.  A  la  fin  de 
1922,  on  utilisait  dans  les  limites  de  l'ancien  royaume  d'Italie 
1.449.943  tlP,  ce  qui  représente  par  rapport  au  chiffre  atteint  à 
la  fin  de  1920,  1.191.797  HP,  un  accroissement  de  22  %,  et  par 
rapport  au  chiffre  de  la  fin  de  1915  un  accroissement  de  55  %. 
Les  travaux  qui  étaient  eu  cours  d'exécution  à  la  fin  de  1922  à 
l'intérieur  des  mêmes  limites  fourniront   607.215   HP   de  plus. 

En  Autriche,  une  partie  très  importante  du  programme  de 
socialisation  après  la  révolution  a  consisté  dans  le  développement 
de  l'utilisation  des  forces  hydrauliques  :  on  se  promettait  par  là 
un  accroissement  notable  du  rendement  du  pays.  D 'après  une 
enquête  de  l'Office  autrichien  des  forces  hydrauliques  et  de 
l'électricité,  l'Autriche,  à  ne  s'en  tenir  qu'aux  chutes  ayant  un 
débit  moyen  annuel  d'au  moins  1.000  HP,  dispose  de  plus  de 
1.668 .000  HP,  sur  lesquels  170.400  HP  étaient  utilisés  en  1920. 
Les  travaux  qui  étaient  en  cours  d'exécution  en  1921  devaient 
fournir  99.000  HP  de  plus.  En  1922,  on  construisait  17  grandes 
usines  avec  un  débit  maximum  prévu  de  261.490  HP. 

L'Angleterre  dispose,  dans  ses  possessions  d'au  delà  d3  la  mer, 
de  gigantesques  réserves  d'eau.  La  commission  des  forces  hydro- 
électriques du  «  Conjoint  Board  of  Scientific  Societies  of  Great 
Britain  »  calcule  que  dans  l'Empire  britannique,  y  compris  les 
dominions,  les  colonies  et  les  possessions  de  toute  sorte,  il  existe 
des  ressources  en  force  hydraulique  équivalant  à  un  débit  de 
50  à  70  millions  HP.  Cette  énergie  pourrait  être  utilisée  immédia- 
tement. La  commission  des  forces  hydrauliques,  qui  a  été  établie  en 
J919,  a  calculé  (]ue  dans  l'Angleterre  proprement  dite  les  forces 
hydrauliques  disponibles  peuvent  fournir  210.000  kilowatts 
d'énergie  électrique.  La  force  qu'on  pourrait  obtenir  en  exécutant 
les  plans  économiquement  praticables  correspondrait  à  40  %  de 
l'énergie  produite  pendant  l'année  1917-18  par  les  410  usines  à 
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vapeur  appartenant  à  l'Etat  on  aux  villes,  et  on  économiserait 
insi  chaque  année  près  de  3  millions  de  tonnes  de  charbon.  L'Etat 
doit  se  eharî^er  des  frais  d'établissement,  et  dans  l'intérêt  de  la 
communauté  il  a  également  le  droit  de  rachat  à  l'égard  de  toutes 
les  usines  de  transformation  de  la  force  hydraulique  encore  à 
construire.  Dans  toutes  les  colonies  anglaises,  le  gouvernement 
s'est  pareillement  réservé  le  droit  de  procéder  à  l'utilisation  des 
forces  hydrauliques  :  ainsi,  au  Canada,  où  les  forces  hydrauli- 
ques ne  doivent  pas  fournir  moins  de  41.700.000  HP,  dont  6  % 
seulement  sont  utilisés  ;  à  la  Nouvelle-Zélande,  qui  vient  au 
second  rang  avec  ses  3.82  millions  HP.  dont  1  %  seulement  est 
utilisé  :  dans  l'Afrique  du  Sud.  où  les  forces  hydrauliques  du 
Waal,  de  l'Orange  et  du  Mooistrom.  comme  celles  des  chutes  Vic- 
toria, doivent  prendre  un  ,iour  ou  l'autre  une  grande  importance: 
dans  l'Tnde,  où  le  service  hydro-électrique  étend  son  activité  sur 
un  domaine  de  18  millions  de  milles  carrés.  La  quantité  d'énergie 
qu'on  peut  faire  rendre  aux  cours  d'eau  de  l'Inde  est  neuf  fois 
supérieure  à  celle  qui  est  actuellement  produite  chaque  année 
dans  toutes  les  usines  d'électricité  appartenant  au  gouvernement 
ou  aux  villes  de  la  Grande-Bretagne. 

C'est  en  Ruèrle  qu'on  trouve  l'utilisation  la  plus  méthodique 
des  forces  hydrauliques  qu'ait  encore  entreprise  aucun  gouver- 
nement. La  richesse  de  la  Ruède  en  «  houjlle  Manche  «  est  évaluée 
à  30  ou  35  milliards  de  kilowatt-heures,  dont  une  petite  partie 
seulement  est  utilisée.  Mais  déjà  l 'énergie  électrique  est  distribuée 
dans  tout  le  pays  par  un  vrai  réseau  de  canalisations.  En  transpor- 
tant l'énergie  à.  la  campagne,  on  ne  se  propose  pas  seulement  de 
venir  en  aide  à  l'agriculture,  mais  encore  de  fournir  nette  énergie 
aux  plus  petites  communes  et  aux  industries  qui  y  sont  établies  ; 
on  veut  aussi  électrîfier  les  chemins  de  fer.  A  l'heure  actuelle, 
l'Etat  réunit  entre  ses  mains  un  ensemble  de  forces  hydrauliques 
qui  correspondent  à  plus  d'un  milliard  de  kilowatt-heures  par  an. 

Les  ressources  de  la  Norvège  en  force  électrique  sont  bien  plu^^ 
abondantes  que  celles  de  la  Suède,  car  elle  possède  environ  ?0  mil- 
lions de  chevaux- vapeurs  utilisables,  ce  qui  fait  de  7  à  8  HP  par 
tête  d'habitant,  tandis  qu'il  n'y  a  qu'un  peu  plus  d'un  cheval- 
vapeur  par  habitant  en  Suède.  L'utilisation  de  cette  formidable 
nuantité  d'énergie  constitue  un  des  plus  importants  problèmes  que 
la  Norvège  ait  à  résoudre.  Mais  on  calcule  que  les  besoins  futurs 
dk\  pays  ne  dépasseront  pas  5  millions  HP,  si  bien  qu'il  reste 
15  millions  disponibles  qu'on  a  l'intention  de  céder  à  d'autres 
pays.  Ici,  il  faut  considérer  en  première  ligne  le  Danemark,  l'Al- 
lemagne et  la  Belgique.  Techniquement,  il  est  aujourd'hui  pos- 
sible de  transporter  les  forces  électriques  de  la  Suède  et  de  la 
Norvège  sur  toute  l'étendue  de  l'Europe. 
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Parmi  les  autres  pays  de  l'Europe,  la  Finlande  dispose  aussi 
d'abondantes  ressources  en  force  électrique.  On  les  évalue  à 
2,5  millions  HP,  dont  225.000  étaient  utilisés  en  mai  1922.  L'Eta+ 
possède  environ  un  tiers  de  ces  ressources.  On  se  propose  d'élec- 
trifier  les  chemins  de  fer,  qui  appartiennent  à  l'Etat.  En  Bul- 
garie, le  gouvernement  a  procédé  à  une  enquête  qui  a  donné  les 
résultats  suivants  :  les  forces  hydrauliques  peuvent  fournir 
environ  1  million  HP.  Par  un  système  de  canaux  et  de  fossés, 
on  peut  mettre  environ  460.000  hectares  de  terre  en  culture.  Au 
moyen  de  pompes  actionnées  par  l'électricité,  on  peut  irriguer  la 
région  de  la  plaine  du  Danube  située  près  de  Deli-Orman,  dans  le 
nord  de  la  Bulgarie,  où  la  terre  souffre  de  la  sécheresse  en  été. 
On  peut  arriver  à  fournir  de  l'eau  à  nombre  de  villes  et  de  loca- 
lités au  moyen  de  pompes  et  de  réservoirs-  Comme  l'éleetrifica- 
tion  des  chemins  de  fer  ne  demande  que  de  130.000  à  150.000  HP, 
il  reste  850.000  IIP  disponibles  pour  l'agriculture  et  pour  la  pro- 
duction de  l'éclairage  et  de  l'énergie  au  bénéfice  des  villes  et  de 
l'industrie.  Le  gouvernement  aura  ses  usines  et  ses  canalisations 
par  lesquelles  il  veut  assurer  au  pays  la  distribution  d'énergie  la 
plus  économique  qu'il  soit  possible  de  réaliser.  En  Yougoslavie, 
on  a  utilisé  jusqu'à  présent  131.012  HP;  la  quantité  de  force 
hydraulique  immédiatement  disponible,  mais  non  encore  utilisée, 
est  estimée  à  1.171 .23i3  HP. 

L'exposé  qui  précède  fait  ressortir  1 '^importance  eonsidérablp, 
presque  révolutionnaire,  des  forces  hydrauliques.  Les  pays  riches 
en  eau,  comme  la  Suède,  la  Norvège,  la  Suisse,  peuvent  se  rendre 
complètement  indépendants  du  charbon  et  sont  à  même 
d'accroître  au  plus  haut  degré  le  rendement  de  leur  sol.  Partout 
l'utilisation  des  forces  hydrauliques  conduit  à  une  concentration 
de  la  puissance  mécanique,  qui  devient  alors  le  monopole  d'une 
société  capitaliste  ou  le  bien  commun  de  l'ensemble  du  peuple, 
c'est-à-dire  de  l'Etat.  Une  utilisation  purement  individuelle  de 
la  force  hydraulique  est  impossible.  Dans  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, 011  il  y  a  128  millions  HP  de  disponibles,  mais  seulement 
10  millions  d'utilisés  et  un  peu  plus  de  10  millions  qui  vont  l'être, 
quand  les  travaux  en  cours  seront  finis,  c'est  le  régime  du  mono- 
pole capitaliste  qui  l'emporte  dans  le  domaine  de  l'utilisation  de 
l'eau  comme  dans  tous  les  autres  domaines  de  la  vie  économique, 
ce  qui  s'explique,  entre  autres  raisons,  par  le  fait  que  l'Amérique 
est  encore  un  territoire  colonial.  ^Mais,  même  ici,  la  coopération  de 
l'Etat  au  développement  des  ressources  hydrauliques  est  néces- 
saire, au  moins  pour  une  part  déterminée.  Dans  presque  toutes 
les  autros  parties  du  monde,  dès  qu'il  s'agit  d'utiliser  les  forces 
hydrauliques,  c'est  l'Etat  qui  prend  l'initiative,  c'est  lui  qui  est 
le  créateur  principal,  et  l'emploi  de  la   coopération  capitaliste 
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n'apparaît  que  comme  un  recours  passager  à  l'aide  des  forces 
capitalistes.  Quand  les  chemins  de  fer  appartiennent  à  l'Etat,  la 
régie  nationale  est  forcée  de  se  tourner  vers  la  production  de 
l'énergie,  quand  ce  ne  serait  que  parce  que  l'électrification  des 
chemins  de  fer  devra  s'accomplir  partout  dans  les  quelques  années 
qui  vont  suivre- 

Les  services  voisins,  voies  d'eau,  aqueducs  et  canalisations, 
amélioration  du  sol,  réglementation  et  mise  en  valeur  des  eaux 
utilisées,  tout  cela  est  partout  abandonné  sans  discussion  à  l'Etat 
et  aux  communes.  Ici  aussi,  la  plus  grande  partie  de  la  tâche  reste 
encore  à  accomplir.  Mais  il  faut  accorder  que  dans  toutes  le» 
autres  branches  on  s'est  mis  vigoureusement  au  travail. 

C'est  ce  que  prouvent  les  crédits  considérables  qui  sont  chaque 
année  inscrits  dans  les  budgets  et  votés  par  les  Parlements  en 
vue  d'assurer  le  développement  et  l'utilisation  des  ressources  en 
eau  de  chaque  pays.  Il  en  résulte  que  l'administration  des  services 
de  l'eau  est  devenue  dans  tous  les  pays  une  branche  importante 
de  l'administration  nationale  et  est  marquée  d'une  empreinte 
socialiste.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  Norvège,  par  exemple,  depuis 
1921.  La  tâche  principale  de  la  nouvelle  administration  du  service 
des  eaux  est  d'assurer  l'utilisation  des  forces  hydrauliques  du 
pays  pour  le  plus  grand  bien  des  intérêts  de  la  communauté.  Les 
organes  de  l'administration  sont  :  la  direction  du  service  des 
eaux,  la  commission  dli  service  des  eaux,  la  commission  de  l'élec- 
trieité  et  l'inspection  des  services  d'électricité.  En  ce  qui  concerne 
l'utilisation  de  1  eau  et  de  l'électricité,  la  direction  d'ensemble 
est  entre  les  mains  d'un  directeur  général,  de  trois  directeurs 
techniques  et  de  cinq  membres  nommés  par  le  Parlement.  Ces 
derniers  ont  donc  la  majorité.  Voici  un  tableau  ({ui  donne  une 
idée  de  la  nature  de  leur  travail  : 

DIRECTION    DU    SERVICE   DES    EAUX    ET    DU    FLOTTAGE 

Flottage  et  transport. 

Recherches  hydrologiques,  recherche  méthodique  des  forces 
hydrauliques  du  pays,  description  des  cours  d'eau. 

Contrôle  des  installations  des  sociétés  concessionnaires  et  sur- 
veillance générale  dies  cours  d'eau  et  installations  de  forces  hydrau- 
liques qui  pourraient  être  exploités  par  l'Etat. 

Travaux  préparatoires,  et  autres  du  même  genre,  dans  les  cas  où 
ces  travaux  ne  peuvent  pas  être  confiés  à  des  bureaux  locaux. 

Propositions  budgétaires  relatives  aux  tâches  ci-dessus  définies. 

Etude  préparatoire  des  demandlcs  de  concession  de  forces 
hydrauliques. 

Préparation  de  toute  une  série  de  décisions  sur  des  questions  où 
la  décision  appartient,  aux  termes  de  la  loi,  à  l'administration  du 
service  des  eaux. 

Questions  relatives  aux  comptes,  au  personnel,  statistiques  con- 
cernant toutes  les  Directions. 
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DIRECTION    DU    SERVICE    D.'ÉLECTRICITÉ 

Projet  des  travaux  relatifs  aux  installations  électriques  dans  les 
usines  transformatrices  d'énergie,  dîirection   de  ces  travaux. 

Projet  des  travaux  relatifs  aux  installations  destinées  au  trans- 
port de  la  force,  direction  de  ces  travaux. 

Coopération  avec  des  entreprises  communales  ou  privées  pour 
l'installation  de  grandes  usines  distributrices  de  l'énergie. 

Traitement  jusqu'à  nouvel  ordre  des  questions  relatives  à  la 
vente  de  l'énergie. 

Examen  technique  de  demandes  de  concession  relatives  à  des 
installations   électriques. 

Direction  des  travaux  avec  participation,  aux  fins  d'appren- 
tissage, des  communes  et  des  particuliers. 

Inspection  des  installations  électriques. 

DIRECTION    DU    SERVICE    DES    CHUTES    d'EAU 

Etudes  préparatoires  en  vue  de  l'achat  de  chutes  d'eau  par  l'Etat, 
examen  technique  des  cliutes  en  question,  projet  d'ensemble,  cal- 
cul des  dépenses  d'installation. 

Administration  des  chutes  ainsi  achetées,  ainsi  que  de  toutes 
leurs  dléiDcndances. 

Etude  des  questions  de  technique  hydrologique  et  électrique  se 
rapportant  aux  chutes  d'eau  de  l'Etat,  établissement  d'un  plan 
détaillé   de   fonctionnement,  calcul  dies   dépenses. 

Direction  d'ensemble  des  usines  de  l'Etat  poui'  la  transformation 
de  la  force  hydraulique  et  la  distribution  de  l'eau.  Il  est  entendu 
que  la  direction  immédiate  et  journalière  des  travaux  sera  remise 
en  chaque  cas,  comme  cela  se  fait  déjà  aujourd'hui,  aux  autorités 
locales. 

L'administration  de  tous  les  services  relatifs  à  l'utilisation  et 
à  la  distribution  de  l'eau  poursuit  dans  tous  les  Etats  modernes 
des  buts  qui  sont  au  fond  identiques.  Il  en  résulte  que  la  consti- 
tution même  de  ces  services  devient  une  tâche  de  l'Etat,  ce  qui 
doit  conduire  naturellement  et  ce  qui  conduira  au  développement 
et  finalement  au  triomphe  complet  des  régies  nationales.  Et  c'est 
une  évolution  qui  est  fondée  sur  la  nature  même  des  services  que 
rend  l'eau  à  une  communauté  moderne. 

Edmond  Fischer. 


LA  COMPTABILITE  DANS  L'ECONOMIE  SOCIALISTE 

Par  Jacques  Hannak,  Vienne. 


Au  deuxième  congrès  des  syndicats  libres  de  l'Autriche  alle- 
mande qui  s'est  tenu  récemment  à  Vienne,  le  D""  Wilhelm  Ellen- 
bogen  a  fait  une  conférence  sur  le  développement  de  l'organisa- 
tion communautaire  en  Autriche.  Ce  qui  ressort  de  tout  ce  qu'il 
a  dit,  c'est  sa  conviction  que  cette  organisation  communautaire 
constitue  le  terrain  où  le  socialisme  accomplira  sa  première  étape, 
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OÙ  il  fera  ses  premiers  pas  dans  le  domaine  des  faits.  Ce  que 
réclame  avant  tout  cette  tâche,  selon  lui,  c'est  une  jeunesse  nou- 
velle, qui  entre  dans  la  pratique  d'une  époque  de  socialisation 
en  s 'appuyant  sur  une  expérience  clarifiée  par  une  éducation 
théorique.  Et  précisément,  la  perspective  d'une  coEaiboration 
immédiate  à  la  direction  même  du  mouvement  de  la  production 
pose  un  si  grand  nombre  de  problème  nouveaux,  que  ce  serait 
pour  la  génération  qui  vient  la  plus  profitable  des  tâches  que  de 
chercher  à  en  découvrir  pour  son  compte  la  solution  théorique. 
Ici,  Ellenbogen  a  pu  sur-le-champ  citer  un  exemple  de  ce  qu'il 
voulait  dire,  en  renvoyant  ses  auditeurs  à  un  ouvrage  qui  venait 
de  paraître  au  moment  même  où  le  congrès  tenait  ses  séances,  et 
qui  mérite  bien  aussi  de  retenir  l'attention  de  l'étranger.  C'est 
un  mémoire  d'Otto  Leichter,  intitulé  :  La  Comptahilité  dans  la 
Cité  socialiste,  et  qui  constitue  le  premier  cahier  du  cinquième 
volume  des  études  marxistes  bien  connues  de  Max  Adler  et 
Hilferding  (éditions  de  la  Librairie  populaire.  Vienne,  1923, 
112  pages).  En  dépit  de  sa  jeunesse,  Otto  Leichter  n'est  pas  un 
inconnu  parmi  les  publicistes  du  socialisme.  Ses  articles  du 
Kampf  et  de  la  Roten  Revue  de  Zurich,  ses  exposés  mensuels  dte 
la  situation  économique  internationale  dans  la  revue  Arbeit  und 
Wirtschaft  (Travail  et  Economie  sociale),  organe  de  la  commis- 
sion des  Syndicats  ouvriers  autrichiens,  et,  d'autre  part,  l'expé- 
rience qu'il  a  eu  d'abondantes  occasions  d'acquérir  en  sa  qualité 
de  secrétaire  de  l'Arsenal,  c'est-à-dire  de  la  plus  grande  institu- 
tion communautaire  d'Autriche,  tout  cela  le  désignait  depuis 
longtemps  pour  un  travail  scientifique  de  plus  large  envergure. 
Son  premier  ouvrage,  qui  est  sous  nos  yeux  maintenant,  n'a  pas 
désappointé  notre  attente.  En  traitant  un  sujet  si  objectif,  si 
aride,  si  éloigné  des  voies  où  l'on  recherche  les  succès  brillants, 
mais  dont  l'étude  est  peut-être  décisive  pour  l'avenir  du  socia- 
lisme, Leichter  a  obtenu  des  résultats  si  heureux  que  le  bénéfice 
intellectuel  et  moral  qu'il  en  a  retiré  constitue  en  même  temps 
un  bénéfice  intellectuel  et  moral  pour  le  mouvement  socialiste 
lui-même. 

Voici,  en  peu  de  mots,  le  problème  que  traite  ce  livre.  De 
quelque  façon  qu'une  société  socialiste  soit  organisée,  elle  aura 
besoin  que  ses  comptes  soient  tenus  soigneusement,  et  la  nécessité 
sera  la  même  pour  chacune  des  entreprises  qui  relèvent  d'elle  si 
l'on  veut  savoir  à  chaque  moment  ce  qui  a  été  reçu  et  ce  qui  a 
été  déboursé,  en  quoi  consiste  le  profit  et  en  quoi  consiste  la  perte. 
Voilà  qui  est  très  clair  ;  mais  ce  qui  l'était  beaucoup  moins  jus- 
qu'à présent,  c'était  de  savoir  comment  il  fallait  s'y  prendre 
pour  satisfaire  à  cette  nécessité  évidente  d'une  comptabilité  éco- 
nomique dans  la  société  socialiste.  Cette  faiblesse  de  la  position 
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socialiste  a  été  largement  mise  à  profit  par  les  adversaires  de  la 
doctrine.  Ce  n'est  pas  seulement  un  charlatan  peu  sérieux 
comme  Mises,  mais  même  un  esprit  pénétrant  comme  Max  Weber, 
qui  ont  fait  de  ce  défaut  de  la  cuirasse  l'objet  d'une  âpre  cri- 
tique. Ajoutons  que  dans  le  camp  même  du  socialisme  on  était 
très  loin  de  s'entendre  pour  enseigner  la  même  doctrine.  En  par- 
ticulier, quand  Otto  Neurath  a  proposé  la  solution  radicale  qui 
consiste  à  faire  disparaître  la  nécessité  de  toute  tenue  de  livres 
dans  la  société  socialiste,  simplement  en  brisant  le  thermomètre 
qui  sert  à  l'opération,  à  savoir  ce  méchant  démon  qu'on  nomme 
l'argent,  il  n'a  réussi  qu'à  embrouiller  davantage  encore  la  ques- 
tion. Dans  son  grand  ouvrage  La  Révolution  prolétarienne  ev 
son  programme  (Die  proletarische  Révolution  und  ihr  Pro- 
gramm),  Kautsky  lui  a  déjà  adressé  une  réponse  vigoureuse. 
Mais  Kautsky  lui-même,  en  fin  de  compte,  s'est  borné  à  faire 
ressortir  la  nécessité  d'une  comptabilité  dans  la  société  socia- 
liste ;  il  n'a  soumis  aucune  proposition  définie. 

Il  est  clair  qu'une  organisation  qui  ne  tient  pas  de  comptes 
ne  soigne  pas  ses  affaires,  et  une  organisation  qui  ne  soigne  pas 
ses  affaires  aboutit  bon  gré  mal  gré  à  la  faillite.  Voilà  qui  justifie 
l'importance  de  ce  problème  pour  le  développement  de  la  société 
socialiste.  Il  manque  une  chose  à  l'économie  socialiste,  c'est  le 
marché.  Et  c'est  précisément  le  marché,  nous  dit-on,  qui,  dans 
le  mécanisme  de  la  société  capitaliste  est  le  grand  rouage  qui 
commande  la  comptabilité  et  le  calcul  des  prix  de  revient.  Dieux 
moteurs  actionnent  ce  mécanisme  de  l'économie  capitaliste,  et 
leurs  forces  combinées  s'appliquent  sur  un  même  point,  le  mar- 
ché. L'une  de  ces  forces  est  le  coup  de  fouet  de  la  faim  qui,  dans 
l'atelier,  la  fabrique,  le  comptoir  ou  la  mine,  fait  rendre  aux 
ouvriers  et  aux  employés  le  maximum  de  ce  qu'ils  peuvent 
donner,  et  l'autre  force  est  le  profit  dont  l'appât  amène  le  patron 
à  se  charger  des  fonctions  d'organisateur  de  la  production.  Ces 
deux  forces  se  composent  sous  l 'influence  du  principe  de  la  con- 
currence, et  de  leur  combinaison  résulte  la  forme  actuelle  de  la 
fixation  des  prix  de  vente  et  du  calcul  des  prix  coûtants. 

Or,  supposons  que  le  marché  disparaisse  —  et  c'est  bien  ce  qui 
doit  se  produire  dans  la  cité  socialiste  —  il  y  a  quelque  chose  qui 
disparaît  avec  lui,  c'est  l'organisme  qui  assure  la  fixation  automa- 
tique des  prix  et  par  là  rend  possible  l'existence  même  d'une 
comptabilité.  Par  quoi  remplacer  ce  rouage  dans  une  organisa- 
tion communautaire  où  il  n'y  a  plus  de  marché  ?  La  réponse  que 
Leiehter  donne  à  cette  question  a  l'air  quelque  peu  paradoxale 
au  premier  abord.  Selon  lui,  l'administration  communautaire  n'a 
pas  besoin  de  remplacer  quoi  que  ce  soit.  Car  en  perdant  le  mar- 
ché, elle  ne  perd  nullement  l'organe  du  calcul  économique,  —  et 
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même  le  capitalisme  pourrait  continuer  à  tenir  ses  livres  et  à 
calculer  le  prix  de  ses  marchandises,  dans  le  cas  oii,  par  un 
miracle  de  l'économie  nationale,  le  raarché  lui  serait  enlevé,  catas- 
trophe à  laquelle  du  reste  il  ne  survivrait  pas,  mais  simplement 
parce  qu'elle  lui  ferait  perdre  sa  raison  d'être  essentielle.  En  fait, 
il  n'est  pas  vrai  que  le  marché  soit  l'intermédiaire  par  lequel 
s'opère,  l'union  de  la  production  et  d'une  technique  rationnelle 
des  prix  de  revient  ;  le  marché  n'est  pas  le  rouage  essentiel  de  la 
comptabilité  comme  on  le  croit  généralement.  —  Cette  solution 
du  problème  a  le  mérite  d'attaquer  la  difJSculté  à  sa  racine  même; 
si  Mahomet  ne  veut  pas  venir  à  la  montagne,  c'est  la  montagne 
qui  ira  à  Mahomet  ;  si  le  marché  n'a  pas  de  place  dans  la  société 
socialiste,  en  revanche  on  retrouve  déjà  dans  l'organisme  écono- 
mique, fondé  sur  l'existence  du  marché,  les  cellules  de  l'économie 
socialiste.  Leichter  montre  l'inanité  de  ce  culte  fétichiste  du 
marché  et  il  fait  voir  que,  même  dans  la  société  capitaliste,  le 
calcul  du  prix  contant  pour  les  objets  fabriqués  précède  la  fixa- 
tion du  prix  de  vente  sur  le  marché.  Ce  calcul  ne  s'effectue  pas 
sur  le  marché  lui-même  :  il  est  déjà  complètement  déterminé 
quand  les  marchandises  y  arrivent,  et  on  se  borne  alors  à  le  par- 
faire par  l'addition  d'une  moyenne  de  profit.  Or,  une  opération 
de  ce  genre,  effectuée  en  dehors  du  n) arche  et  avant  le  marché,  la 
société  socialiste  est  parfaitement  capable,  et  même  plus  capable 
encore,  de  la  mener  à  bonne  fin  :  seulement,  au  lieu  d'ajouter 
ensuite  le  complément  qui  représente  le  bénéfice  d'une  société 
privée,  elle  se  bornera  à  porter  en  compte  des  «  frais  généraux  », 
de  façon  à  pouvoir  procéder  à  l'amélioration  et  à  l'aerrandisse- 
sement  de  l'entreprise.  Ce  n'est  donc  pas  l'organisation  écono- 
mique socialiste  qui  perd  l'avantage  dHi  marché,  c'est  l'organisa- 
tion économique  capitaliste  qui  utilise  déjà  pour  ses  fins  le  prin- 
cipe socialiste  du  calcul  des  frais  de  revient.  On  pourrait  presque 
dire  qu'il  y  a  là,  appliquée  au  domaine  économique,  une  révolu- 
tion semblable  à  celle  qu'ont  opérée  Copernic  et  Kant  :  ce  ne  sont 
pas  les  étoiles  qui  tournent  autour  du  spectateur,  mais  le  spec- 
tateur qui  tourne  autour  des  étoiles,  ce  n'est  pas  la  raison  qui  se 
modèle  sur  les  choses,  mais  les  choses  qui  se  modèlent  sur  la 
raison. 

En  exposant  ainsi  l'inanité  de  ce  culte  fétichiste  du  marché, 
Leichter  a  accompli  la  partie  la  plus  importante  de  la  tâche  qu'il 
s'était  assignée.  (^Malheureusement,  nous  ne  pouvons  ici  qu'indi- 
quer la  solution  du  problème,  et  non  pas  reproduire  la  démons- 
tration, si  instructive  pourtant  et  si  intéressante  au  point  de  vue 
de  la  méthode.)  Mais  Leichter  ne  s'en  tient  pas  là.  C'est  qu'il 
reste  encore  à  résoudre  une  difficulté  qui,  comme  nous  l'avons 
indiqué,  a  pris  une   grande  importance  depuis  les   théories  de 
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Neurath.  Posé  en  fait  la  poi5sibilité  d'une  comptabilité  dans  la 
société  socialiste,  il  s'agit  de  savoir  si  cette  comptabilité  trouvera 
à  sa  disposition  un  instrument  de  mesure  semblable  à  notre  mon- 
naie actuelle,  car  seul  un  instrument  pareil  peut  assurer  aux  opé- 
rations du  calcul  la  clarté  parfaite  et  la  limpidité  qui  leur  sont 
nécessaires.  Leicbter  a  pour  la  première  fois  dissipé  les  doutes 
qui  enveloppaient  l'idée  même  d'une  comptabilité  socialiste.  Le 
fantôme  qui  a  été  ainsi  exorcisé,  Neurath  va-t-il  brusquement  lui 
rendre  une  nouvelle  vie,  lui  qui  avec  son  économie  naturelle  sup- 
prime de  sraîté  de  cœur  cette  mesure  des  valeurs  qu'est  l'argent  ? 
Va-t-il  ruiner  de  nouveau  dans  la  pratique  les  conclusions  théo- 
riques que  les  recherches  de  Leichter  ont  si  solidement  établies  ? 
C'est  pour  parer  a  ce  danger  que,  dans  la  seconde  partie  de  son 
livre,  Leichter  se  donne  pour  tâche  de  constituer  la  monnaie 
socialiste.  Ici  il  trouve  un  champ  plus  accessible  et  un  sentier 
mieux  battu,  car  il  peut  s'appuyer  en  partie  sur  les  travaux  de 
certains  de  ses  prédécesseurs,  non  seulement  sur  ceux  de  Kautsky 
(«.  Proletarische  Révolution  und  ihr  Programm  »),  mais  encore 
sur  ceux  de  Karl  IVIarx  lui-même  («  Kritik  der  politischen  Œko- 
nbmie  »,  dans  le  chapitre  ov.  l'auteur  examine  la  théorie  de  John 
Gray).  Mais,  même  dans  ce  domaine  qui  a  été  exploré  avec 
tant  de  zèle,  Leichter  fait  entendre  une  note  originale  et,  à  propos 
du  système  de  la  rémunéraiion  du  travail  par  la  monnaie  qu'il 
préconise,  il  exprime  des  vues  divergentes  de  celles  de  Kautsl^y 
qui,  si  elles  ne  sont  pas  absolument  convaincantes,  sont  du  moius 
soutenues  avec  une  chaleur  entraînante  et  ne  manquent  pas  non 
plus  de  vraisemblance. 

Nous  ne  pouvons  malheureusement,  dans  le  peu  de  place  dont 
nous  disposons,  insister  sur  ce  point,  non  plus  que  sur  plusieurs 
autres,  mais  après  tout  ce  n  'est  pas  là  ce  qui,  dans  ce  livre  riche  de 
pensées,  importe  le  plus  pour  le  but  oii  visait  l'auteur.  Le  service 
signalé  que  rend  cet  ouvrage,  le  service  dont  on  doit  lui  faire  un 
très  grand  mérite,  c'est  que  dans  le  combat  qui  se  livre  en  vue  de 
construire  l'édifice  socialiste  de  l'avenir,  il  nous  fournit  une  arme 
d'une  extraordinaire  importance.  Désormais,  l'ordre  économique 
socialiste  m^  souffrira  plus  de  l'incertitude  qui  était  à  la  base  de 
ses  méthodes  de  calcul  :  c'est  un  fait  que  la  cité  socialiste  saura 
tenir  ses  comptes  tout  aussi  bien  que  le  capitalisme  . 

Jacquyes  Hannak. 
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LE  FASCISME  ET  LES  MUNICIPALÏSATIONS 
EN  ITALIE 

Par  Alessandro  Schiavi, 

Directeur  de  l'Institut  des  Habitations  populaires  de  Milan. 


Lorsque,  après  ce  qu'on  a  appelé  une  «  révolution  »,  s'établit  à 
Rome  le  gouvernement  fasciste,  il  sembla  que  tout  ce  qui  avait  été 
l'effort  de  trente  ans  de  travail  pour  la  formation  d'organismes 
économiques  marqués  au  sceau  de  l'intérêt  public  devait  d'un 
seul  coup  disparaître  du  sol  de  l'Italie,  détruit  soit  par  la  violence 
incendiaire  des  bandes  fascistes,  soit  par  les  décrets-lois  du  cabinet 
Mussolini. 

Coopératives  de  consommation  et  de  production,  entreprises 
munieipalisées,  entreprises  appartenant  à  des  consortiums  de  col- 
lectivités, entreprises  d'Etat,  toutes  étaient  l'objet  des  colères 
fascistes. 

Pourquoi  ? 

Apparemment  parce  que  les  coopératives,  disait-on  chez  les 
fascistes,  sont  dirigées  par  les  socialistes  et,  d'une  part,  constituent 
pour  le  mouvement  politique  subversif  une  source  de  secours  pécu- 
niaires, et,  d'autre  part,  parce  que  les  socialistes,  grâce  à  l'influence 
qu'ils  exercent  sur  le  gouvernement,  réussissent  à  obtenir  subven- 
tions, emprunts,  travaux,  au  préjudice  du  budget  de  l'Etat  et  de 
l'économie  générale,  dont  les  coopératives  mêmes  seraient  les  para- 
sites. 

C'est  la  fameuse  théorie  du  professeur  Maffeo  Pantaleoni  sur 
le  parasitisme  des  coopératives  en  général  et  des  coopératives 
«  rouges  »  en  particulier. 

Quant  aux  entreprises  de  l'Etat  et  à  celles  des  municipalités, 
on  les  accuse  d 'être  la  cause  du  déficit  des  budgets,  par  la  pléthore 
d'employés,  par  les  trop  hautes  payes  (spécialement  par  l'indem- 
nité de  vie  chère),  par  le  manque  de  stimulant  à  bien  faire  et 
l 'absence  d 'initiative  ehez  les  dirigeants  et  chez  le  personnel,  etc.  ; 
bref,  les  accusations  habituellement  portées  contre  de  telles  entre- 
prises. 

Et  avec  le  simplisme  de  gens  habitués  à  faire  baisser  les  têtes 
sous  la  matraque  ou  devant  le  revolver,  on  raisonne  comme  il  suit  : 

—  Les  chemins  de  fer  vont  mal,  ils  ont  un  très  fort  déficit. 
— ■  Pourquoi  ? 

—  Parce  qu'ils  sont  exploités  par  l'Etat. 

—  Alors  adoptons  le  système  opposé  :  donnons-les  à  l'entre- 
prise privée,  et  les  salaires  seront  diminués,  le  personnel  sera 
réduit,  les  trains  arriveront  à  l'heure  et  le  déficit  disparaîtra. 
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Or,  on  a  oublié  —  ou  l'on  a  voulu  oublier  —  que  ce  n'est  pas 
seulement  en  Italie,  mais  dans  tous  les  pays  du  monde,  que  les 
grands  services  publics  ont  fortement  ressenti  les  conséquences  de 
quatre  années  et  demie  de  guerre,  que  les  entreprises  publiques 
et  privées  ont  été  partout  déficitaires,  et  que  l'augmentation  des 
salaires  et  des  traitements  —  beaucoup  plus  forte,  proportionnel- 
lement, pour  les  bas  salaires  que  pour  les  salaires  élevés  —  n'a 
pas  été  un  fait  dû  aux  administrateurs  socialistes,  mais  qu'elle  a 
été  un  phénomène  mondial. 

Néanmoins,  tout  cela  a  servi  de  prétexte  à  la  petite  bourgeoisie 
pour  essayer  de  détruire,  et  pour  détruire  en  partie,  les  formes 
économiques  qui  constituent  les  premiers  jalons  pour  le  passage 
du  régime  de  la  propriété  privée,  ayant  pour  objectif  le  profit,  au 
régime  de  la  propriété  collective,  ayant  pour  objectif  l'utilité 
publique. 

En  fait,  on  ne  peut  s'expliquer  tout  ce  qui  s'est  passé  et  se 
passe  encore  en  Italie  si  l'on  n'a  pas  analysé  la  mentalité  de  cette 
petite  bourgeoisie  qui  forme  le  noyau  du  mouvement  fasciste. 

Cette  analyse,  un  écrivain  politique  l'a  faite,  avec  beaucoup  de 
perspicacité,  dans  les  lignes  suivantes  : 

La  mentalité  de  la  petite  bourgeoisie  se  résume  en  un  seul  mot  : 
rhétorique.  Ayant  généralement  reçu  l'enseignement  classique 
(d'ailleurs,  les  écoles  techniques  et  les  écoles  normales  d'institU' 
teurs  n'ont  en  Italie,  comme  on  le  sait,  qu'un  caractère  profes- 
sionnel très  peu  marqué  et  qui  le  sera  encore  moins  si  la  réforme 
Gentile  (1)  se  réalise),  elle  possède  ce  qu'on  appelle  la  a  culture 
générale  »,  et  ce  qu'on  pourrait  plutôt  dléfinir  1'  «  ignorance  des 
non-illettrés  ».  Elle  consiste  essentiellement,  cette  culture  générale, 
en  une  légère  teinture  historico-iittéraire,  où  la  partie  littéraire 
est  purement  grammaticale  et  livresque,  tandis  que  la  partie  histo 
rique  se  réduit  à  un  amas  de  dates  de  batailles  et  de  noms  de  sou- 
verains, avec  la  sauce  d'nne  transfiguration  ou  défiguration  patrio- 
tique dont  les  deux  éléments  principaux  sont  l'exaltation  de  Rome 
et  de  l'Empire  romain,  les  anciens  Romains  étant  considérés  comme 
nos  ancêtres,  et  un  récit  du  Risorgimento  ad  usum  Delphini.  Tout 
l'enseignement  n'est  qu'une  accumulation  de  notions  géniérales 
abstraites,  à  apprendre  mécaniquement,  sans  stimulant  à  l'esprit 
critique,  sans  contact  avec  le  processus  historique  et  la  réalité 
actuelle.  De  là,  dans  cette  petite  bourgeoisie  que  nous  pouvons 
appeler  humaniste,  la  tendance  à  l'affirmation  dogmatique,  à  la  foi 
crédule  en  le  magister  dixit,  à  l'exaltation  pour  le  geste  et  la  parole 
usurpant  la  place  des  faits  et  des  idées,  au  fanatisme  pom*  la  for- 
'mule  indiscutée  et  indiscutable. 

Jetés  dans  la  vie  avec  cette  belle  préparation,  les  fils  de  la  petite 
bourgeoisie  ne  réussissent  à  se  créer  tant  mal  que  bien  une  situa- 

(1)  Le  philosophe  Gentile,  ministre  de  l'Instruction  publique,  main- 
tenant passé  au  fascisme,  a  présenté  un  projet  de  réforme  de  l'école 
secondaire  tel  que  celle-ci,  la  réforme  accomplie,  pourra  se  définir 
«  l'école  pour  l'aristocratie  bourgeoise   ». 
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tion  —  quand  ils  ne  restent  pas  totalement  désœuvrés  —  qu'en 
fuyant  à  nouveau  cette  vie  même,  en  se  séquestrant  loin  dl'elle  dans 
les  bureaux  de  la  bureaucratie,  dans  les  salles  de  cours  des  écoles 
et  des  universités  ou  dans  l'étroite  sphère  d'une  mesquine  activité 
professionnelle.  Ils  se  forgent  ainsi  un  monde  fantaisiste,  tout 
d'idéalisme  abstrait,  et  ils  ignorent  les  valeurs  effectives  du  monde 
moderne  ;  et  quand  il  leur  arrive  d'entrer  de  quelque  façon  en 
contact  avec  celui-ci,  ils  éprouvent  pour  lui  un  mélange  de  ver- 
tueuse et  inintelligeute  répulsion  et  dl'envieuse  cupidité.  Le  capita- 
liste est  pour  eux  un  «  requin  »,  un  exploiteur  ;  l'ouvrier  qualifié, 
un  parvenu  injustement  favorisé  par  rapport  à  eux.  En  face  de  ce 
monde  qu'ils  considèrent  com.me  purement  matérialiste,  les  fils  de 
la  (petite  bourgeoisie  dressent  leur  monde  idéal  ;  à  la  réalité  écono- 
mique des  classes  qui  produisent  et  qui  luttent,  ils  opposent  le  mythe 
de  la  Nation  abstraite,  transcendante,  croyant  affirmer  ainsi,  contre 
les  classes  productrices  qu'ils  détestent,  leur  prétendue  supériorité 
morale  :  et,  dans  leur  moralisme  apolitique,  ils  considèrent  comme 
des  criminels,  comme  dies  vendus,  comme  des  ennemis  de  la  patrie, 
tous  ceux  qui  ne  la  reconnaissent  pas  dans  le  fantoche  exsangue, 
informe,  qu'ils  serrent  sur  leur  sein  (1). 

Appuyé  par  la  haute  bourgeoisie  au  moment  où  celle-ci  craignit 
que  le  socialisme  ne  devînt  trop  hardi,  le  fascisme,  «  antisoeia- 
liste  parce  que  le  socialisme  vise  à  donner  une  conscience  et  une 
vie  autonomes  au  prolétariat,  tandis  que  lui,  au  nom  de  la  Nation 
transcendante,  nie  le  prolétariat  »,  a  lancé  le  nombre,  la  masse  à 
la  destruction  de  tout  ce  qui,  dans  le  prolétariat  italien,  s'était 
effectivement  affranchi,  à  la  destruction  de  ses  élites  et  de  ses 
hiérarchies,  tout  comme  maintenant  «  il  voudrait  poursuivre  son 
œuvre  destructive  contre  les  organisations  syndicales  du  capita- 
lisme, pour  niveler  tout,  pour  noyer  tout  dans  la  mer  morte  de  sa 
mystique  «  Nation  ». 

En  somme,  conclut  Salvatorelli,  il  s'agit  d'un  phénomène 
d'infantilisme,  possible  dans  un  pays  économiquement  arriéré 
comme  l'Italie,  où  «  la  petite  bourgeoisie  humaniste,  élément 
marginal  et  inorganique  de  la  société  capitaliste,  a  tenté  de  jouer 
le  premier  rôle  sur  la  scène  politique  ». 

Soutenue,  comme  nous  l'avons  dit,  par  la  haute  bourgeoisie,  et 
n'ayant  contre  elle  ni  l'Etat  ni  l'armée,  la  lutte  fasciste  s'est 
déroulée  surtout,  ou  presque  exclusivement,  pour  ce  qui  est  des 
résultats  spécifiques  effectifs,  dans  le  domaine  économique,  contre 
le  prolétariat.  Elle  y  était  en  effet  plus  facile,  moins  périlleuse, 
plus  sûre. 

Et  ce  fut  alors  la  destruction  ou  l'occupation  des  coopératives 
de  production  et  de  consommation,  la  défenestration  des  adminis- 
trations communales  et  provinciales  socialistes,  l'invasion  des 
chambres  de  travail,  des  cercles  socialistes,  des  maisons  du  peuple, 

(1)  Luigi  Salvatorelli,  Fascismo  e  piccola  borghesia  (dans  le  journal 
La  Stampa,  25  mai  1923), 
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la  mise  hors  la  loi  des  organisateurs  ouvriers,  les  sommations  faites 
aux  travailleurs  d'abandonner  les  «  Ligues  rouges  »  pour  s'ins- 
crire aux  syndicats  fascistes,  sous  peine  de  bastonnade  ou  de 
chômage. 

La  bourgeoisie  avait  vu  avec  une  véritable  épouvante  la  classe 
ouvrière  former  l'ossature  économique  de  la  société  nouvelle  et, 
qui  pis  est,  pénétrer  dans  l'organisation  légale  de  l'Etat  par  la 
conquête  de  plus  de  2.000  communes. 

Commerçants,  boutiquiers,  rer tiers,  agrariens  sentaient  tout  le 
danger  d'une  concurrence,  d'une  aggravation  fiscale,  d'une  lente 
substitution  dans  la  direction  des  administrations  locales,  prélu- 
dant à  la  substitution  dans  la  direction  de  l'Etat. 

Et  ils  ont  applaudi  à  la  révolte  antiprolétarienne  et  lui  ont 
fourni  le  nerf  de  la  guerre. 

Mais, -maintenant  que  la  petite  bourgeoisie  voudrait  et  devrait, 
pour  être  conséquente  avec  son.  nationalisme  —  stade  idéologique 
retardataire  par  rapport  à  l'économie  capitaliste  —  s'attaquer 
aux  organisations  bancaires  et  industrielles  du  capitalisme,  les 
choses  changent  de  face. 

Les  difficultés  inhérentes  à  la  situation  créée  par  la  guerre, 
(difficultés  qui  sont  à  peu  près  les  mêmes  partout)  et,  d'autre 
part,  la  faiblesse  et  le  petit  nombre  des  hommes  constituant  l'élite 
du  fascisme,  commencent  déjà  à  tromper  les  espérances  que  tant 
de  gens  avaient  mises  dans  les  fascistes,  de  qui  ils  attendaient  une 
rapide  reconstruction  du  pays. 

D'ailleurs,  une  fois  maîtres  des  communes  et  des  provinces,  les 
antisocialistes  de  toute  nuance  ont  dû  constater  que,  dans  plus  de 
2.O0O  communes,  des  plus  grandes  aux  plus  petites,  les  socialistes 
non  seulement  n'ont  commis  ni  concussions  ni  malversations,  mais 
que,  bien  plus,  ils  ont  créé  des  organismes  si  parfaitement  sains, 
répondant  si  bien  à  l'intérêt  public,  qu'ils  n'osent  pas  les  détruire. 

Citons  quelques  exemples  : 

On  avait  annoncé  que  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  seraient  cédés 
à  des  sociétés  privées.  Devant  les  critiques  de  la  partie  de  la 
presse  fiui  refuse  encore  de  ployer  l 'échine,  et  devant  l'opposition 
des  cheminots  fascistes  eux-mêmes,  on  ne  parle  plus  aujourd'hui 
de  cession,  pas  même  pour  les  lignes  d'intérêt  local. 

On  insiste  seulement  sur  la  cession  du  service  téléphonique 
local,  qui  a  besoin  d'une  complète  et  coûteuse  réorganisation,  ainsi 
que  d'un  renouvellemient  des  installations. 

A  Milan,  sous  l'administration  socialiste,  les  plus  vives  cri- 
tiques étaient  dirigées  contre  les  tramways,  les  pharmacies  muni- 
cipales, l'établissement  thermal  de  Tabiano,  l'école  en  plein  air 
pour  les  enfants  débiles,  l'Institut  pour  les  maisons  populaires, 
l'entreprise  de  ravitaillement. 
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Or,  trois  mois  après  avoir  chassé  par  la  violence  les  administra- 
teurs socialistes,  la  nouvelle  administration  libérale-fasciste  non 
seulement  maintient  toutes  ces  entreprises  municipales  ou  semi- 
municipales,  mais  reconnaît  qu'elles  donnent  des  bénéfices  (on  ne 
parle  plus  de  déficit  !),  qu'elles  répondent  pleinement  à  l'intérêt 
public  et  qu'elles  devront  Stre  non  pas  réduites  ou  supprimées, 
mais  aidées  dans  leur  développement. 

Seule,  peut-être,  l'entreprise  de  ravitaillement,  vu  l'hostilité  des 
commerçants  touchés  par  sa  concurrence  (hostilité  qui  anime  les 
nouveaux  administrateurs)  et  la  tiédeur  que  les  consommateurs 
apportent  à  leur  défense  personnelle,  pourra  subir  quelque  limi- 
tation de  son  champ  d 'activité  ;  mais,  étant  donné  le  renchérisse- 
ment croissant  du  prix  des  vivres,  elle  ne  sera  pas  supprimée, 
et  toutes  les  autres  entreprises  municipalisées  restent  inaltérées, 
vigoureuses,  florissantes. 

Un  autre  exemple  typique  est  la  lutte  qui  s'est  déroulée  à  Gênes 
avec  le  référendum  pour  la  municipalisation  du  gaz  et  pour  celle 
des  automobiles  publiques. 

Les  fascistes  avaient  pris  une  position  nettemient  opposée  et 
avaient  fait  de  cela  une  question  politique,  par  esprit  d'aversion 
contre  les  socialistes  qui  préconisaient  la  municipalisation  de  ces 
services. 

Or,  le  maire  libéral  lui-même,  le  sénateur  Ricci,  s'est  prononcé 
publiquement  pour  la  municipalisation,  en  rappelant  qu'il  y  a  en 
Italie  plus  de  3.000  (1)  entreprises  municipales,  qui  marchent 
toutes  hien,  sauf  un  petit  nombre  d'exceptions,  et  en  faisant 
remarquer  que  «  l'exploitation  privée  des  services  publics  est 
extrêmement  dangereuse,  elle  aussi,  quand  la  concession  n'est  pas 
bien  faite  et  quand  elle  n'est  pas  sévèrement  contrôlée,  car  il  peut 
arriver  que  la  caisse  de  la  ville  n'en  souffre  pas,  mais,  a-t-il 
ajouté,  qu'importe,  si  le  consommateur  est  frappé  »  ? 

Et  la  population,  dans  le  référendum  auquel  participèrent 
29.300  votants  (de  80  à  ^5  %  des  électeurs) ,  a  répondu  en  approu- 

(1)  J'ai  voulu  prendre  des  renseignements  directs,  au  ministère  de 
l'Intérieur,  touchant  l'exactitude   de   ce   chiffre. 

Il  m'a  été  répondu  —  par  un  haut  fonctionnaire  —  que,  la  Commis- 
sion royale  pour  les  municipalisations  ayant  été  supprimée  et  ses  attri- 
butions ayant  été  transférées  aux  assemblées  administratives  provin- 
ciales, on  a  supprimé  également  l'office  ministériel  qui  rassemblait  les 
données  statistiques  relatives  aux  entreprises  municipalisées  et  qui 
avait  pour  but  d'éclairer  l'opinion  publique  sur  les  résultats  obtenus 
par  l'application  de   la  loi   du  29   mars  1903. 

Cependant,  ce  fonctionnaire  m'a  dit  que,  approximativement,  les  ser- 
vices municipaux  en  régie  spécinle  dépassent  de  peu  les  trois  cents,  et 
qu'il  y  a  certainement  plus  de  trois  mille  services  municipalisés,  mais 
fil  economia  (c'est-à-dire  des  services  sans  régie  spéciale,  compris  dans 
l'administration  municipale  générale)  ;  ces  services  in  ejponomia  sont 
ceux  d'importance  secondaire. 
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vant  la  municipalisation  du  gaz  par  18.118  suffrages  contre  11.139 
et  celle  des  automobiles  par  18.797  contre  10.443. 

Et  en  face  des  entreprises  mimieipalisées  qui  marchent  bien, 
nous  pouvons  inscrire,  au  compte  de  l'entreprise  privée,  les 
400  faillites  (et  même  davantage)  qu'on  enregistre  mensuellement 
en  Italie  depuis  le  mois  de  janvier  de  cette  année,  contre  une 
moyenne  de  274  pour  l 'an  dernier. 

Je  ne  veux  pas  clore  cette  chronique  sans  rappeler  le  premier 
exemple  de  participation  de  l'Etat  italien  à  la  constitution  d'une 
société  industrielle.  Ces  sociétés  mixtes,  où  l'Etat  entre  comme 
associé  en  même  temps  que  le  capital  privé,  ne  sont  pas  chose 
nouvelle  en  Allemagne,  ni  même  en  France,  où  elles  ont  cependant 
suscité  les  critiques  des  économistes  orthodoxes,  mais  c'est  la  pre- 
m.ière  fois  qu'elles  pénètrent  en  Italie.  Il  s'agit  des  mines  de  fer 
de  Cogne,  dans  le  val  d'Aoste,  c'est-à-dire  d'une  entreprise  coû- 
teuse et  risquée  de  la  Société  Ansaldo,  comprise  dans  la  grande 
liquidation  où  fut  également  entraînée  la  Banca  Italiana  di 
Sconto  (au  sauvetage  de  laquelle  l'Etat  a  fortement  contribué). 

Pour  Cogne,  étant  donné  l'excellente  qualité  du  minerai,  l'Etat 
a  cru  devoir  intervenir  ponr  maintenir  l'exploitation  de  la  mine, 
en  entrant  eomm.e  actionnaire  dans  la  Société,  qui  aura  200  mil- 
lions de  capital.  Les  actions  souscrites  par  l'Etat  sont  dans  les 
mêmes  conditions  que  celles  des  autres  actionnaires. 

Conclusion  :  la  force  de  l'évolution  qui,  de  la  prépondérance 
de  l'intérêt  privé  conduit  à  la  prépondérance  de  l'intérêt  publie, 
est  telle  que  la  violence  à  courte  vue  de  la  petite  bourgeoisie 
fasciste  est  elle-mêm.e  impuissante  à  la  vaincre. 

Bien  plus,  cette  même  petite  bourgeoisie  fasciste  doit  adopter 
certaines  des  formes  de  l'éf'onomie  nouvelle,  en  associant  l'Etat  à 
l'entreprise  privée  pour  contrôler  celle-ci  dans  l'intérêt  public. 
Milan,  31  mai  1923. 

Alessandro  Schiavi. 

(Traduit    par   H.    Buriot-Darsiles.) 


CHRONTOUE 


LES  ORGANISATIONS  ÉCONOMIQUES  INTERALLIEES 
DU  TEMPS  DE  GUERRE 

Nous  extrayons  de  La  Revue  de  Genève,  numéro  d'octobre  1920, 
l'étude  ci-après  publiée  sous  ce  titre  :  Des  orf/onisations  écono- 
miques interalliées  pendant  la  guerre.  L'étud!e  était  précédée  de  la 
note  suivante  :  «  A  l'heure  où  les  grands  pays  détenteurs  de  matières 
premières  en  profitent  pour  les  vendre  très  cher  et  récupérer  ainsi 
leur  dette  de  guerre  au  lieu  de  les  mettre  en  commun  à  la  dispo- 
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sition  des  autres  pays  moins  privilégiés,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
constater  ce  que,  sous  la  pression  de  la  nécessité,  l'Entente  avait 
organisé  dans  ce  domaine.  Les  renseignements  fournis  par  cette 
étude  sont  puisés  à  une  source  excellente,  si  authentique  même  que 
notre  collaborateur  —  il  est  Français  —  préfère  dissimuler  sa 
personnalité  officielle  <N.  D.  L.  R.)  » 

C'est  en  août  1914,  peu  de  jours  après  l'entrée  en  guerre  avec 
l'Allemagne,  que  la  première  organisation  économique  interalliée  se 
manifesta. 

La  France  et  la  Russie  s'entendarent  en  effet  à  ce  moment-là  avec 
le  gouvernement  britannique  pour  que  leurs  achats  en  territoire 
anglais  bénéficient  de  l'appui  du  gouvernement  et  de  l'institution 
d'un  contrôle  sur  les  prix.  La  marchandise  était  abondante  sur 
le  marché  anglais,  mais  l'accroissement  de  la  demande  avait  comme 
effet  naturel  la  baisse  des  prix.  Il  était  de  l'intérêt  du  gouvernement 
britannique,  ainsi  que  des  autres  gouvernements,  d'enrayer  cette 
hausse. 

A  la  suite  de  pourparlers  entre  ces  trois  gouvernements,  s'orga- 
nisa à  Londre  la 

Commission  interalliée  du  Ravitaillement 

Cette  Commission  centralisait  toutes  les  commandes  que  les  pays 
alliés  plaçaient  sur  le  marché  britannique.  Le  gouvernement  s'était 
réservé  le  contrôle  die  toutes  les  industries  essentielles  du  pays  et 
fixait  les  priorités  de  fabrication  et  de  transport.  Aucun  industriel 
ne  pouvait  accepter  une  commande,  fixer  une  date  de  livraison  ou 
obtenir  des  moyens  die  transport  sans  que  la  Commission  inter- 
alliée de  ravitaillement,  dont  le  contrôle  s'étendait  aux  commandes 
des  particuliers  aussi  bien  qu'à  celles  des  gouvernements,  eût  donné 
son  approbation. 

L'établissement  de  cette  institution  présentait  de  nombreux 
avantages  :  elle  préservait  le  marché  anglais  die  l'envahissement  des 
commandes  alliées,  elle  permettait  à  la  Trésorerie  britannique 
d'exercer  un  contrôle  très  serré  sur  les  avances  de  fonds  con- 
senties aux  Alliés,  elle  facilitait  le  classement  des  besoins  par  ordre 
d'urgence  décroissante,  elle  était  le  lien  direct  entre  acheteurs  et 
vendeurs,  et  enfin  elle  supprimait  la  concurrence  entre  acheteurs, 
supprimant  de  ce  fait  une  des  causes  principales  de  la  hausse  des 
prix. 

Cette  organisation,  dont  les  attributions  subirent  certaines  modi- 
fications, subsista  jusqu'après  la  signature  de  l'armistice.  Elle  fut 
complétée  par  la  création  dl'une  organisation  similaire  aux  Etats- 
Unis  qui  prit  naissance  dans  le  courant  de  1917  sous  le  nom  de 
«  War  Purchasing  Commission  ». 

Son  institution  fut  le  premier  pas  vers  des  organisations  plus 
vastes,  vers  la  coopération  interalliée,  vers  la  mise  en  commun 
de  toutes  les  forces  économiques  des  pays  alliés  et  associés.  Ces 
organisations,  que  nous  passerons  en  revue  tout  à  l'heure,  consti- 
tuèrent un  véritable  bloc  qui,  en  matière  économique,  contribua 
pour  une  si  grande  part  au  succès  de  nos  armes  sur  les  champs  de 
bataille. 

* 
** 

C'est  en  1916  qu'un  nouveau  développement  se  produisit.  Avant 
d'en  exposer  les  manifestations,  il  est  nécessaire  de  faire  un  pas 
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en  arrière  et  d'examiner  comment  les  Alliés  furent  amenés  à  la 
création  de  ces  organisations  nouvelles.  M.  Clémentel,  ministre  du 
commerce  français,  en  fut,  on  peut  le  dire,  l'instigateur.  Il  avait 
en  effet  sous  son  autorité  le  «  Service  du  ravitaillement  pour  l'ali- 
mentation de  la  population  civile  »  créé  par  décret  en  date  du 
8  septembre  1914,  afin  de  faire  face  aux  besoins  alimentaires  de  la 
population  civile  en  France. 

L'arrêté  du  10  septeniibre  1914  définissait  comme  suit  les  attri- 
butions de  ce  service  : 

«  Le  service  du  ravitaillement  a  pour  mission  de  rechercher  et 
d'évaluer  les  ressources  existantes  en  denrées  et  marchandises 
essentielles  à  l'alimentation  de  la  population  civile. 

«  A  cet  effet,  il  fait  connaître  aux  autorités  les  centres  d'appro- 
visionnement ou  de  dépôt  et  intervient  pour  faciliter  le  transport 
et  la  répartition  des  ressources  selon  les  besoins  de  la  consomma- 
tion. Il  fait  procéder  à  des  enquêtes  et  au  recensement  des  entrées 
et  sorties  de  marchandises,  principalement  dans  nos  ports  ;  il 
veille  à  la  reconstitution  des  stocks  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
épuisement  et  se  préoccupe  des  quantités  qu'il  y  a  lieu  d'importer 
de  l'extérieur;  il  s'entend  avec  l'autorité  militaire  pour  faire 
concorder  suivant  l'intérêt  général  les  dispositions  à  prendre;  en 
un  mot,  il  centralise  tous  les  renseignements  et  prend  toutes  les 
mesures  de  nature  à  concourir  au  ravitaillement  de  la  population 
civile.  » 

Cet  arrêté  donnait  donc  au  service  du  ravitaillement  civil  un 
rôle  très  étendu  comme  informateur  et  conseiller,  mais  ne  lui 
donnait  aucun  pouvoir  d'action  commerciale  directe. 

La  prolongation  de  la  guerre,  cependant,  amena  dans  l'activité  du 
service  du  ravitaillement  des  changements  profonds  qui  se  mani- 
festèrent dès  le  début  de  1915.  Les  récoltes  commençaient  en  effet 
à  faiblir,  les  produits  de  l'agriculture  devenaient  de  moins  en 
moins  abondants,  les  prix  devenaient  plus  élevés,  et  les  achats  à 
l'étranger  et  les  transports  d'outre->mer  se  faisaient  plus  malaisé- 
ment. 

Le  Ministre  engagea  alors  lui-même  des  opérations  commerciales 
et  l'ampleur  de  ees  opérations  fut  en  rapport  avec  la  tâche  qui  lui 
incombait  d'assurer  pour  le  blé  l'approvisionnement  de  toute  la 
population  civile,  et,  pour  le  sucre,  l'approvisionnement  tout  entier. 

La  loi  du  16  octobre  1915  donna  à  l'action  du  ser\âce  du  ravi- 
taillement civil,  en  tant  qu'acheteur  et  répartiteur  de  blé,  sa  base 
juridique   et  ses  moyens   matériels. 

Le  service,  achetant  à  l'étranger  des  blés  et  des  sucres,  dut  alors 
s'assurer  les  moyens  de  transporter,  au  moyen  d'affrètements  au 
temps  et  au  voyage,  au  moyen  même  d'achats  de  navires.  Le 
Ministre  constitua  alors  une  flotte  qui,  à  la  fin  de  1916,  représentait 
un  tonnage  de  plus  d'un  million  de  tonnes. 

*** 

A  cette  époque  (fin  novembre  1916),  le  Ministre  du  Commerce, 
M.  Clémentel,  se  rendit  à  Londres  pour  expliquer  au  gouvernement 
britannique  les  difficultés  relatives  plus  particulièrement  aux  trans- 
ports maritimes.  Ces  difficultés  se  faisaient  sentir,  non  seulement 
en  France,  mais  encore  en  Angleterre  et  en  Italie. 

Les  pays  rapprochés  (Etats-Unis  et  Canada)  ayant  eu  une  récolte 
très   déficitaire,  il  fallait   envisager  le   transport   d'approvisionné- 
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ments  des  pays  éloignés  :  Argentine,  Indes,  Australie,  ce  qui,  étant 
donné  la  distance,  diminuait  considérablement  nos  capacités  de 
•transport. 

Il  apparut  en  outre  que  le  danger  ne  consistait  pas  seulement  dans 
le  manque  de  tonnage,  mais  dans  le  manque  de  marchandises  et 
l'élévation  des  prix.  Les  besoins  des  Alliés  importateurs  étant  éva- 
lués à  89.800.000  quintaux,  le  surplus  des  pays  grands  producteurs 
n'était  évalué  qu'à  82.000.000  quintaux,  soit  un  déficit  de  7.800.000 
quintaux.  Les  prix  avaient,  de  plus,  monté  sur  tous  les  marchés. 

Le  gouvernement  britannique,  par  la  voix  de  sir  Walter  Run- 
ciman,  son  éminent  président  du  Board  of  Trade  d'alors,  exprima 
le  d'ésir  de  trancher  avant  les  autres  la  question  du  blé.  Il  accepta 
sans  hésiter  le  principe  que  les  intérêts  des  trois  Alliés  seraient 
pris  en  égale  considération  et  leurs  ressources  mises  en  commun. 
Il  y  a  lieu  de  remarquer  à  cet  égard  que  l'Angleterre  détenait  à  ce 
moment-là,  par  ses  colonies,  près  de  70  Tr  du  surplus  exportable  en 
blé,  et  fournissait  environ  90  %  du  tonnage  nécessaire  à  le  trans- 
porter. 

Le  projet  élaboré  par  les  représentants  des  trois  pays  paraissait 
propre  à  assurer  l'unité  dans  les  achats,  l'équité  dans  leur  répar- 
tition et  la  meilleure  utilisation  du  tonnage. 

Ce  projet  prévoyait  l'institution  d'un  Comité  exécutif  du  blé 
(Wheat  Executive)  avec  pleins  pouvoirs,  comprenant  seulement  un 
représentant  de  chacun  des  trois  pays  alliés. 

Le  Comité,  formé  le  29  novembre,  entra  en  fonctions  le  même 
jour.  L'accord  qui  le  constituait  fut  signé  par  MM.  Clémentel, 
Runciman  et  Raineri. 

Le  Comité  Exécutif  du  Blé  ou   «  Wheat  Executive  » 

Le  rôle  et  les  pouvoirs  d!u  «  Wheat  Executive  »  étaient  les 
suivants  : 

Les  Alliés  s'engageaient  à  effectuer  en  collaboration  les  achats 
dans  les  pays  exotiques  et  le  transport  en  Europe  des  quantités 
de  céréales  qui  leur  étaient  nécessaires. 

La  France,  la  Grande-Bretagne  et  l'Italie  désignaient  chacune  un 
représentant  à  Londres,  muni  de  pleins  pouvoirs,  pour  former  avec 
ses  deux  collègues  alliés  un  Comité  Exécutif  d'achat  et  de  transport 
de  céréales. 

Ce  Comité  devait  établir  le  bilan  des  consommations  et  des  res- 
sources pour  la  campagne  du  1'^''  novembre  1916  au  31  août  1917, 
ces  chiffres  pouvant  être  modifiés  mensuellement  par  le  Comité. 
Les  quantités  de  blé  à  prend!re  dans  les  pays  exotiques  devaient 
alors  être  réparties  entre  les  Alliés  acheteurs  au  prorata  de  leurs 
besoins. 

Le  Comité  avait  de  plus  la  charge  d'effectuer  lui-même  les  achats, 
d'établir  un  prix  moyen  de  ces  achats,  et  de  répartir  les  grains 
entre  les  Alliés  à  un  prix  moyen  de  revient. 

En  ce  qui  concerne  le  transport,  chacun  des  Alliés  devait  apporter 
au  Comité  toutes  les  ressources  dont  il  disposait  à  ce  moment-là. 

L'Amirauté  britannique  s'engageait  à  assurer  le  surplus  au  moyen 
de  bateaux  anglais  ou,  en  cas  die  besoin  et  exceptionnellement,  au 
moyen    de   bateaux   neutres. 

Le  Comité  devait  lui-même  prendire  la  direction  de  sa  flotte  en 
vue   de    réaliser   le    maximum    d'efficacité    dans   son    exploitation, 
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l'Amirauté  britannique  ayant  le  contrôle  exécutif  de  tous  les  trans- 
ports  de  blé. 

Un  des  articles  ajoutait  encore  à  l'importance  du  «  Wheat  Execu- 
tive »  en  lui  donnant  le  droit  de  prendre,  s'il  le  jugeait  utile,  le 
contrôle  de  toutes  céréales  autres  que  le  blé. 

Un  autre  article  garantit  à  chaque  contractant  le  bénéfice  des 
contrats   conclus   antérieurement  à   l'accord. 


Le  premier  diélégué  de  la  France  au  «  Wheat  Executive  »  fut 
M.  Ernest  Vilgrain  qui  devint  plus  tard  sous-secrétaire  d'Etat  au 
ravitaillement,  et  le  second  fut  M.  Jean  Monnet,  actuellement  sous- 
secrétaire  général  de  la  Société  des  nations.  Tant  M.  Vilgrain  que 
M.  Monnet  avaient  collaboré  intimement  avec  M.  Clémentel,  minis- 
tre du  commerce  d'alors,  le  «  père  »  des  organisations  interalliées, 
et  tant  dans  l'organisation  du  service  du  ravitaillement  en  France 
que  dans  rélaboration  des  accords  interalliés. 


Cet  accord,  d!ont  les  effets  bienfaisants  ne  tardèrent  pas  à  se  faire 
sentir,  servit  de  modèle  type  et  bientôt  il  fut  suivi  d'accords  simi- 
laires s'appliquant  aux  sucres  (Sugar  Executive),  aux  graines  oléa- 
gineuses (Seed  Executive),  aux  laines  (Wool  Executive)  et  aux 
ûiandes  et  corps  gras  (^leat  and  Fat  Executive). 

L'exécution  de  ces  accords  nécessita  l'institution  à  Londres  de 
missions  interalliées  composées  pour  la  plupart  de  techniciens 
choisis  parmi  les  hommes  d'affaires  des  différents  pays.  Ces  mis- 
sions étaient  placées  sous  l'autorité  du  délégué  du  ministre  com- 
pétent. Dans  les  différents  ministères  également,  tant  en  France  que 
chez  nos  Alliés,  se  créèrent  de  véritables  services  interalliés,  grou- 
pant des  autorités  dont  la  compétence  devait  assurer  un  succès 
complet  aux  organisations  que  nous  venons  d'énumérer  et  à  celles 
q^i  vont  suivre. 

A  la  fin  juillet  1918,  les  ministres  du  ravitaillement  des  Etats- 
Unis,  de  la  Grande-iBretagne,  de  la  France  et  de  l'Italie  se  réunirent 
à  Londres  pour  examiner  les  mesures  à  prendre  pour  améliorer 
la  coordination  des  programmes  de  ravitaillement  de  chacun  des 
pays  alliés  en  ce  qui  concernait  leurs  besoins  d'importation,  leurs 
moyens  de  transport,  leurs  moyens  financiers,  et  l'élimination  com- 
plète de  la  concurrence  tant  dans  les  achats  de  marchandises  que 
dians  leur  transport. 

Il  fut  alors  décidé  de  créer  un  Conseil  interallié  du  ravitaillement, 
composé  des  ministres  du  ravitaillement  des  Etats-Unis,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Italie.  Ce  conseil  devait  se  réunir  en  prin- 
cipe tous  les  trois  mois  et  arrêter  les  programmes  d'importations 
comprenant  les  besoins  de  tous  les  pays  alliés,  et  examiner  toutes 
questions  d'intérêt  commun  et  de  politique  économique. 

Il  fut  décidé  de  plus  que  les  ministres  du  ravitaillement  des  pays 
sus-menlionnés  désigneraient  chacun  dieux  représentants  au  Conseil 
interallié  du  ravitaillement  et  dont  les  bureaux  seraient  à  Londres. 

Un  représentant  du  Conseil  allié  des  transports  maritimes  (dont 
il  est  question  ci-après),  ainsi  que  du  Conseil  interallié  des 
finances  et  de  la  Commission  scientifique  interalliée  furent  invites 
à  assister  aux  séances  et  à  prendre  part  aux  discussions  du  Comité 
des  représentants. 
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Les  fonctions  du  Comité  des  représentants  étaient  de  rassembler 
et  de  coordonner  les  programmes  de  ravitaillement  des  Comités 
exécutifs  du  blé,  des  viandes  et  graisses,  du  sucre  et  des  graines 
oléagineuses,  de  réunir  ces  différents  programmes  en  un  programme 
général  de  ravitaillement  des  pays  alliés,  d'être  le  seul  intermé- 
diaire entre  les  différents  Comités  exécutifs  mentionnés  plus  haut 
et  le  Conseil  allié  des  transports  maritimes  et  celui  des  finances  ; 
de  modifier  d'un  commun  accord  les  programmes  de  ravitaillement 
d'après  les  circonstances,  et  en  général  de  servir  en  quelque  sorte 
d!e  secrétariat   permanent   du   Conseil   interallié  du   ravitaillement. 

Le  Comité  des  reorésentants  se  réunit  pour  la  première  fois  le 
30  juillet  1918. 

Les  différents  Comités  interalliés  de  ravitaillement  se  trouvèrent 
ainsi  groupés  en  une  seule  institution,  les  programmes  d'importa- 
tions   coordonnés   et   la    politique   économique    des   Alliés    unifiée. 

Parallèlement  à  cette  organisation  complète  du  ravitaillement 
fonctionnait  une  organisation  non  moins  complète  des  transports 
maritimes.  Le  Conseil  interallié  des  finances  complétait  enfin  ces 
deux   grandes   organisations. 

Pour  exposer  comment  fut  formé  le  Conseil  allié  des  transports 
maritimes,  il  me  faut  remonter  jusqu'en  décembre  1916,  époque 
où  fut  signé  le  premier  accord  d'it   «   du  tonnage  ». 


L'accord  du  Wheat  Executive  fut  bientôt  suivi  de  l'accord  du 
«  tonnage  »,  signé  le  3  décembre  1916. 

L'objet  de  cet  accord  était  de  coordonner  l'utilisation  des  navires 
au  service  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  et  d!e  déterminer 
les  rapports  entre  les  deux  pays  en  ce  qui  concerne  l'utilisation  par 
la  France  des  navires  anglais  placés  à  sa  disposition. 

Si  l'on  tient  compte  du  rôle  des  transports  maritimes  pendant  la 
guerre,  cet  accord  est  un  des  plus  importants  qui  aient  été  conclus 
entre  les  deux  pays  en  matière  économique. 

Il  traitait  de  plus  de  la  question  du  transport  de  charbons  entre 
l'Angleterre  et  la  France  et  établissait  le  principe  de  l'élaboration  en 
commun  des  programmes  de  chacun. 

Il  instituait  enfin  un  Bureau  interallié  des  affrètements  neutres 
(Neutral  Chartering  Committee),  dont  le  siège  fut  établi  à  Londres. 

Aucun  alfrètement  de  navires  neutres  ne  pouvait  être  conclu  sans 
qu'une  licence  ait  été  accordée  par  ledit  Bureau.  Il  assurait  la  répar- 
tition du  tonnage  neutre  entre  les  Alliés. 

Un  Bureau  des  achats  de  navires  (Ship  Purchasing  Committee) 
fut  également  constitué  pour  assurer  la  répartition  équitable  entre 
les  Alliés  des  navires  neutres  offerts  à  la  vente. 


Ces  organisations  interalliées,  dont  le  rôle  était  intimement  lié 
à  celles  du  ravitaillement,  prirent  plus  tard!  un  nouvel  essor,  et 
nous  assistons,  avec  la  création  de  1'  «  Allied  Maritime  Transport 
Council  »,  à  une  collaboration  maritime  complète  entre  tous  les 
Alliés. 

La  création  de  l'A.  M.  T.  C.  fut  décidée  par  la  Conférence  de  Paris 
de  décembre  1917,  Le  15  février  1918,  une  conférence  avait  lieu 
au  Forcing  Office  entre  les  représentants  dies  Etats-Unis  d'Amérique, 
de  la  France  et  de  l'Italie,  au  cours  de  laquelle  les  attributions  de 
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cette  institution  furent  définies,  les  membres  du  bureau  désignés  et 
les  représentants  nationaux  accrédités. 

Il  avait  été  reconnu,  en  effet,  que  le  moment  était  venu  de  trans- 
former et  d'améliorer  les  organisations  maritimes  interalliées 
existantes. 

L'allocation  arbitraire  d'un  tonnage  défini,  dont  l'importance 
n'était  pas  exactement  en  fonction  des  besoins  variés  des  différents 
Alliés,  n'atteignait  pas  en  eflet  le  but  désirable.  Il  n'existait  de  plus 
aucune  organisation  permettant  d'étudier  en  détail  et  compara- 
tivement les  besoins  de  chaque  pays  allié. 

Il  apparaissait  également  nécessaire  de  coordonner  intimement 
les  services  des  transports  avec  ceux  d!u  ravitaillement.  En  effet, 
s'il  était  logique  que  la  quantité  de  marchandises  à  enlever  dans 
chaque  pays  d'origine  fût  fixée  par  le  service  des  transports,  il  était 
illogique  que  ce  fût  ce  même  service  qui  déterminât  également  le 
choix  des  marchandises.  Cette  sélection  devait  être  faite  exclusive- 
ment par  les  services  du  ravitaillement. 

La  Grande-Bretagne  avait  déjà  reconnu  ce  dernier  principe  en 
instituant  un  Comité  de  priorité  de  tonnage,  sous  la  présidence 
die  Sir  Léo   Chiozza  Money,  membre   du   Parlement. 

Il  importait  enfin  d'établir  d'un  commun  accord  la  proportion 
de  tonnage  à  affecter  par  chaque  Allié  aux  transports  de  munitions 
et  aux  transports  de  produits  d'alimentation.  L'affectation  du  ton- 
nage en  bloc  à  chaque  Allié  avait,  en  effet,  présenté  à  la  pratique 
certains  inconvénients. 

Enfin,  cette  nouvelle  organisation  était  devenue  nécessaire  par 
suite  de  l'entrée  de  l'Amérique  dans  la  guerre. 

Ce  n'était  plus  à  la  Grande-Bretagne  seule  qu'incombait  la  lourde 
tâche  de  combler  le  déficit  die  tonnage  des  Alliés.  L'Amérique  allait 
contribuer,  et  il  était  en  conséquence  devenu  difficile,  sinon  impos- 
sible, de  laisser  à  la  France  et  à  l'Italie  le  soin  d'effectuer  indé- 
pendamment leurs  allocations  de  tonnage.  Un  organe  coordinateur 
était  devenu  essentiel. 

C'est  pour  ces  raisons  que  la  Conférence  de  Paris,  dont  il  est 
question  plus  haut,  décida  la  création  de  l'A.  M.  T.  C.  Le  but  d!e 
cette  institution  peut  se  résumer  en  trois  points  : 

1.  Utilisation  la  plus  efficace  et,  partant,  la  plus  économique 
du  tonnage  placé  sous  le  contrôle  de  tous  les  Alliés. 

2.  Allocation  de  ce  tonnage  aux  différents  Alliés  conformément 
à  leurs  besoins  respectifs  et  de  la  façon  la  plus  effective  dans 
l'intérêt  général  de  la  conduite  de  la  guerre. 

3.  Ajustement  des  programmes  des  besoins  des  différents  Alliés 
permettant  l'utilisation  la  plus  efficace  du  tonnage  disponible. 

Les  premiers  pas  franchis  par  l'A.  M.  T.  C.  furent  en  conséquence 
d'établir  des  Comités  d'experts  dans  chacun  des  articles  indispen- 
sables, furent  placés  sous  deux  Conseils  :  le  Conseil  du  ravitaille- 
ment et  le  Conseil  des  munitions. 

Ces  différents  Comités  et  Conseils  saisissaient  l'A.  M.  T.  C.  de 
leurs  besoins.  Celui-ci  étudiait  alors  les  réductions  à  effectuer  pour 
ramener  les  besoins  à  la  capacité  du  tonnage  disponible. 

Le  Conseil  lui-même  consistait  en  deux  ministres  français,  deux 
ministres  italiens,  deux  ministres  anglais  et  deux  délégués  des 
Etats-Unis.  Des  représentants  étaient  chargés  de  s'assurer  que  leurs 
gouvernements  respectifs  faisaient  mettre  en  pratique  les  décisions 
prises  par  le   Conseil. 
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Le  travail  courant  du  Conseil  était  assuré  par  1'  «  Allied  Marition 
Transport  Executive  »,  organisation  permanente  consistant  en 
quatre  sections  nationales  dont  le  siège  était  à  Londres. 

Chaque  pays  conservait  le  contrôle  exécutif  sur  ses  propres 
navires. 

Les  transports  maritimes  étant  le  facteur  prédominant  dans  l'éta- 
blissement des  programmes  de  ravitaillement  des  Alliés,  tant  en 
produits  alimentaires  qu'en  munitions  et  en  matières  premières, 
l'organisation  interalliée  qui  venait  d'être  créée  devait  prendre 
une  importance   capitale. 

La  complète  adhésion  dies  Etats-Unis,  qui  eut  lieu  en  septembre 
1918,  augmentait  encore  l'autorité  du  Conseil,  qui  devenait  ainsi 
un  des  plus  puissants  blocs  interalliés. 

A  titre  documentaire,  je  tiens  à  indiquer  ci-dessous  le  détail 
de  la  composition  des  bureaux  : 

/.  —  A.  M.  T.  C. 

Représentants  français  :  M.  Clémentel. 

M.  Loucheur. 
»  britanniques  :       Lord  Robert  Cecil. 

Sir  Joseph  Maclay. 
»  italiens:  Signor  Villa 

Signor  Crespi. 
»  américains  :  Hon.  R.  B.  Stevens. 

Hon.  G.  Rublee. 

//.  —  Comité  Exécutif. 

Représentant  français  :  M.  Jean  Monnet. 

»  britannique  :  Mr.  J.  S.  Salter. 

»  italien  :  Prof.  Attolico. 

»  américain  :  Hon.  G.  Rublee. 

///.  —  Comité  du  Tonnage. 

Représentant  français  :  M.  Th.  Revillon. 

»  britannique  :  Mr.  L,  Browet. 

»  italien  :  Lient.  Farina. 

»  américain  :  Mr.  L.  H.  Shearman. 

IV.  —  Comité  des  Importations. 

Représentant   français  :  M.  J.   du  Halgouet. 

'britannique  :  M.  G.  M.  Booth. 

italien  :  Prof.  Attolico. 

américain  :  M.  D.  W.  Morrow. 

Ainsi  se  trouvaient  groupées  autour  des  tables  interalliées  des 
personnalités  diont  on  ne  saurait  trop  faire  l'éloge  et  qui  personni- 
fiaient vraiment  l'esprit  interallié.  Nous  retrouvons  en  effet  dans 
la  constitution  die  l'A.  M.  T.  C.  les  promoteurs  des  premiers  accords 
économiques  interalliés  dont  les  efforts  se  continuaienl  sans 
relâche. 

Les  Comités  de  l'A.  M.  T.  C.  avaient  dans  leurs  attributions  les 
laines,  les  cotons,  les  lins,  les  chanvres,  les  jutes,  les  peaux  et  cuirs, 
les  tabacs,  les  papiers,  les  bois,  le  pétrole,  le  charbon  et  le  coke. 

Un  Conseil  du  ravitaillement  coordonnait  les  travaux  des  Comités 
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pour  les  céréales,  les  graines  oléagineuses,  le  sucre,  les  viandes  et 
saindoux. 

Enfin  un  Conseil  des  munitions  groupait  des  sous-comités  pour 
les  nitrates,  les  matériaux  d'aviation,  les  produits  chimiques,  les 
explosifs,  l'acier,   etc. 

Le  Comité  dies  alfrètements  neutres  se  trouvait  naturellement 
englobé  dans  l'A.  M.  T.  C,  de  même  que  le  Comité  des  achats  de 
navires.  i 

Il  ne  m'est  pas  possible  de  développer  ici  les  sphères  d'activité  de 
ce  Conseil  et  la  participation  qu'il  a  prise  dans  la  conduite  victo- 
rieuse de  la  guerre.  Un  volutne  ne  suffirait  pas  pour  en  relater  les 
travaux.  Il  est  aisé,  cependant,  d'après  l'exposé  ci-dessus,  d'ima- 
giner les  effets  bienfaisants  d'une  telle  institution. 


Avec  la  création  du  Conseil  suprême  économique,  nous  arrivons 
à  une  coordination  complète  de  toutes  les  organisations  interalliées 
dont  il  a  été  parlé  dans  cette  étude,  à  l'institution  d'un  seul  orga- 
nisme. 

Sa  création  fut  décidée  par  le  Conseil  Suprême  de  guerre  dans  sa 
séance  du  8  février  1919. 

Le  but  du  Conseil  suprême  die  guerre  en  décidant  la  création  de 
cet  organisme  était  de  se  décharger  de  toutes  les  questions  ne  pré- 
sentant pas  un  CTiractère  militaire,  mais  qui  pourraient  être  sou- 
mises plus  avantageusement  à  des  délégués  des  différents  gouver- 
nements compétents  en  finances,  ravitaillement,  transports  mari- 
times et  matières  premières. 

D'après  les  termes  mêmes  du  Conseil  suprême  de  guerre,  le 
Conseil  suprême  économique  devait  absorber  ou  prendre  la  place  de 
telle  organisation  interalliée  et  de  ses  pouvoirs,  qu'il  jugera  néces- 
saire d'après  les  circonstances. 

Il  fut  décidé  de  plus,  puisque  la  Conférence  de  la  paix  avait  réuni 
à  Paris  les  reiDrésentants  des  pays  alliés  et  les  techniciens  qui  leur 
étaient  attachés,  que  le  Conseil  suprême  économique  aurait  son 
siège  à  Paris. 

Il  se  réunit  pour  la  première  fois,  le  25  février  1919,  au  ministère 
du  commerce,  à  Paris.  Y  assistaient  des  représentants  des  Etats- 
Unis,  de  l'Empire  Britannique,  de  la  France  et  de  l'Italie. 

Il  y  fut  décidé  que  le  Conseil  coordonnerait,  par  l'intermédiaire 
d'un  Secrétariat,  les  travaux  des  cinq  grands  Conseils  suivants  : 

1.  Conseil  allié  des  transports  maritimes. 

2.  Conseil  interallié  du  ravitaillement. 

3.  Conseil  supérieur  interallié  du  ravitaillement  général. 

4.  Comités  de  programmes. 

5.  Conseil  supérieur  du  blocus. 

Les  Conseils  existants  et  leurs  organismes  administratifs  étaient 
donc  maintenus.  Ils  devaient  simplement  rendre  compte  à  chaque 
séance  du  Conseil  suprême  des  décisions  prises  par  eux  et  lui  sou- 
mettre toutes  questions  sur  lesquelles  ils  n'auraient  pu  arriver  à 
aucune   décision. 

Le  Conseil  suprême  économique  fut  investi  bientôt  de  nouveaux 
pouvoirs  qui  étendaient  chaque  jour  son  rôle. 

C'est  ainsi  que  le  Conseil  supérieur  des  Alliés  le  chargeait  d'exa- 
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miner  quelles  mesures  économiques  il  convenait  de  prendre  en 
commun  pendant  la  périodie  de  reconstruction  consécutive  à  la 
guerre,  à  l'effet  d'assurer  : 

1.  La  fourniture  de  matières  premières  et  autres  produits  néces- 
saires pour  la  restauration  des  régions  dévastées. 

2.  La  restauration  économique  des  pays  qui  ont  le  plus  souffert 
de  la  guerre. 

3.  La  fourniture  aux  pays  neutres  et  ex-ennemis,  sans  nuire  à 
la  fourniture  correspondant  aux  besoins  des  pays  alliés  et  associés. 

Le  Conseil  décida  alors  la  création  dans  son  sein  de  sections  d!e 
finances,  de  blocus,  de  matières  premières,  de  ravitaillement  et  de 
transports  maritimes.  Le  Conseil  supérieur  interallié  de  ravitaille- 
ment devint  la  «  section  du  ravitaillement  »  du  Conseil  suprême 
économique,  qui  joignit  à  ses  fonctions  antérieures  celles  diu  Conseil 
interallié  du  ravitaillement.  Le  Comité  des  représentants  du  Conseil 
interallié  du  ravitaillement  à  Londres  subsista,  mais  devint  sous- 
comité  de  la  section   du  ravitaillement. 

Le  Conseil  interallié  des  transports  maritimes  devint  de  son 
côté  «  section  des  transports  maritimes  dîu  Conseil  suprême  écono- 
mique »  et  continua  à  fonctionner  jusqu'en  mars  1919.  A  cette  date, 
il  fut  supprimé,  le  Conseil  suprême  économique  assumant  lui-même 
la  responsabilité  des  décisions  d'importance  majeure  au  sujet  des 
transports  maritimes.  Le  Comité  exécutif  allié  des  transports  mari- 
time fut  reconstitué  et  siégea  à  Londres.  Enfin,  un  Conseil  interallié 
des  transports  maritimes  fut  constitué,  siégeant  à  Paris,  son  but 
étant  uniquement  d'apporter  sa  collaboration  technique  au  Conseil 
suprême,  sans  autres  pouvoirs.  Seul  le  Comité  exécutif  des  trans- 
ports à  Londres  était  responsable  vis-à-vis  du  Conseil  sunrême. 

La  principale  mission  des  Comités  de  transports  maritimes  die 
Londres  et  de  Paris  était  en  premier  lieu  l'administration  du  ton- 
nage ennemi  d'une  part  et  la  fourniture  du  tonnage  pour  le  ravi- 
taillement des  régions  libérées  et  celui  des  pays  ennemis  d'autre 
part.  La  fourniture  du  tonnage  supplémentaire  à  la  France  et  à 
l'Italie  était  devenue  on  e^et  une  question  de  négociations  directes 
entre  ces  pays  et  la  Grande-Bretagne  plutôt  qu'une  question  inter- 
alliée. 

Un  Comité  de  presse  fut  formé  en  mars  1919.  Tl  était  composé 
d'un  représentant  des  Etats-Unis,  de  l'Empire  britannique,  de  la 
France  et  de  l'Italie  ;  il  était  chargé  de  fournir  des  éléments  à  la 
presse  de  ces  différents  paj'^s  et  d'établir  le  «  communiqué  offieiel  » 
à  transmettre  à  la  presse. 

Une  section  de  «  voies  et  communications  »  vint  compléter  l'orga- 
nisation du  Conseil  suprême  économique. 

Le  programme  du  Conseil  suprême  économique  fu*,  comme  on 
peut  le  voir,  bien  chargé,   et   son   rôle   des   plus  importants. 


Il  n'est  pas  exagéré  de  dire  crue  les  organisations  interalliées 
pendant  la  guerre  étaient  un  acheminement  tout  naturel  vers  la 
Société  des  nations.  Comme  on  l'a  vu  au  cours  de  cette  sommaire 
étude,  la  création  des  organisations  interalliées  était  ind!ispensnble 
pour  permettre  aux  Alliés  de  faire  face  à  leur  ravitaillement,  à  leurs 
transports,  à  leur  vie  économique  pendant  la  guerre.  Les  Alliés  se 
sont  ainsi  habitués  à  envisager  les  questions  multiples  qu'ils  avaient 
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à  résoudre  sous  un  jour  «  interallié  »  et  chacun  contribuait  à  élu- 
cider les  solutions.  Toutes  les  ressources  étaient  mises  en  com- 
mun pendant  les  heures  troublées  de  1914-1918. 

L'état  de  paix  règne  maintenant  dans  la  plus  grande  partie  du 
monde  :  les  problèmes  qui  restent  posés  pour  le  maintien  de  cette 
paix  si  d!ûrement  gagnée  sont  nombreux,  et  comme  les  problèmes  qui 
se  posaient  au  Conseil  suprême  économique,  par  exemple,  leur 
solution  ne  peut  dépendre  que  d'une  entente  constante  entre  les 
nations,  par  l'établissement  d'un  organisme  international  réunis- 
sant dans  son  sein  le  plus  grand  nombre  de  puissances,  pour  ne 
pas  dire  toutes,  et  examinant  en  commmun  toutes  les  questions 
économiques  qui  influencent  la  vie  des  peuples. 

Le  Secrétariat  de  la  Société  des  nations  s'est  organisé  suivant 
les  mêmes  principes  que  ceux  que  nous  avons  vu  appliquer,  en 
petit,  par  le  Conseil  suprême  économique. 

Il  réunit  dans  son  sein  une  section  politique,  une  section  écono- 
mique et  financière,  une  section  du  travail,  une  section  des  mandats, 
une  section  des  commissions  administratives,  une  section  du 
transit,  etc. 

Ces  sections  sont  placées  sous  l'autorité  id'éminents  techniciens 
et,  parmi  eux,  nous  avons  plaisir  à  retrouver  des  figures  «  inter- 
alliées »  connues  et  sympathiques. 

Autour  de  Sir  Eric  Drummond,  nous  remarquons  en  effet  M.  Jean 
Monnet,  sous-secrétaire  général,  dont  l'activité  incessante  a  eu  des 
résultats  si  bienfaisants  dans  les  relations  interalliées  ;  M.  Paul  Man- 
toux,  qui  a  suivi  les  travaux  des  organisations  interalliées  depuis 
leur  début  Jusques  et  y  compris  ceux  de  la  Conférence  de  la  paix  ; 
M.  J.  A.  Salter,  à  qui  le  Conseil  allié  des  transports  maritimes  a 
une  si  grosse  dette  de  reconnaissance;  le  professeur  Attolico,  qui  a, 
pendant  toute  la  guerre  et  depuis  l'armistice  jusqu'à  la  signature 
de  la  paix,  si  dignement  représenté  l'Italie  dans  les  groupements 
interalliés;  M.  Pierre  Comert,  dont  le  concours  a  été  si  précieux  à 
la  presse  interalliée;  la  doctoresse  G.  Dixon,  qui  a  personnifié  au 
cours  des  réunions  interalliées  la  compétence  féminine. 

Avec  l'expérience  que  nous  avons  eue  des  groupements  inter- 
alliés, que  je  ne  saurais  trop  rapprocher  de  la  Société  des  nations, 
nous  ne  pouvons  que  témoigner  la  plus  grande  confiance  à  la 
réussite  de  cette  institution  mondiale,  qui  nous  aurait  paru,  en 
1914,  d'un  idéal  encore  trop  élevé  et  qui,  maintenant,  nous  semble 
accessible. 

X... 
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LA 
RECONSTRUCTION  ÉCONOMIQUE  DE  L'AUTRICHE 

Par  Paul  Mantoux, 

Directeur  de  la  Section  Politique 
du  Secrétariat  Général  de  la  Société  des  Nations. 


Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  publier  ci-après  la  sténo- 
graphie de  la  conférence  faite  par  M.  Paul  Mantoux,  à  l'Uni- 
versité de  Genève,  le  23  juin  1923,  sous  les  auspices  de  la  Faculté 
des  Sciences  économiques  et  sociales. 

La  Rédaction. 
Mesdames,  Messieurs, 

Au  début  du  mois  d'août  1922,  le  Conseil  suprême  des  puis- 
sances alliées  recevait  du  gouvernement  autrichien  un  appe^ 
désespéré.  Le  gouvernement  de  l'Autriche  implorait  un  secours 
financier,  faute  duquel  il  prévoyait  —  je  cite  ses  propres  termes 
—  «  une  nouvelle  dépréciation  de  la  couronne,  rendant  impos- 
sible l'achat  indispensable  de  denrées  et  amenant  des  troubles 
sociaux  qui  constitueraient  un  très  grave  danger  pour  la  paix  de 
.l'Europe  centrale  et  mettraient  fin  à  l'indépendance  de  l'Au- 
triche ».  J'étais,  il  y  a  quelques  jours,  à  Vienne,  et  M.  Griinberger, 
ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche,  me  disait  qu'à  ce 
moment-là  le  ravitaillement  en  blé  de  la  ville  de  Vienne,  avec  ses 
deux  millions  d'habitants,  n'était  assuré  que  pour  quarante-huit 
heures  et  que,  faute  de  moyens  d'achat,  ces  quarante-huit  heures 
pouvaient  tomber  à  rien.  Malgré  l'évocation  des  dangers  redou- 
tables que  pouvait  créer  une  telle  situation,  la  réponse  des  alliés, 
en  date  du  15  août  1922,  était  un  refus.  Il  était  impossible, 
disaient  les  gouvernements  alliés,  en  raison  des  charges  écrasantes 
pesant  aujourd'hui  sur  les  peuples  et  de  la  situation  difficile 
de  tous  les  budgets,  de  consentir  un  nouveau  sacrifice,  avec  la 
certitude  que  ce  sacrifice  ne  servirait  à  rien.  Les  alliés  ne  con- 
sentaient qu'à  renvoyer  la  question  «  pour  examen  et  rapport  » 
à  la  Société  des  Nations  ;  celle-ci  était  avertie,  d'ailleurs,  qu'elle 
n'avait  à  compter  sur  aucun  concours  financier  de  la  part  des 
alliés,  f(  à  moins  que  la  Société  ne  pût  proposer  un  programme  de 
reconstruction  avec  l'assurance  explicite  que  les  avances  ainsi 
consenties  aboutiraient  à  améliorer  réellement  la  situation,  et  ne 
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seraient  pas  gaspillées  comme  celles  attribuées  antérieurement  ». 

Les  sceptiques  affectèrent  de  ne  voir  dans  cette  formule  qu'une 
manière  de  rejeter  la  responsabilité  des  gouvernements  sur  la 
Société  des  Nations,  celle-ci  étant  d'ailleurs  privée  à  l'avance, 
ou  à  peu  près,  des  moyens  de  résoudre  le  problème.  Les  pessi- 
mistes allaient  plus  loin  et  cherchaient  à  calculer  les  conséquences 
de  la  disparition  prochaine  de  l'Autriche.  C'est  dans  ces  condi- 
tions que  la  question  fut  posée  devant  le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations,  au  début  de  septembre  1922.  Un  mois  plus  tard, 
les  représentants  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie 
et  de  la  Tchéeo-Slovaquie  signaient  avec  le  chancelier  d'Au- 
triche, M^'  Seipel,  les  protocoles  dont  l'ensemble  donnait  la 
forme  d'un  engagement,  d'un  contrat  entre  gouvernements,  à 
un  plan  de  relèvement  élaboré  par  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations;  et  dès  ce  moment  la  mise  à  exécution  de  ce  plan  com^ 
mença. 

La  chute  de  la  couronne  s'arrêta  presque  aussitôt  et  celle-ci 
devint  une  des  monnaies  les  plus  stables  de  l'Europe.  Les  dépôts 
recommencèrent  dans  les  Caisses  d'épargne,  l'assainissement  du 
budget  put  être  envisagé,  grâce  aux  pouvoirs  extraordinaires 
accordés  au  gouvernement  autrichien  par  le  Parlement  de 
Vienne.  Un  commissaire  général  de  la  Société  des  Nations,  chargé 
de  représenter  l'autorité  de  la  Société  des  Nations  auprès  du 
gouvernement  autrichien,  prit  son  poste  en  novembre.  Une 
banque  d'émission,  qui  doit  se  proposer  pour  but  de  rendre  à 
l'Autriche  une  monnaie  saine  et  une  stabilité  financière  com- 
plète, s'installa  au  début  de  janvier.  On  commença  dès  lors  à 
préparer  l'opération  de  crédit  qui  vient  de  réussir,  pour  donner 
à  l'Autriche  les  moyens  de  vivre  par  un  emprunt  international. 
Le  succès  de  cet  emprunt  a  été  éclatant  :  en  Angleterre,  les 
listes  de  souscription  ont  été  fermées  en  deux  heures  et  demie, 
et  en  Amérique,  en  un  quart  d'heure. 

Quel  est  donc  ce  plan  élaboré  par  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations  ?  par  quelles  méthodes  est-on  arrivé,  à  Genève,  à  ces 
résultats  inespérés  ?  L'expliquer  aussi  clairement  que  possible, 
c'est  éclairer  l'opinion  sur  ce  que  peuvent  faire,  dans  des  circons- 
tances particulièrement  désavantageuses,  les  méthodes  de  coopé- 
ration internationale  qui  sont  celles  de  la  Société  des  Nations. 

Il  faut  commencer  par  indiquer  avec  plus  de  précision  ce  qui 
a  précédé  les  événements  de  septembre  et  d'octobre  1922.  Sur  la 
détresse  de  l'Autriche,  il  est  inutile  de  s'étendre;  c'est  un  fait 
qui  a  attiré  suffisamment  l'opinion  publique,  dans  tous  les  pays, 
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pour  que  chacun  soit  plus  ou  moins  éclairé.  La  disparition  de 
l'ancienne  monarchie  a  laissé  l'Autriche  proprement  dite  isolée, 
coupée  de  ses  anciennes  dépendances  habitées  par  d'autres 
peuples,  d'autres  races,  qui  ont  voulu  désormais  vivre  en  nations 
libres.  Voilà  donc  un  Etat  de  six  millions  d'habitants  environ, 
d'une  forme  allongée,  singulière,  couvert  en  grande  partie  de 
montagnes  et  de  forêts,  avec  une  population  rurale  des  deux 
tiers,  et  une  tête  énorme,  la  capitale.  Vienne,  ville  de,  deux 
millions  d'habitants,  reliquat  d'un  monde  disparu,  peuplée  en 
partie  d'hommes  dont  les  intérêts  s'attachaient  non  point  à  ce 
coin  particulier  de  l'-Europe,  mais  à  un  ensemble  beaucoup  plus 
vaste,  —  par  exemple,  les  fonctionnaires  autrefois  employés 
par  la  monarchie  et  restés  sur  place  après  l'écroulement  du 
système  qu'ils  avaient  servi.  La  situation  anormale  due  à  la 
rupture  brusque  des  liens  entre  les  différentes  parties  de 
l'ancienne  Autriche  et  à  leur  séparation  par  des  barrières  doua- 
nières élevées  et  rigoureuses  eut  pour  conséquences  immédiates  la 
dépréciation  de  la  monnaie  et  une  période  de  véritable  famine,  puis 
une  fluctuation  perpétuelle  et  dangereuse  de  la  valeur  de  la 
monnaie  et  des  marchandises,  avec  l'impossibilité  de  prévoir 
d'une  heure  à  l'autre  ce  que  chacun  recevrait  et  pourrait 
dépenser  pour  ses  besoins.  De  là  le  remaniement  soudain  et  pro- 
fond de  la  société;  la  classe  moyenne,  prise  entre  les  commer- 
çants qui  ajustaient  leurs  prix  aux  nécessités  du  moment  et  la 
classe  ouvrière  qui  pouvait,  par  ses  organisations,  faire  monter 
les  salaires,  disparaissait  comme  dans  un  gouffre.  Du  point  de 
vue  politique,  le  résultat  était  un  mouvement  grandissant  pour 
la  réunion  à  l'Allemagne,  poussé  par  l'élément  pangermaniste. 
Ce  mouvement  menaçait  de  créer  une  situation  des  plus  graves,  car 
il  allait  à  l'encontre  des  dispositions  formelles  des  traités  de  Ver- 
sailles et  de  Saint-Germain,  prescrivant  que  l'Autriche  ne  pourra 
changer  de  statut  qu'avec  l'approbation  du  Conseil  de  la  Société 
des  Nations.  Une  telle  perspective,  chez  les  peuples  voisins,  pro- 
voquait des  inquiétudes,  préparait  des  compétitions  qui  ne  pou- 
vaient faire  prévoir  que  les  dangers  les  plus  redoutables. 

La  Société  des  Nations  a  été  consultée  une  première  fois  sur 
cette  affaire  assez  longtemps  avant  le  moment  où  elle  en  fut 
réellement  saisie.  Dès  le  mois  de  mars  1021,  l'Autriche  était 
reconnue  insolvable.  La  France,  l'Angleterre,  l'Italie,  qui  lui 
avaient  déjà  fait  des  avances  d'argent  considérables,  désespé- 
raient de  les  recouvrer  jamais.  Les  Alliés  se  montraient  disposés 
à  lever  les  hypothèques  qui  pesaient  sur  l'Autriche  :  frais  de 
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réparations,  frais  d'oeeupation  militaire  et  des  diverses  commis- 
sions interalliées  créées  pour  l'exécution  du  traité  de  paix.  La 
situation  de  l'Autriche  était  telle  qu'on  envisageait  dès  ce 
moment  la  possibilité,  de  renoncer  également  aux  créances  nées 
des  secours  accordés  à  l'Autriche.  Mais  ce  sacrifice  n'était  possible 
que  si  l'Autriche  en  profitait  pour  se  réformer.  C'est  sur  cet 
ensemble  de  questions  que  la  Société  des  Nations  fut  consultée. 

Un  plan  fut  donc  élaboré,  dès  cette  époque,  par  la  Commission 
financière  de  la  Société  des  Nations,  composée  d'experts,  de  per- 
sonnalités  éminentes,  choisies  parmi  différentes  nations,  sans  être 
les  représentants  directs  des  gouvernements.  Cette  consultation 
ne  donna  aucun  résultat  immédiat,  mais  elle  a  beaucoup  servi  aux 
travaux  de  septembre  1922,  qui  ont  abouti,  cette  fois,  à  des  résul- 
tats concrets. 

La  ligne  générale  de  ce  plan  est  très  simple.  La  Commission 
financière  de  la  Société  des  Nations  recommandait  la  levée  de 
toutes  les  hypothèques,  un  moratorium  d'une  vingtaine  d'années 
pour  les  réparations  ;  d'autre  part,  pour  permettre  à  l'Autriche 
de  faire  les  réformes  indispensables,  une  opération  de  crédit 
international,  gagée  sur  des  revenus  intérieurs  dont  le  montant 
et  la  stabilité  seraient  de  nature  à  rassurer  les  prêteurs.  Il  restait 
à  faire  approuver  ce  plan  par  les  Etats  créanciers  de  l'Autriche, 
au  nombre  de  dix-sept  :  des  négociations  s'engagèrent  ;  elles 
durèrent  quinze  mois,  après  lesquels  le  résultat  n'était  pas  atteint. 

La  situation  devenait  de  plus  en  plus  grave.  Entre  février  et 
juillet  1922,  le  gouvernement  autrichien  reçoit  les  dernières 
avances  qu'on  veut  bien  lui  consentir.  Le  gouvernement  britan- 
nique lui  ouvre  un  dernier  crédit  de  2.250.000  livres;  le  gouver- 
nement de  Prague,  un  crédit  de  500  millions  de  couronnes  tchéco- 
slovaques ;  la  France  consent  une  avance  de  35  millions  de 
francs  ;  l'Italie  ouvre  un  compte  pour  70  millions  de  lires.  Tout 
cet  argent  s'enfonçait  dans  un  gouffre.  Il  servait  à  nourrir 
les  fonctionnaires  réfugiés  à  Vienne,  à  permettre  à  de  grandes 
administrations,  telles  que  celle  des  chemins  de  fer,  de  vivre 
en  accumulant  leurs  déficits  ;  il  servait  aussi  à  entretenir  tout 
un  système  d'allocations,  de  subsides  alimentaires.  Tout  cela 
sans  aucun  résultat  durable  :  le  tonneau  de  Danaïdes  !  De  sorte 
que  toutes  ces  sommes  pouvaient  être  comparées  à  des  aumônes 
bonnes  tout  juste  à  entretenir  dans  sa  misère  l'indigent  qui  les 
reçoit.  Quand  l'Autriche  s'adressa,  en  suppliante,  au  Conseil 
Suprême,  au  milieu  de  l'été  de  1922,  une  grande  partie  de 
ces  crédits   était   déjà   absorbée,   la   couronne   descendait   à  un 
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quinze-millième  de  sa  valeur  normale.  Ce  qui  était  grave, 
c'étaient  les  fluctuations  terribles  des  valeurs  qui,  rendant  impos- 
sible l'établissement  des  budgets  privés  et  publics,  faisaient 
craindre  les  troubles  les  plus  dangereux.  La  question,  d'ailleurs, 
ne  pouvait  plus  rester,  à  ce  point  de  gravité,  une  pure  question 
économique. 

En  effet,  après  la  réponse  des  alliés  du  15  août,  qui  n'était 
pas  fort  encourageante,  après  un  recours  à  la  Société  des  Nations, 
qui  ne  paraissait  présenter  que  des  chances  médiocres  de  succès, 
le  gouvernement  autrichien  regarda  autour  de  lui,  cherchant 
une  issue.  Son  chef,  M^'  Seipel,  fit  des  voyages  à  Prague,  en 
Italie,  à  Berlin,  et  partout  il  tint  le  même  langage  :  l'Autriche 
était  menacée  de  sombrer,  et  plutôt  que  de  subir  les  pires  souf- 
frances, elle  était  prête  à  faire  un  pacte  avec  l'un  de  ses  voisins. 
Quelle  serait  la  nature  de  ce  pacte?  Toute  hypothèse  soulevait  des 
problèmes  redoutables  ;  les  luttes  entre  les  intérêts  nationaux 
groupés  tout  autour  de  l'Autriche,  menaçaient  de  se  déchaîner 
si  l'indépendance  politique  ou  économique  de  l'Etat  autrichien 
paraissait  compromise.  On  pouvait  entrevoir  de  sombres  perspec- 
tives de  conflit  et  de  guerre.  Telle  était  la  situation  au  début  de 
septembre  1922,  lorsque  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  fut 
saisi  de  l'affaire  autrichienne. 

Dans  le  discours  que  prononça  à  Genève  le  chancelier  Seipel,  il 
annonçait  le  danger  que  cette  question  créait  pour  la  paix  du 
monde.  Le  devoir  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations  et  l 'intérêt 
des  puissances  qui  y  étaient  représentées  était  de  faire  les  plus 
grands  efforts  pour  écarter  ce  danger.  Pour  des  voisins  comme 
les  Tchèques,  malgré  le  sentiment  national  très  puissant  qui  les 
avaient  séparés  de  l'Autriche,  le  désir  d'aider  l'Autriche  naissait 
de  la  crainte  de  voir  son  existence  même  mise  en  question  et 
toute  la  structure  de  l'Europe  nouvelle  menacée.  Pour  la  France 
il  s'agissait  de  ne  pas  laisser  s'accumuler  les  risques  contre  le 
maintien  des  traités.  L'Angleterre,  toujours  préoccupée  du  pro- 
blème de  la  reconstruction  de  l'Europe  centrale  et  malgré  son 
intention  déclarée  de  ne  pas  engager  de  nouveaux  crédits,  n'a 
pas  empêché  son  représentant,  lord  Balfour,  de  contribuer  puis- 
samment, par  la  largeur  de  ses  vues  et  sa  grande  autorité  person- 
nelle, à  la  solution  du  problème.  Du  côté  de  l'Italie,  vivement 
intéressée  à  la  question  autrichienne,  et  dont  le  plein  consente- 
ment était  indispensable,  certains  doutes  sur  la  méthode  à  suivre 
n'ont  fait  que  provoquer  d'utiles  mises  au  point,  prévenant  des 
malentendus  nuisibles  au  succès  final. 
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Les  méthodes  de  la  Société  des  Nations  ont  beaucoup  aidé  à 
l'accord.  Le  Conseil,  tout  d'abord,  appela  à  siéger  à  ses  côtés  le 
représentant  de  l'Autriche  (d'après  l'article  4  du  pacte  de  la 
Société  des  Nations,  tout  membre  de  la  Société  qui  n'a  pas  de 
représentant  au  Conseil  est  invité  à  y  envoyer  un  représentant 
lorsqu'une  question  l'intéressant  particulièrement  est  portée 
devant  le  Conseil).  Donc,  l'Autriche  est  présente  au  débat,  elle 
y  prend  part,  elle  collabore  elle-même  aux  conclusions.  De  plus, 
la  Tchéco-Slovaquie,  comme  puissance  particulièrement  inté- 
ressée et  désireuse  de  contribuer  à  l'aide  nécessaire,  fut  invitée 
à  collaborer  avec  les  Etats  représentés  au  Conseil.  Celui-ci  confia 
l'étude  de  la  question  à  un  comité  spécial  formé  parmi  ses  mem- 
bres, auxquels  étaient  adjoints  M.  Bénès,  l'homme  d'Etat  tchéco- 
slovaque, et  le  chancelier  d'Autriche,  M^'  Seipel.  Il  comprenait 
lord  Balfour,  M.  Hanotaux,  le  marquis  Imperiali.  Autour  d'eux, 
leur  fournissant  toute  l'assistance  requise,  se  groupaient  les  orga- 
nisations techniques  de  la  Société  des  Nations,  réunies  à  Genève 
à  l'occasion  de  l'assemblée  annuelle  :  la  Commission  financière, 
composée  des  spécialistes  éminents  qui  avaient  déjà,  nous  l'avons 
dit,  étudié  le  problème  du  relèvement  de  l'Autriche  ;  un  comité 
juridique,  formé  des  jurisconsultes  attachés  aux  principaux  gou- 
vernements, hommes  de  réputation  et  d'autorité.  Sur  le  côté  écono- 
mique de  la  question,  le  Conseil  put  consulter  une  commission 
économique  où  se  trouvaient  des  hommes  tels  que  M.  Serruys 
pour  la  France,  sir  Herbert  Llewellyn  Smith  pour  l'Angleterre. 
Cette  forte  préparation  technique  n'a  pas  peu  contribué  au  suc- 
cès final.  Avant  même  d'accepter  la  tâche  qui  lui  était  proposée 
par  les  puissances,  dans  la  première  semaine  de  son  activité,  du 
31  août  au  6  septembre,  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  laissa 
travailler  la  Commission  financière,  et  ne  fit  connaître  sa  réponse 
aux  gouvernements  qu'après  avoir  entendu  l'avis  de  cette  com- 
mission. Enfin  les  fonctionnaires  permanents  du  Secrétariat,  pré- 
parés méthodiquement  à  l'étude  pratique  de  telles  questions,  — 
comme  en  témoigne  la  présence  à  la  tête  de  la  section  économique 
de  sir  Arthur  Salter,  principal  collaborateur  pendant  la  guerre 
du  ministre  britannique  de  la  Marine  marchande  et  plus  récem- 
ment secrétaire  général  de  la  Commission  des  réparations,  — 
fournirent  les  moyens  indispensables  de  coordination  entre  les 
directives  du  Conseil  et  les  travaux  des  techniciens. 

Je  passe  sur  les  détails  de  la  préparation  et  des  négociations. 
Allons  aux  résultats.  Ils  sont  contenus  dans  les  trois  protocoles 
signés  le  4  octobre  1922.  Ces  protocoles  contiennent,  sous  forme 
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d'accord  entre  les  puissances  signataires,  un  plan  qui  doit  per- 
mettre à  l'Autriche  de  se  mettre  en  état  de  vivre  par  ses  propres 
moyens  après  une  période  de  deux  ans  ;  pendant  cette  période, 
TAutriche  doit  exécuter  un  ensemble  de  réformes  indispensables 
pour  le  rétablissement  de  son  budget  et  de  sa  vie  économique. 
De  leur  côté,  les  puissances  signataires  s'engagent,  avec  l'assis- 
tance de  la  Société  des  Nations,  à  aider  au  succès  d'un  emprunt 
fixé  d'abord  à  650  millions,  réduit  ensuite  à  585  millions  de  cou- 
ronnes or.  Entre  les  deux  parties  contractantes  (les  puissances 
d'un  côté,  et  l'Autriche  de  l'autre),  les  protocoles  instituent  un 
contrôle  destiné  à  assurer  le  bon  fonctionnement  du  système,  dans 
le  triple  intérêt  du  peuple  autrichien,  des  souscripteurs  à  l'em- 
prunt et  des  Etats  garants  de  cet  emprunt, 

Le  premier  des  trois  protocoles  a  un  caractère  essentiellement 
politique.  C  'est  une  déclaration  de  désintéressement  de  la  part  des 
signataires  ;  ceux-ci  s'engagent  à  respecter  l'indépendance  poli- 
tique, l'intégrité  territoriale  et  la  souveraineté  de  l'Autriche,  et  à 
ne  chercher  aucun  avantage  spécial  d'ordre  économique  et  financier 
de  nature  à  compromettre  cette  indépendance.  C  'est  là  une  stipula- 
tion qui  a  été  imitée  d'une  clause  signée  en  1831,  lors  de  la  création 
de  la  Belgique,  où  l 'on  désirait  exprimer  le  commun  désir  des  puis- 
sances d'écarter  toute  velléité  et  tout  soupçon  d'hégémonie.  Cette 
clause  a  pour  but  d'empêcher  les  luttes  d'influence,  les  aspirations 
à  une  situation  privilégiée  qui,  si  elles  venaient  à  se  produire, 
pourraient  transformer  l'Autriche  en  un  terrain  de  compétitions 
dangereuses  pour  la  paix  générale.  Pour  assurer  le  respect  de  ces 
principes  par  toutes  les  nations,  il  est  prévu  que  les  signataires 
pourront,  soit  individuellement,  soit  collectivement,  s'adresser 
au  Conseil  de  la  Société  des  Nations  ;  celui-ci  devra  aviser  aux 
mesures  à  prendre,  et  les  puissances  s'engagent  d'avance  à  s'in- 
cliner devant  ses  décisions.  Cette  clause  a  été  empruntée  à  un 
acte  récent,  la  convention  militaire  et  navale  relative  aux  îles 
d'Aland,  et  c'est  une  nouveauté  en  droit  international.  L'Autri- 
che a  été  invitée  à  prendre  des  engagements  correspondants.  Elle 
s'est  engagée  à  faire  tout  pour  le  maintien  de  ces  dispositions, 
dont  l'importance  est  capitale,  car  leur  but  est  le  même  que 
celui  du  pacte  de  la  Société  des  Nations  :  le  maintien  de  la  paix 
et  rétablissement  d'un  régime  de  coopération  pacifique  entre  les 
Etats  souverains. 

€ete  partie  politique  des  protocoles  n'est  d'ailleurs  qu'une  pré- 
face. J'arrive  maintenant  à  ce  qui  constitue  le  corps  même  du 
projet,   c'est-à-dire  aux  clauses   économiques   et  financières.  Le 
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principe  en  est  très  simple.  Le  gouvernement  autrichien  prend 
l'engagement  de  faire  toutes  les  réformes  nécessaires  pour  le 
rétablissement  de  son  budget  et  le  relèvement  matériel  du  pays, 
et  il  accepte  un  contrôle  international  pour  vérifier  l'accomplisse- 
ment de  ces  réformes,  moyennant  quoi  les  puissances  signataires 
lui  garantissent  le  succès  d'un  emprunt  international  destiné  à 
couvrir  le  déficit  prévu  pendant  la  période  de  reconstruction.  La 
commission  financière,  consultée  par  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations  au  début  de  ses  travaux,  s'était  prononcée  énergiquement 
sur  la  nécessité  de  réformes  radicales  et  d'un  contrôle  sévère.  Je 
cite  les  dernières  lignes  de  son  rapport  : 

«  Il  n'y  a  aucun  espoir  pour  l'Autriche,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
prête  à  admettre  et  à  soutenir  une  autorité  dont  le  devoir  sera 
d'imposer  des  réformes  entraînant  une  situation  plus  dure  que 
la  situation  actuelle,  car  c'est  uniquement  ainsi  que  l'Autriche 
évitera  un  sort  encore  plus  terrible.  » 

Les  réformes  à  réaliser  sont  mentionnées  dans  le  protocole  n°  HT. 
Le  gouvernement  autrichien  s'engage  à  en  établir  le  programme 
dans  un  délai  d 'un  mois.  Leur  but  doit  être  de  rétablir  l 'équilibre 
permanent  du  budget  autrichien.  Ce  budget,  en  valeur  or,  compor- 
tait environ  360  millions  de  dépenses  :  celles-ci  doivent  être 
réduites  à  277  millions  de  couronnes  or,  somme  à  obtenir  par 
l'amélioration  de  l'impôt.  Pour  donner  une  idée  de  la  tâche  à 
accomplir,  je  dirai  que  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
donnait  en  1922  un  déficit  annuel  de  124  millions  de  couronnes  or. 
Prescription  essentielle  :  le  programme  de  réformes  devait  être 
réalisé  sans  recours  à  l'emprunt  en  dehors  des  conditions  pré- 
vues et  à  l'exclusion  de  toute  nouvelle  émission  de  papier  mon- 
naie. Interdiction  à  l'Autriche  d'émettre  des  billets.  Fin  de 
l'inflation  démesurée  qui  avait  réduit  la  couronne  à  une  valeur 
bien  moindre  que  celle  du  morceau  de  papier  sur  lequel  on  impri- 
mait un  chiffre  illusoire.  La  réforme  comportait,  soit  la  transfor- 
mation radicale,  soit  même  la  suppression  des  entreprises  indus- 
trielles de  l'Etat  travaillant  à  perte,  la  réduction  du  nombre  des 
fonctionnaires,  —  en  fait,  un  grand  nombre  d'entre  eux  se  trou- 
vant inutiles,  parce  qu'ils  représentaient  le  reliquat  d'un  sys- 
tème organisé  pour  toute  l'ancienne  Autriche,  —  le  relèvement 
des  tarifs  douaniers.  Sans  plus  tarder,  une  banque  d'émission, 
analogue  aux  Banques  de  France  et  d'Angleterre,  devait  être 
créée,  avec  la  mission  d'arriver  à  émettre  une  nouvelle  monnaie 
et  à  rétablir  la  vie  monétaire  du  pays  sur  une  base  saine  et  solide. 

Pour  trouver  la  force  d'exécuter  ces  réformes,  le  gouvernement 
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autricliien  était  invité  à  demander  pour  deux  ans  des  pleins  pou- 
voirs lui  permettant  de  légiférer  selon  une  procédure  sommaire, 
sans  les  délais  qu'entraînent  de  longs  débats  parlementaires 
devant  une  assemblée  divisée  en  des  groupes  nombreux.  Il  ne 
s'agit,  dans  tout  ceci,  que  la  période  de  reconstruction.  Per- 
sonne n'a  prétendu  imposer  à  l'Autriche  une  doctrine  éternelle 
en  ce  qui  concerne  les  entreprises  d'Etat  ou  le  système  législatif. 
Tout  cela  est  conçu  comme  provisoire  ;  tout  cela  a  pour  but  une 
transformation  reconnue  indispensable  pour  la  vie  même  du  pays. 
Ces  réformes  sont  la  condition  de  l'aide  financière  offerte  à 
l'Autriche,  comme  l'aide  financière  est  basée  sur  l'hypothèse 
que  les  réformes  peuvent  et  doivent  aboutir  dans  l'espace  de 
deux  ans. 

En  quoi  consiste  cette  aide  financière  ?  Un  emprunt  interna- 
tional devait  être  lancé,  suffisant  pour  couvrir  le  déficit  pendant 
ces  deux  années  d'efforts.  La  somme  nécessaire  avait  d'abord  été 
évaluée  à  520  millions  de  couronnes  or  ;  mais  lorsque,  précédem- 
ment, l'Autriche  avait  demandé  des  crédits,  tant  à  la  Grande- 
Bretagne  qu'à  la  France,  à  l'Italie,  à  la  Tchéco-Slovaquie,  elle 
avait,  chaque  fois,  pris  l'engagement  de  rembourser  ces  avances 
le  jour  où  un  emprunt  de  consolidation  deviendrait  possible.  Pour 
que  cette  promesse  fût  tenue,  il  était  nécessaire  d'ajouter  le  total 
des  avances  consentiCvS  à  l'Autriche  à  la  somme  nécessaire  pour  son 
relèvement.  On  arriva  ainsi  à  un  total  de  650  millions  de  cou- 
ronnes or,  qui  a  été,  depuis,  afin  de  faciliter  la  répartition  des 
garanties,  réduit  à  585  millions. 

Cet  emprunt,  comment  le  faire  réussir  ?  Pour  cela,  on  prévoyait 
une  double  garantie.  La  première  a  déjà  été  indiquée.  Elle  est 
fondée  sur  des  revenus  intérieurs  de  l'Autriche  offrant  toute 
sécurité.  Ces  revenus  sont  ceux  des  douanes  et  de  la  régie  des 
tabacs.  Leur  rendement  minimum  fut  évalué  à  80  millions  de 
couronnes  or.  Même  si  l'emprunt  était  émis  à  un  taux  élevé,  il 
était  évident  que  ces  80  millions  suffiraient,  et  au  delà,  à  payer 
l'intérêt  annuel  ;  cette  somme,  en  effet,  équivaut  à  plus  de  12  % 
du  chiffre  de  650  millions  prévu  tout  d'abord  comme  montant 
total  de  l'emprunt.  Cependant,  il  fallait  protéger  le  prêteur 
contre  tout  risque  en  cas  d'insuccès,  rassurer  même  les  plus 
pessimistes  ;  pour  cela,  une  seconde  garantie  était  prévue  : 
elle  devait  être  donnée  par  les  Etats  signataires  des  protocoles  et 
tous  autres  Etats  qui  se  considéreraient  comme  intéressés  à  la 
réalisation  du  programme  du  relèvement  de  l'Autriche.  Leurs 
gouvernements  s'engageaient  à  payer  l'intérêt  de  l'emprunt  si 
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les  ressources  de  l'Etat  autrichien,  contrairement  à  toute  prévi- 
sion, ne  suffisaient  pas  à  le  fournir.  Mais  quelle  forme  donner 
à  cette  garantie  ?  Tous  les  Etats  garants  se  reconnaîtraient-ils 
solidairement  responsables  du  total  ?  Il  était  difficile  de  le 
demander  à  ceux  dont  la  situation  financière  était  la  meilleure, 
car  si  plusieurs  personnes  dont  le  crédit  a  une  valeur  inégale 
donnent  ensemble  une  garantie,  il  est  bien  évident  que  la 
garantie  est  donnée,  en  fin  de  compte,  par  celle  dont  le  crédit  est  le 
mieux  établi.  Dans  ce  cas,  c'était  l'Angleterre  qui  se  serait  trouvée 
dans  cette  situation.  Deuxième  proposition  :  une  série  d'emprunts 
nationaux,  chaque  gouvernement  garantissant  l'emprunt  lancé 
sur  son  marché.  Ce  système  aurait  donné  lieu  à  de  grandes  com- 
plications. La  solution  adoptée  a  été  la  suivante  : 

Il  n'y  a,  en  principe,  qu'un  seul  emprunt,  et  chaque  puissance 
participant  à  l'opération  en  garantit  un  certain  pourcentage.  Ce 
qui  n'empêche  pas  d'ailleurs,  pour  l'émission,  de  couper  ensuite 
l'emprunt  en  tranches,  non  seulement  pour  les  marchés  des  pays 
garants,  mais  pour  ceux  de  pays  qui  n'avaient  donné  aucune 
garantie,  par  exemple  les  Etats-Unis.  Ces  tranches,  et  l'intérêt 
qu'elles  portent,  sont  libellées  en  livres  sterling,  en  francs  fran- 
çais, en  francs  suisses,  en  dollars,  etc.  Mais  les  mêmes  garanties, 
dans  les  mêmes  proportions,  sont  acquises  à  chacune  d'elles.  On 
proposa  d'abord  que  la  France,  l'Italie,  la  Grande-Bretagne  et  la 
Tchéco-Slovaquie  garantissent  chacune  20  %  de  l'emprunt,  les 
20  %  restants  devant  être  garantis  par  les  autres  Etats  qui  vou- 
draient bien  s'intéresser  au  succès  de  l'opération.  L'Italie  fit  une 
objection  :  comme  le  crédit  de  70  millions  de  lires  qu'elle  avait 
promis  d'avancer  à  l'Autriche  n'avait  pas  été  entamé,  elle  n'avait 
rien  à  réclamer  à  ce  titre  sur  la  somme  de  l'emprunt  destinée  à 
rembourser  les  avances  déjà  faites  par  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Tchéco-Slovaquie.  Elle  ne  voulait  donc  garantir 
que  l'intérêt  des  sommes  destinées  exclusivement  au  relèvement 
de  l'Autriche.  Satisfaction  lui  fut  donnée  par  une  modification 
du  pourcentage  prévu.  Ainsi  fut  arrêté  l'ensemble  des  garanties 
que  devaient  assurer  le  succès  de  l'emprunt.  Chacun  des  Etats 
garants  a  consenti  à  déposer  à  la  Banque  Nationale  Suisse  des 
bons  représentant  sa  part  de  garantie  :  ces  bons  serviraient,  si 
cela  devenait  nécessaire,  au  paiement  des  intérêts,  donnant  par  là 
aux  porteurs  la  sécurité  la  plus  complète. 

Le  problème  du  contrôle  venait  ensuite  ;  deux  autorités  diffé- 
rentes avaient  droit  de  prendre  part  au  contrôle  :  d'une  part, 
la  Société  des  Nations,  dans  l'intérêt  de  l'Autriche  et  de  la  paix 
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générale  ;  d'autre  part,  les  Etats  garants,  placés  vis-à-vis  de 
^Autriche,  du  fait  de  la  garantie  promise,  dans  la  même  situa- 
tion qu'une  banque  vis-à-vis  d'une  entreprise  industrielle  qu'elle 
commandite. 

Pour  la  surveillance  de  l'affaire  au  point  de  vue  financier 
proprement  dit,  il  a  été  institué  une  commission  des  Etats 
garants,  avec  des  voix  proportionnées  à  l'importance  respective 
des  garanties.  Le  siège  de  cette  commission  est  à  Genève.  Elle 
doit  examiner  toute  question  relative  à  la  valeur  des  gages 
matériels  de  l'emprunt,  aux  modalités  de  l'emprunt  lui-même  et 
à  tout  ce  qui  touche  les  intérêts  des  garants. 

En  second  lieu,  pour  s'assurer  que  les  réformes  prévues  sont 
exécutées  en  même  temps  que  le  gouvernement  autrichien  reçoit 
le  produit  de  l'emprunt,  un  Commissaire  général,  nommé  par  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations,  réside  à  Vienne  en  permanence. 
C'est  lui  qui  a  —  pour  employer  une  expression  familière  —  la 
clef  de  la  caisse.  Les  fonds  de  l'emprunt,  c'est  lui  qui  les  détient. 
Ils  doivent  être  versés  à  la  banque  d'émission,  mais  la  banque 
d'émission  ne  peut  les  délivrer  que  sur  sa  signature  et  au  fur  et 
à  mesure  que  les  réformes  sont  faites  et  que  l'œuvre  de  relève- 
ment se  poursuit.  Ce  Commissaire  général  a  une  responsabilité 
et  une  autorité  considérables.  Il  peut  arriver  que  la  commission 
des  garanties,  d'une  part,  ou  l'Autriche,  d'autre  part,  aient  des 
objections  à  élever  contre  certaines  de  ses  décisions.  C'est  pour- 
quoi un  système  d'appel  est  prévu  —  appel  au  Conseil  de  la 
Société  des  Nations  lui-même.  D'ailleurs,  le  Commissaire  général 
est  en  contact  constant  avec  le  Conseil,  auquel  il  doit  adresser 
un  rapport  mensuel  sur  son  activité  et  sur  les  résultats  obtenus. 
L'Italie  a  beaucoup  contribué  à  donner  sa  forme  définitive  à 
l'organisation  de  ce  double  contrôle,  auquel  son  gouvernement  atta- 
chait une  importance  particulière  ;  aussi  la  présidence  de  la  Com- 
mission des  Etats  garants  a  été  donnée  à  un  représentant  de  l'Italie, 
M.  Pantaleoni. 

Il  faut  bien  comprendre  les  rôles  respectifs  de  ces  deux  organes  : 
la  Commission  des  garants,  siégeant  à  Genève,  veillant  sur  les 
intérêts  des  Etats  qui  ont  offert  leur  assistance  à  l'Autriche,  et 
d'autre  part,  le  Commissaire  général,  représentant  la  Société  des 
Nations,  chargé  de  contrôler  l'application  des  réformes,  en  même 
temps  qu'il  tient  entre  ses  mains  les  moyens  financiers  et  les  dis- 
tribue selon  les  progrès  accomplis. 

Tel  est  le  programme,  avec,  à  sa  base,  l'engagement  pris  par 
les  puissances  et  par  l'Autriche  de  maintenir  l'indépendance  de 
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l'Etat  autrichien,  en  dehors  de  toute  influence  prépondérante. 
Voilà  ce  qui  a  été  fait,  dans  l'espace  d'un  mois,  par  le  Conseil  de 
la  Société  des  Nations. 

Il  reste  à  voir  comment  l'exécution  a  commencé.  Ici,  il  faut 
être  modeste,  puisque,  des  deux  ans  jugés  nécessaires  pour  le  relè- 
vement de  l'Autriche,  six  mois  seulement  sont  passés.  C'était  un 
succès  déjà  d'avoir  mis  sur  pied  un  programme  pratique.  Les 
puissances  avaient  dit  qu'elles  ne  consentiraient  plus  aucune 
espèce  de  contribution,  à  moins  que  la  Société  des  Nations  ne  par- 
vînt à  présenter  un  tel  programme  :  la  Société  des  Nations  y  avait 
réussi.  Les  trois  grandes  puissances  occidentales  et  la  Tchéco- 
slovaquie se  mettaient  en  avant  pour  assurer  l'exécution  des 
engagements  pris. 

Comment  les  protocoles  ont-ils  été  appliqués  ?  Voyons  d'abord 
comment  l'Autriche  a  tenu  ses  engagements.  Elle  avait  promis 
de  présenter  immédiatement  un  projet  de  réformes  selon  les  indi- 
cations contenues  dans  les  protocoles  de  septembre,  de  demander- 
les  pleins  pouvoirs  pour  le  gouvernement,  de  préparer  les  statuts 
d'une  banque  d'émission,  et  enfin  d'arrêter  sans  délai  l'émission 
de  papier-monnaie.  Tout  cela  a  été  fait.  Le  projet  de  réformes 
prévoit  la  réorganisation  des  monopoles  d'Etat,  particulièrement 
des  chemins  de  fer.  Il  suffit,  pour  faire  comprendre  combien 
celle-ci  était  nécessaire,  de  dire,  qu'au  moment  où  le  Conseil  de 
la  Société  des  Nations  délibérait,  le  voyage  en  première  classe  de 
Buchs  à  Vienne  (la  distance  est  de  600  kilomètres)  coûtait 
5  francs  suisses,  c'est-à-dire  à  peu  près  le  huitième  de  ce  que 
coûtait  le  voyage  de  Buchs  à  Genève.  Le  projet  prévoit  éga- 
lement une  grande  réduction  du  nombre  des  fonctionnaires. 
Voilà  pour  les  économies.  Pour  accroître  les  recettes  du  Trésor, 
le  relèvement  du  tarif  des  douanes  est  le  premier  moyen  envisagé. 

La  deuxième  question  est  celle  des  pleins  pouvoirs.  Ils  étaient 
nécessaires,  parce  que  l 'exécutif,  dans  la  République  autrichienne, 
était  très  faible  et  presque  incapable  d'imposer  de  grands  chan- 
gements. Donner  à  un  gouvernement,  qui  lui-même  acceptait  un 
contrôle  extérieur,  une  sorte  de  dictature,  était  chose  grave,  sur- 
tout dans  un  pays  oii  venait  de  se  faire  une  révolution  démocra- 
tique, et  il  n'est  pas  surprenant  que  l'opposition  ait  été  assez 
vive.  Les  socialistes  —  et  leur  place  dans  le  Parlement  autrichien 
est  considérable  —  craignaient  qu'unie  telle  dictature  ne  devînt 
un  instrument  entre  les  mains  de  leurs  adversaires.  A  cette 
crainte  ont  pu  se  mêler  certaines  préoccupations  communes  aux 
socialistes  autrichiens  et  aux  social-démocrates  allemands,  au  sujet 
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des  relations  entre  l'Autriche  et  le  Reich  germanique.  Les  pan- 
germanistes,  cela  va  sans  dire,  ne  songeaient  qu'à  faire  tout 
échouer.  La  discussion  fut  très  vive.  Une  décision  ne  pouvait  être 
prise  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers.  11  fut  donc  nécessaire  de 
chercher  un  compromis.  Celui-ci  fut  obtenu  d'une  manière  assez 
heureuse,  par  la  création  d'une  commission  extraordinaire  appelée 
Conseil  du  Gouvernement,  émanant  de  la  représentation  populaire 
et  charger  de  surveiller  l'exercice  des  pleins  pouvoirs.  Ce  Conseil 
est  une  réduction  du  Parlement,  car  les  différents  partis  y  sont 
représentés  proportionnellement  à  leur  force  numérique  dans 
l'assemblée.  Il  peut  approuver  ou  rejeter  les  projets  de  décrets 
élaborés  par  le  ministère,  mais,  s'il  hésite  et  s'il  ne  s'est  pas  pro- 
noncé dans  les  huit  jours,  le  gouvernement  a  le  droit  de  passer 
outre.  Ce  Conseil  n'a  jusqu'ici  refusé  son  concours  au  gouverne- 
ment pour  aucune  des  réformes  proposées,  et  il  est  intéressant  de 
constater  que  la  loi  des  pleins  pouvoirs  elle-même  a  été  votée, 
après  de  vives  discussions,  mais  à  l'unanimité. 

Le  projet  prévoit  également  la  constitution  d'une  banque 
d'émission.  Elle  a  été  fondée  le  14  novembre  avec  un  privilège 
d'une  durée  de  vingt  ans.  Son  principe  est  le  même  que  celui  de 
la  Banque  de  France  ou  de  la  Banque  d'Angleterre.  Ce  n'est  pas 
une  banque  d'Etat,  malgré  ses  liens  avec  l'Etat.  Le  directeur  de 
la  banque  est  nommé  par  le  gouvernement,  mais  son  Conseil  est 
nommé  par  les  actionnaires.  Une  de  ses  tâches  essentielles  sera 
d'émettre  la  nouvelle  monnaie  d'une  Autriche  financièrement 
rétablie,  mais  elle  ne  pourra  le  faire  que  lorsque  ses  billets  seront 
représentés  par  une  contre-valeur  réelle  en  proportion  suffisante. 
Le  gouvernement  alors  pourra  lui  demander  des  émissions,  mais 
non  les  lui  imposer.  En  attendant,  c'est  cette  banque  qui  doit 
encaisser  le  produit  de  l'emprunt  d'une  part,  d'autre  part  les 
revenus  des  douanes  et  des  tabacs  qui  serviront  au  paiement  des 
intérêts  de  l'emprunt.  Le  commissaire  général  seul  a  le  droit  d'y 
toucher  ;  c'est  lui  qui  recevra  de  la  banque  les  sommes  qu'il 
demandera,  pour  les  transmettre  au  gouvernement.  Un  conseiller 
étranger  est  adjoint  à  l'administration  de  la  banque.  Il  est  pré- 
senté par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  et  agréé  par  le 
gouvernement.  Il  prend  part  à  toutes  les  réunions  du  Conseil  de 
direction  de  la  banque,  et  les  décisions  les  plus  importantes  ne 
peuvent  être  prises  en  dehors  de  son  consentement.  Ce  poste 
important  a  été  confié  à  M.  Schnyder,  vice-président  de  la  Ban- 
que nationale  suisse.  Les  30  millions  de  couronnes  or  requis  pour 
former  le  capital  de  la  banque  ont  été  trouvés  sans  peine,  partie 
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à  l'étranger,  partie  dans  les  banques  de  Vienne.  Dès  le  premier 
bilan,  il  a  constaté  que  la  situation  était  loin  d'être  aussi  mau- 
vaise qu'on  aurait  pu  le  croire.  Au  31  décembre,  le  passif  s'élevait 
à  4.054  milliards  de  couronnes  papier,  mais  l'actif,  en  or  et  en 
devises  étrangères,  équivalait  à  1.195  milliards.  Cette  somme 
couvre  déjà  plus  du  quart  des  billets  actuellement  en  circulation. 
Dès  le  18  novembre,  l'impression  des  billets  a  cessé.  On  ne  fera 
plus  d'émission  qui  ne  soit  représentée  par  une  couverture  réeUe. 
Grâce  à  une  avance  provisoire  de  50  millions  de  couronnes  or 
fournie  par  les  banques  autrichiennes,  et  à  un  emprunt  forcé  qui 
produit  18  millions  or,  le  gouvernement  put  passer  les  premières 
semaines  et  attendre  le  moment  où  le  nouveau  système  commen- 
cerait à  s'établir. 

Comme  vous  le  voyez,  l'Autriche  s'est  mise  immédiatement  à 
l'exécution  de  la  partie  du  programme  qui  la  regarde  ;  aujour- 
d'hui, la  réduction  des  dépenses  a  très  sérieusement  commencé, 
en  même  temps  que  le  relèvement  des  recettes  de  l'Etat.  Entre 
les  mois  d'octobre  1922  et  de  mai  1923,  plus  de  36.000  fonc- 
tionnaires ont  été  licenciés  :  le  total  des  postes  à  supprimer 
avant  le  1"  juillet  1924  est  d'environ  100.000.  Magré  ces  renvois, 
dont  les  inconvénients  ont  été  d'ailleurs  atténués  par  l'allocation 
d'indemnités  raisonnables,  le  nombre  total  des  chômeurs  dans 
l'Etat  autrichien  a  diminué.  Il  y  avait  160.000  chômeurs  en 
Autriche  au  mois  de  février  dernier  ;  au  15  mai,  il  n'y  en 
avait  plus  que  122.000.  A  Vierme,  le  chiffre  est  descendu, 
entre  la  fin  du  mois  de  février  et  le  mois  de  mai,  de  98.000 
à  716.000.  Si  on  a  pu  réduire  le  nombre  des  fonctionnaires, 
et  si  cependant  le  nombre  des  chômeurs  a  diminué,  c'est  que  la 
vie  économique  s'est  ranimée.  La  stabilité  de  la  couronne  a  faci- 
lité l'achat  des  matières  premières  et  la  reprise  des  affaires  indus- 
trielles. Le  rendement  des  chemins  de  fer  et  des  monopoles  a  été 
considérablement  relevé,  quoique  le  plan  de  réorganisation  des 
chemins  de  fer  ne  soit  qu'à  ses  débuts.  Un  expert  anglais  vient 
d'être  adjoint  au  Commissaire  général  pour  compléter  et  accé- 
lérer la  réforme. 

Le  fait  capital,  c'est  que  la  couronne  autrichienne  est,  depuis 
le  mois  de  septembre  dernier,  une  monnaie  très  stable,  représen- 
tant une  fraction  presque  rigoureusement  constante  du  dollar 
américain.  Aux  courbes  désordonnées  de  la  statistique  monétaire 
a  succédé  une  ligne  droite,  qui  contraste  avec  celles  de  devises 
jugées  naguère  beaucoup  plus  solides. 

Le  renouvellement  de  la  confiance  publique  en  a  été  le  résultat 
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immédiat.  On  avait  constaté  en  octobre  une  baisse  du  coût  de  la 
vie  ;  elle  ne  s'est  pas  maintenue  ;  il  y  a  même  une  hausse  depuis, 
mais  le  signe  de  la  confiance,  c'est  qu'on  a  recommencé  à  écono- 
miser. Dès  la  fin  de  janvier,  on  avait  constaté  que  les  dépôts  dans 
les  Caisses  d'épargne,  qui  ne  s'élevaient  qu'à  21  milliards  au 
mois  de  septembre,  étaient  montés  à  124  milliards.  Le  budget, 
déjà,  s'est  amélioré  très  sensiblement.  Le  commissaire  général 
avait  prévu,  pour  les  trois  premiers  mois  de  1923,  un  déficit  de 
1.032  milliards  (chiffre  papier),  soit  un  peu  plus  de  80  millions 
de  francs  suisses  ;  or,  ce  chiffre  a  été  moindre,  la  différence  au 
bénéfice  du  Trésor  autrichien  étant  de  5   %  environ. 

Pour  le  mois  de  mai,  le  budget  prévu  comportait  730  milliards 
de  dépenses  et  427  milliards  de  recettes,  donc  un  déficit  de 
300  milliards  environ,  soit  24  millions  suisses  ;  ce  déficit  tend  à 
diminuer  graduellement.  Même  s'il  se  maintenait,  —  ce  qui  signi- 
fierait l'échec  de  l'œuvre  de  relèvement,  —  le  total  des  déficits 
mensuels,  en  deux  ans,  dépasserait  à  peine  la  somme  réalisée  par 
l 'emprunt. 

Voilà  ce  qui  a  été  fait  du  côté  de  l'Autriche.  C'est  beaucoup, 
et  cela  promet.  Malgré  de  grandes  difficultés,  malgré  les  suscep- 
tibilités et  les  appréhensions  des  partis  d'opposition,  malgré  la 
crainte  que  le  haut  commissaire  n'exerce  une  autorité  excessive, 
toutes  les  réformes  proposées  ont  été  réalisées,  et  chaque  fois, 
avec  le  consentement  du  conseil  extraordinaire  qui  assiste  le  gou- 
vernement autrichien. 

Qu'a  fait  la  Société  des  Nations  ?  La  Société  des  Nations  a 
promis  d'envoyer  en  Autriche  un  Commissaire  général.  Il  est 
entré  en  fonctions  le  16  décembre  ;  c'est  M.  Zimmermann,  de 
nationalité  hollandaise,  naguère  bourgmestre  de  la  grande  ville 
de  Rotterdam.  Il  possède  une  solide  réputation  d'administra- 
teur ;  c'est  un  homme  d'autorité,  qualité  absolument  nécessaire 
pour  le  rôle  qu'il  doit  jouer.  Il  est  souvent  critiqué,  mais  il  agit, 
et  sa  compétence  s'impose.  La  Société  des  Nations  avait  promis! 
la  garantie  de  l'emprunt  ;  cette  garantie  a  été  fournie  pour  +r»ut 
le  montant  de  l'émission.  La  France,  la  Grande-Bretagne  et  la 
Tchéco-Slovaquie  ont  garanti  24  %  des  intérêts  a7muels,  et 
l'Italie  20  V2  %■  Les  efforts  pour  trouver  les  6  %  restants  ont 
abouti  :  2  %  ont  été  garantis  par  la  Belgique,  2  %  par  la  Suède, 
2  %  par  le  Danemark.  La  Suisse  s'est  engagée  à  placer  sur  son 
inarché  pour  25  millions  de  francs  suisses  de  l'emprunt.  L'Espagne 
a  pris  un  engagement  analogue  pour  le  montant  de  35  millions 
de   pesetas.    D'ailleurs,    la    garantie  intérieure,    fondée    sur    les 
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revenus  des  douanes  et  des  tabacs,  était  bien  meilleure  qu'on  ne 
l'avait  cru.  Le  rendement  annuel  avait  été  calculé  à  un  minimum 
de  80  millions  de  couronnes  or  ;  d'après  le  rendement  des  quatre 
premiers  mois,  la  somme  dépassera  150  millions  de  couronnes  or, 
c'est-à-dire  à  peu  près  24  %  du  capital  emprunté.  Or,  l'emprunt 
étant  émis  à  un  taux  de  8  %,  commission  comprise,  24  %  sont 
beaucoup  plus  qu'il  ne  faut. 

La  Société  des  Nations  avait  aussi  le  devoir  d'aider  à  traverser 
la  période  d'attente  qui  devait  précéder  le  grand  emprunt.  Elle 
l'a  fait,  par  une  décision  de  la  commission  des  garants  qui,  à  la 
fin  de  janvier,  a  autorisé  l'Autriche  à  contracter  un  emprunt  à 
court  terme  s 'élevant  à  3  millions  et  demi  de  livres  sterling  ; 
cette  somme  a  permis  d'attendre.  Quant  à  l'emprunt  à  long  terme, 
il  a  été  émis  le  11  juin,  sauf,  je  crois,  la  tranche  française,  qui 
doit  l'être  en  juillet.  Son  succès  a  été  tel  que  le  montant  en  a  été 
couvert  plusieurs  fois,  notamment  à  Londres  et  New- York,  dont 
les  tranches  représentent  ensemble  à  peu  près  les  deux  tiers  du 
total.  J'ai  déjà  dit  qu'à  Londres  la  souscription  a  été  close  dans 
la  matinée  même,  et  à  New- York  elle  n'a  pas  duré  plus  d'un 
quart  d'heure. 

Il  reste  assurément  beaucoup  d'obstacles  à  surmonter.  J'ai  fait 
allusion  aux  grandes  difficultés  intérieures.  Les  difficultés  écono- 
miques extérieures  sont  grandes.  L'Autriche  s'est  adressée  au 
Conseil  de  la  Société  des  Nations  pour  qu'il  l'aidât  à  lever,  dans 
la  mesure  du  possible,  les  barrières  économiques  qui  la  séparent 
aujourd'hui  des  autres  Etats  de  l'Europe  centrale.  Sur  une  motion 
du  représentant  tchéco-slovaque  à  la  commission  économique,  le 
Conseil  a  encouragé  l'Autriche  à  négocier  une  série  de  traités  avec 
ses  voisins,  disposés  les  uns  et  les  autres  à  faire  preuve  de  bonne 
volonté;  ces  négociations  ont  commencé  et  paraissent  en  bonne 
voie.  L'activité  industrielle  a  sensiblement  repris  depuis  quelques 
mois  et  les  affaires  reprennent  de  tous  côtés. 

Les  deux  années  d'expériences  et  d'efforts  n'ont  fait  que 
commencer.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'elles  com- 
mencent d'une  manière  favorable.  Il  y  a  quelques  mois,  l'Autriche 
était  dans  la  situation  d'un  indigent  réduit  à  la  famine  ;  elle 
est  maintenant  dans  celle  d'un  assisté  qui  commence  à  gagner 
sa  vie.  Cela  aurait  été  impossible  sans  ce  qui  s'est  passé  à  Genève, 
en  septembre  dernier.  Le  problème  de  la  reconstruction  de  l'Au- 
triche n'aurait  pu  être  résolu  sans  la  bonne  volonté  et  les  efforts 
combinés  des  gouvernements.  La  Société  des  Nations  est  faite  pour 
coordonner  de  tels  efforts  dans  l'intérêt  de  la  paix  générale.  En 
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agissant  comme  elle  l 'a  fait  dans  le  cas  de  l 'Autriche,  la  Société  des 
Nations,  on  peut  le  dire  sans  exagérer  son  rôle,  a  justifié  la  con- 
fiance que  ses  membres  ont  faite  à  ses  méthodes  ;  et  en  leur  don- 
nant l'occasion  de  les  mettre  à  l'épreuve,  elle  leur  permettra  de 
les  utiliser  de  nouveau  selon  les  besoins  de  l'époque. 

Paul  Mantoux. 


LA  BANQUE  D'ÉMISSION  AUTRICHIENNE 

Par  Otto  Leichtee,  Vienne. 


Dans  tous  les  Etats  de  l'Europe,  les  problèmes  posés  par  la 
question  de  l'argent  et  de  la  monnaie  se  sont  extraordinairement 
compliqués  à  la  suite  de  la  guerre  et  des  crises  économiques  qu'elle 
a  fait  naître.  L'accroissement  de  la  circulation  fiduciaire,  la 
dépréciation  de  la  monnaie  qui  en  a  résulté,  bref  tous  les  phéno- 
mènes caractéristiques  de  l'inflation  ont  apparu,  sous  une  forme 
plus  ou  moins  grave,  dans  tous  les  pays  d'Europe.  Mais  les  con- 
séquences ont  été  particulièrement  sérieuses  là  où  la  continuité 
de  la  vie  politique  a  été  brisée  en  même  temps  que  le  cours  de  la 
vie  économique  était  interrompu,  là  oii  les  Etats  se  sont  fragmentés 
et  où  les  pays  nouveaux  qui  naissaient  à  l'existence  ont  dû,  en 
dépit  des  plus  extraordinaires  difficultés,  se  mettre  à  la  tâche 
d'organiser  leur  vie  politique  et  économique.  C'est  surtout  le  cas 
des  Etats  qui  se  sont  élevés  sur  les  ruines  de  la  vieille  monarchie 
austro-hongroise,  et  c'est  plus  particulièrement  encore  le  cas  de 
ce  pays  dont  le  domaine  actuel  a  constitué  autrefois  le  cœur  du 
vieil  empire  et  qui,  après  la  sécession  des  différentes  nationalités 
désormais  étrangères,  a  dû,  au  milieu  des  plus  graves  difficultés, 
reconstituer  et  maintenir  son  indépendance  nationale  :  à  savoir  la 
République  d'Autriche. 

La  «  Banque  austro-hongroise  »  (Œsterreiehisch-ungarische 
Bank)  possédait,  sous  l'ancien  régime,  le  privilège  de  l'impres- 
sion et  de  l'émission  des  billets  de  banque,  sous  condition  de 
garantir  ces  billets  par  une  encaisse  métallique.  Après  la  dissolu- 
tion de  l'Empire,  il  a  bien  fallu  que  chacun  des  Etats  nouvelle- 
ment établis  crée  sa  propre  banque  d'émission.  En  Autriche,  pour 
toute  une  série  de  raisons  politiques  et  économiques,  il  a  été  impos- 
sible, pendant  les  premières  années  qui  ont  suivi  le  démembrement 
de  l'Empire,  de  s'occuper  de  cette  tâche.  Il  aurait  été  absurde,  à 
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uu  moment  où  se  succédaient  les  crises  économiques,  dans  une 
période  de  terrible  bouleversement  monétaire  et  alors  que  la  circu- 
lation des  billets  de  banque  s'accroissait  sans  arrêt,  de  fonder  une 
banque  d'émission  qui  n'eût  pas  à  sa  disposition  la  réserve  d'or 
nécessaire  pour  garantir  une  circulation  aussi  démesurée.  Aussi 
on  se  contenta  de  séparer,  dans  l'ancienne  banque  austro-hon- 
groise, la  gestion  des  affaires  autrichiennes  de  celle  des  affaires 
hongroises  :  la  division  autrichienne  demeura  à  Vienne  et  elle  fit 
provisoirement  les  fonctions  de  banque  d'émission  pour  la  Répu- 
blique d'Autriche.  Grâce  à  cette  mesure,  la  circulation  fiduciaire 
put  s'accroître  extraordinairement,  l'Etat  put  contracter  des 
dettes  auprès  de  la  banque  contre  remise  de  bons  du  Trésor  et  la 
banque,  en  retour,  mit  ses  billets  à  la  disposition  de  l'Etat  :  il  en 
résulta  que,  grâce  à  ce  supplément  de  ressources,  que  ne  garan- 
tissait du  reste  aucune  réserve  métallique,  l'Etat  put  faire  face 
à  ses  obligations. 

Par  contre,  cet  accroissement  du  nombre  des  billets  de  banque 
eut  un  résultat  facile  à  prévoir  :  le  cours  des  devises  étrangères 
monta  à  Vienne  sans  interruption,  tandis  que  sur  les  places  étran- 
gères le  cours  de  la  couronne  tombait  avec  la  même  persistance.  Le 
rythme  de  ce  double  mouvement  alla  en  s 'accélérant  chaque  jour 
et  devint  de  plus  en  plus  alarmant.  La  circulation  du  papier,  qui  à 
la  fin  de  janvier  1922  était  de  227.016.000.000  de  couronnes,  monta 
en  février  1922  à  259.931  millions  de  couronnes,  en  mars  à 
304.064  millions,  en  avril  à  346.698  millions,  en  mai  à  397.829  mil- 
lions. A  partir  de  ce  moment,  la  vitesse  du  mouvement  s'accrut 
encore  ;  à  la  fin  de  juin  la  circulation  atteignait  549.916  millions, 
à  la  fin  de  juillet  786.226  millions,  à  la  fin  d'août  elle  avait  pres- 
que doublé,  1.358.404  millions,  à  la  fin  de  septembre  elle  était  de 
2.277.678  millions,  si  bien  que  de  juin  à  septem'bre  1922  le  nombre 
des  billets  mis  en  circulation  avait  quadruplé.  Parallèlement  à 
cette  terrible  évolution,  la  dépréciation  de  la  couronne  allait  cha- 
que jour  s 'accentuant.  Pour  100  couronnes  autrichiennes,  on  don- 
nait à  Zurich  le  2  janvier  1922  0  fr.  11,  le  2  février  0  fr.  08,  le 
3  avril  0  fr.  07,  le  2  mai  0  fr.  0675,  le  1"  juin  0  fr.  '04  7/8,  le 
8  juin  0  f r.  03/4,  le  9  juin  0  fr.  03  1/2,  le  13  juin  0  fr.  02  5/8,  après 
quoi  la  couronne  a  remonté  un  peu,  pour  recommencer  à  baisser 
en  juillet.  Le  3  juillet,  on  donnait  pour  100  couronnes  à  Zurich 
0  fr.  02  3/4,  le  U  juillet  0  fr.  02,  le  17  0  fr.  01  7/8,  le  11  août 
0  f  r.  01  1/4  et  le  30  août  0  f  r.  00  3/4. 

Cet  effrondrement  rapide  de  la  couronne,  qui  jusqu'alors  n'avait 
d'analogue  que  la  formidable  dépréciation  du  rouble  des  soviets 
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—  depuis  lors  uous  a voii«  vu  ce  qu  'on  aurait  à  peine  cru  possible, 
une  baisse  du  mark  plus  rapide  et  plus  accentuée  encore  que  celle 
de  la  couronne  —  devait  forcément  éveiller  les  craintes  non  seu- 
lement de  l 'Autriche,  mais  de  toaie  l'Europe  centrale  :  on  voyait 
approcher  le  moment  où  la  monnaie  autrichienne  cesserait  d'être 
employée  comme  moyen  de  paiement  dans  les  échanges  interna- 
tionaux, où  la  couronne  autrichienne  cesserait  d'être  cotée  sur  les 
marchés  financiers  internationaux,  où  on  ne  pourrait  plus,  à  l'aide 
de  la  couronne,  se  procurer  aucune  marchandise  à  l'étranger,  et 
où  sonnerait  par  conséquent  pour  l 'Autriche  l'heure  de  la  ruine 
économique  définitive.  Aussi,  au  milieu  de  juin  1922,  sous  l'impres- 
sion de  la  dépréciation  très  rapide  alors  de  la  couronne,  on  s'est 
décidé  à  réorganiser  tout  Tédifice  monétaire  de  l'Autriche  :  à 
cet  efiiet,  on  fondait  une  banque  d'émission  dont  le  capital  devait 
être  fourni  eu  partie  par  le  pays  lui-même,  en  partie  par  l'étran- 
ger. Sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  très  surexcitée  alors 
dans  toutes  les  classes  de  la  population,  les  banques  autrichiennes 
se  sont  décidées  à  faire  bénéficier  l'institution  projetée  de  leur 
stock  de  devises  étrangères,  qui  représentaient  une  valeur-or 
déterminée.  Le  24  juillet  1922,  le  Parlement  autrichien  vota  la 
t(  Loi  fédérale  relative  à  la  création  d'une  banque  d'émission  ». 
Le  ministre  fédéral  des  Finances  était  autorisé  par  cette  loi  à 
accorder  pour  vingt  ans  à  une  société  anonyme  par  actions,  dont 
le  capital  devait  provenir  en  partie  de  l'étranger,  le  privilège 
de  l'émission  des  billets  de  banque  dans  la  République  d'Autriche. 
Bien  entendu,  cette  banque  d'émission  ne  pouvait  du  jour  au 
lendemain  adopter  le  système  du  paiement  en  espèces  et  se  mettre 
à  échanger  contre  son  équivalent  en  or  tout  billet  présenté  aux 
guichets  de  la  Banque.  Aussi,  la  loi  en  question  disposait  que  les 
billets  de  banque  auraient  cours  légal,  c'est-à-dire  que  chacun 
devrait  les  reconnaître  comme  moyen  de  paiement  légitime  et  les 
recevoir  comme  tels. 

Dans  cette  première  loi,  il  était  déjà  expressément  spécifié  que 
l'Etat  ne  pouvait  avoir  recours  aux  billets  de  la  banque  d'émis- 
sion que  contre  garantie  fournie  en  or  ou  en  valeurs,  et  que,  par 
conséquent,  la  création  de  la  nouvelle  banque  mettait  fin  au  sys- 
tème qui  consistait  à  émettre  des  billets  de  banque  sans  couver- 
ture métallique  et  terminait  par  là  la  période  d'infiation  et  de 
dépréciation  monétaire.  Aux  termes  de  la  loi,  l'Etat  s'engageait  de 
son  côté  à  n'émettre  aucun  papier-monnaie  pendant  toute  la  durée 
du  privilège  de  la  banque  d'émission.  D'autre  part,  l'Etat  avait 
à  l'égard  de  la  banque  un  certain  droit  de  contrôle,  et  en  parti- 
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^ulier  l'article  2  de  la  loi,  qui  a  été  modifié  plus  tard  à  la  suite  de 
la  convention  de  Gienève,  indiquait  en  quoi  devait  consister  la  tâche 
principale  de  cette  banque  :  jusqu'à  la  reprise  des  paiements  en 
espèces,  la  banque  était  tenue  de  veiller  à  ce  que  le  cours  de 
ces  billets  ne  se  dépréciât  pas  par  rapport  à  la  monnaie  des 
pays  à  change  normal.  On  ne  faisait  pas  à  la  banque  une  obliga- 
tion de  relever  artificiellement  le  cours  de  la  couronne,  parce 
qu'une  hausse  soudaine  de  la  monnaie  se  serait  traduite  par  une 
brusque  envolée  des  prix  autrichiens  au-dessus  de  la  parité  des 
marchés  internationaux,  ce  qui  aurait  empêché  l'industrie  autri- 
chienne, si  défavorablement  placée  déjà  par  ailleurs,  de  soutenir 
désormais  la  concurrence  étrangère.  Mais  cette  obligation  de  main- 
tenir la  valeur  des  billets  à  un  cours  déterminé,  la  première  loi 
relative  à  la  banque  d'émission  l'imposait  à  l'aide  d'une  sanc- 
tion. Dans  le  cas  oii  la  banque  manquerait  à  l'obligation  en  ques- 
tion, disait  la  loi,  elle  perdrait  de  ce  fait  le  privilège  de  l'émission 
des  billets.  Cette  clause  donnait  à  l'Etat  une  latitude  très  étendue 
à  l'égard  de  la  banque.  ]\iais  en  retour  la  banque  recevait  une 
faveur  de  l'Etat  :  pour  faciliter  le  placement  de  ses  actions,  le 
ministre  fédéral  des  finances  était  autorisé  à  garantir  le  capital- 
actions  et  à  assurer  un  intérêt  minimum  à  ce  capital,  en  consa- 
crant à  la  garantie  le  produit  des  douanes.  Telles  étaient  les 
clauses  les  plus  importantes  de  la  première  loi,  qui  fut  votée  avant 
la  réunion  de  la  conférence  de  Genève  pour  bien  montrer  qu'avant 
même  de  pouvoir  compter  sur  l'aide  des  capitaux  étrangers, 
l'Autriche  entendait  essayer  par  ses  propres  forces,  et  en  fai- 
sant appel  aux  ressources  financières  du  pays  lui-m'ême,  de  mettre 
de  l'ordre  dans  sa  situation  monétaire. 

Le  vote  de  la  loi  fédérale  du  24  juillet  1922  n'avait  pas  suffi, 
malgré  toutes  les  mesures  financières  et  fiscales  que  cette  loi 
entraînait  avec  elle,  à  assainir  les  finances  de  l'Etat.  Au  milieu 
de  juin  1922,  il  est  vrai,  alors  qu'on  était  sous  l'impression  immé- 
diate de  la  création  de  la  banque  et  d'un  emprunt  forcé  imposé 
au  pays,  on  put  noter  une  certaine  stabilisation  de  la  couronne  ; 
mais  un  mois  s'était  à  peine  écoulé  que  les  cours  fléchissaient  de 
nouveau,  et  la  baisse,  cette  fois,  fut  par  moments  si  rapide,  que  la 
chute  vertigineuse  du  premier  semestre  de  1922  prend  une  allure 
modérée  en  comparaison.  Ainsi  tous  les  calculs  qu'on  avait  fondés 
sur  l'arrêt  de  la  presse  aux  billets,  et  sur  l'espoir  de  suffire  désor- 
mais à  satisfaire  les  besoins  de  l'Etat  en  argent  au  moyen  de 
l'emprunt  intérieur  et  des  impôts  nouveaux,  furent  réduits  à 
néant.  A  ce  moment-là,  toute  l'existence  économique  et  politique 
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de  la  Répuiblique  autrichienne  fut  menacée.  Et  aucune  mesure 
ne  semblait  avoir  la  moindre  efficacité,  pas  même  l'interdiction 
absolue  du  commerce  libre  des  devises  et  la  centralisation  com- 
plète de  toutes  les  transactions  opérées  en  monnaie  étrangère. 
Il  en  résulta  que  la  création  de  la  nouvelle  banque  d'émission 
parut  également  douteuse  :  dans  des  circonstances  aussi  désespé- 
rées, il  semblait  vain  de  chercher  à  stabiliser  le  cours  de  la  cou- 
ronne comme  le  demandait  la  loi  du  24  juillet,  et  d'autre  part, 
en  face  des  dépenses  publiques  qui  s'accroissaient  formidable- 
ment par  suite  de  la  dépréciation  de  la  couronne,  il  était  de  tout 
point  impossible  que  l'Etat,  pour  se  conformer  aux  prescriptions 
de  la  même  loi  de  juillet,  cessât  de  faire  fonctionner  la  machine 
à  fabriquer  les  billets  de  banque.  Ainsi,  en  même  temps  que 
l'existence  de  la  République  autrichienne,  c'est  l'existence  de  la 
nouvelle  loi  qui  était  menacée.  C'est  .seulement  après  la  confé- 
rence de  Genève  du  4  octobre  1922  qu'une  possibilité  apparut  de 
stabiliser  la  situation  de  l'Autriche,  et  c'est  alors  seulement  qu'on 
put  songer  de  nouveau  à  la  création  de  la  banque  d'émission. 
Mais  il  devint  nécessaire,  tout  d'abord,  de  modifier  la  loi  elle- 
même  et  les  statuts  de  la  Banque.  T^ne  des  tendances  essentielles  de 
la  première  loi  était  de  soumettre  la  politique  de  la  banque  à  un 
certain  contrôle  de  l'Etat,  en  particulier  pour  empêcher  une  nou- 
velle dépréciation  du  billet  de  banque,  et  cette  tendance  s'affir- 
mait très  expressément  dans  le  texte  de  la  loi,  en  dépit  de  toute 
l'indépendance  désirable  qu'on  laissait  naturellement  à  la  banque. 
La  conférence  de  Genève,  qui  institua  un  contrôle  de  toute  la  poli- 
tique économique  de  la  République  d'Autriche,  réclama  pour  la 
banque  une  autonomie  plus  complète  encore  que  celle  que  lui 
assuraient  la  loi  déjà  votée  et  le.s  statuts  en  préparation.  C'est 
pourquoi,  dans  le  procès-verbal  n°  3  (article  6  c),  on  spécifia  ce 
qui  suit  —  nous  citons  l'original  français  —  :  «  Le  Gouverne- 
ment autrichien  demandera  au  Parlement  les  modifications  jugées 
nécessaires,  en  conformité  avec  le  rapport  du  Comité  financier 
(Annexe),  aux  statuts  de  la  Banque  d'émission  et,  le  cas  échéant, 
à  la  loi  du  24  juillet  1922  (Bulletin  des;  Lois,  n"  490).  Les  statuts 
de  la  Banque  d 'émission  devront  lui  assurer,  vis-à-vis  du  Gouver- 
nement, une  pleine  autonomie.  Elle  devra  exercer  les  fonctions 
de  caissier  de  l'Etat,  r-entraliser  les  opérations  de  recettes  et  de 
dépensies  et  fournir  des  situations  périodiques  aux  dates  et  dans 
la  forme  qui  seront  fixées  d'accord  avec  le  Commissaire  général.  » 
Dans  le  même  article  (6  h),  le  Gouvernement  autrichien  renouve- 
lait, vis-à-vis  des  nations  étrangères,  l'engagement  qu'il  avait  déjà 
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pris  en  Autriclie  dans  la  loi  de  .-ininet  :  «  Le  Gouvernement  autri- 
chien abandonnera  tout  droit  d'émission  de  papier-monnaie  et  ne 
négociera  ni  ne  coneluera  d'emprunt,  sinon  conformément  au  pro- 
gramme défini  ci-dessus  et  avec  l'autorisation  du  Commissaire 
général...  » 

En  conséquence  de  quoi,  le  Parlement  autrichien,  en  même 
temps  qu'il  ratifiait  l'accord  de  Genève,  vota  une  loi  destinée  à 
amender  et  à  compléter  celle  du  24  juillet.  Cette  nouvelle  loi,  qui 
fut  votée  le  14  novembre  1922,  renouvelle  dans  son  premier  para- 
graphe l'assurance  déjà  exprimée  auparavant  que  .seule  la  Banque 
d'émission  a  le  droit  d'émettre  des  billets  de  banque.  Le  para- 
graphe 2  supprime  la  disposition  de  la  première  loi  d'après 
laquelle  le  privilège  d'émission  de  la  Banque  prend  fin  du  jour 
où  elle  manque  à  son  engagement  de  protéger  contre  toute  dépré- 
ciation le  cours  du  billet  de  banque.  Dans  la  suppression  de  cette 
disposition,  on  voit  s'exprimer  très  clairement  une  tendance  à 
restreindre  autant  que  possible,  sinon  à  écarter  complètement, 
l'ingérence  de  l'Etat  dans  les  affaires  de  la  Banque.  Mais,  en 
retour,  on  cesse  de  faire  à  l'Etat  une  obligation  de  garantir  le 
capital-actions  engagé  dans  Tentreprise  et  d'assurer  à  ce  capital 
un  intérêt  minimum.  Les  statuts  de  la  «  Banque  nationale 
d'Autriche  w  (Œsterreichische  Nationalbank)  constituent  une 
annexe  de  la  loi,  si  bien  qu'ils  ne  peuvent  être  modifiés  que  par 
une  nouvelle  loi. 

Les  clauses  en  spécifient,  tout  d'abord,  que  la  Banque  natio- 
nale d'Autriche  est  une  société  anonyme  par  actions  dont  la  tâche 
est  de  régler  la  circulation  fiduciaire  dans  le  domaine  de  la  Répu- 
blique, et  dont  le  premier  dévoir  est  de  préparer  et  de  hâter,  dans 
toute  la  mesure  du  possible,  le  retour  d'un  état  normal  où  tout 
billet  de  banque  présenté  aux  guichets  de  la  Banque  sera  immé- 
diatement échangé  contre  ,son  équivalent  en  espèces.  Aux  termes 
de  l'article  premier  des  statuts,  la  banque  doit  veiller  à  ce  que 
le  cours  du  billet  de  banque  ne  souffre  aucune  dépréciation,  sans 
du  reste  s'exposer,  le  cas  échéant,  à  la  perte  de  son  privilège 
d'émission,  comme  cela  avait  été  prévu  tout  d'abord.  La  Banque 
a  son  siège  central  à  Vienne  et  elle  établit  des  succursales  dans 
chaque  province.  Son  capital-actions  se  monte  à  30  millions  de 
couronnes-or  et  est  réparti  en  300.000  actions  de  100  couronnes- 
or  chacune. 

Les  organes  de  la  Banque  sont  :  1.  L'assemblée  générale  :  2.  Le 
r-onsieil  d'administration  ;  3.  La  direction.  L'assemblée  générale 
se  réunit  en  session  ordinaire  au  moins  une  fois  chaque  année  et 
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en  session  extraordinaire  toutes  les  fois  qu'il  en  est  besoin. 
L'assemblée  générale,  qui  est  convoquée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, se  réunit  à  Vienne'  :  tous  les  actionnaires  qui  ont  déposé 
vingt-cinq  actions  à  la  Banque  peuvent  y  prendre  part.  Chaque 
groupe  de  vingt-cinq  actions  donne  droit  à  une  voix  ;  pourtant 
aucun  actionnaire  ne  peut  posséder  plus  de  cent  voix.  La  prési- 
dence de  l'assemblée  générale  revient  au  président  de  la  Banque, 
ou  à  son  défaut  à  un  des  vice-présidents.  La  compétence  de 
l'assemblée  générale  est  la  même  que  dans  le  cas  d'un  société  par 
actions  ordinaire.  Elle  reçoit  les  rapports  du  conseil  d'adminis- 
tration, approuve  les  comptes,  se  prononce  sur  l'emploi  de  l'excé- 
dent, nomme  les  membres  du  conseil  d'administration,  bref  juge 
en  dernier  ressort  des  affaires  de  la  Banque.  Le  conseil  d'adminis- 
tration se  compose  du  président  et  de  treize  membres.  Le  prési- 
dent —  et  c'est  là  où  l'influence  de  l'Etat  doit  s'exercer  —  est 
nommé  par  le  président  de  la  Fédération  sur  la  proposition  du 
Gouvernement.  Ses  fonctions  cessent  le  jour  de  la  cinquième 
assemblée  annuelle  qui  suit  sa  nomination.  Il  surveille,  au  nom 
du  conseil  d'administration,  la  conduite  générale  des  affaires  et 
l'emploi  des  capitaux.  Le  conseil  d'administration  a  les  mêmes 
fonctions  que  le  conseil  de  surveillance  d'une  société  par  actions. 
Les  statuts  de  la  Banque  partent  du  principe  que,  la  politique 
économique  du  eonseil  d'administration  étant  d'importance  capi- 
tale pour  la  vie  économique  du  pays  tout  entier,  tous  les  groupes 
économiques  doivent  être  représentés  dans  ce  conseil.  C'est  pour- 
quoi il  est  prescrit  que  toute  liste  de  candidature  en  vue  de  la 
nomination  des  membres  du  conseil  d'administration  doit  renfer- 
mer des  représentants  des  groupes  suivants  : 

1.  Les  institutions  qui  font  le  commerce  de  la  banque  ; 

2.  Les  caisses  d'épargne  dont  l'activité  se  conforme  aux  règle- 

ments officiels  ; 

3.  L'industrie  ; 

4.  Le  commerce  et  les  métiers  ; 

5.  L'agriculture  ; 

6.  La  classe  ouvrière. 

Tenant  compte  du  fait  que  des  capitaux  étrangers  participent 
au  fonctionnement  de  la  Banque  nationale  d'Autriche,  les  sta- 
tuts prévoient  que  des  étrangers  pourront  aussi  faire  partie  du 
conseil  d'administration,  sans  toutefois  dépasser  le  nombre  de 
quatre.  Le  eonseil  d'administration  surveille  l'emploi  des  capi- 
taux et  la  conduite  générale  des  affaires.  Il  indique  les  grandes 
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lignes  de  la  politique  de  la  Banque  ;  en  particulier,  il  détermine 
le  taux  d'escompte  comme  le  taux  d'intérêt  en  matière  de  prêt. 
Même  à  ne  s'en  tenir  qu'à  cette  dernière  fonction,  il  est  de  la  plus 
haute  importance  que  les  différents  groupes  d'intérêts  écono- 
miques soient  représentées  dans  le  conseil  d'administration,  et  il 
est  conforme  au  principe  chaque  jour  plus  largement  appliqué 
de  la  démocratie  en  action  que  la  classe  ouvrière  soit  représentée, 
elle  aussi,  dans  ce  conseil.  En  plusieurs  occasions,  on  a  déjà  pu 
constater  que  les  ouvriers  qui  sont  intéressés  pour  leur  compte, 
tout  aussi  hien  que  l'industrie,  à  ce  que  les  capitaux  d'exploi- 
tation soient  à  bon  marché,  c'est-à-dire  à  ce  que  le  taux  de  l'inté- 
rêt soit  peu  élevé,  savent  très  bien,  soit  dans  le  conseil  d'adminis- 
tration, soit  ailleurs,  représenter  avec  autorité  les  intérêts  qui 
sont,  à  cet  égard,  ceux  de  leur  classe.  —  C'est  encore  au  conseil 
d'administration  qu'il  appartient  de  choisir  les  deux  vice-prési- 
dents, mais  ce  choix  est  soumis  à  la  ratification  du  Gouvernement. 
De  plus,  le  conseil  d'administration  nomme  le  directeur  général, 
les  directeurs  et  les  chefs  de  service.  La  fonction  de  membre  du 
conseil  d'administration  est  honorifique  et  ne  comporte  aucune 
rétribution.  La  «  Direction  »  de  la  Banque  est  constituée  par 
un  directeur  général,  assisté  de  trois  directeurs  au  moins,  cinq  au 
plus.  Le  directeur  général  rend  compte  au  président  ;  il  est  chargé 
de  toute  l'administration  intérieure  de  la  Banque. 

Las  rapports  entre  la  Banque  d'émission  et  l'Etat  sont,  d'après 
le  texte  définitif  des  statuts,  bien  moins  étroits  qu'on  ne  l'avait 
voulu  tout  d'abord.  Par  l'intermédiaire  d'un  commissaire  nommé 
par  lui,  le  Gouvernement  veille  à  ce  que  la  Banque  observe  les 
prescrintions  de  la  loi  et  des  statuts.  Le  commissaire  du  Gouver- 
nement peut  assister,  avec  voix  consultative,  aux  séances  de 
l'assemblée  générale,  du  conseil  d'administration  et  de  la  direc- 
tion ;  il  peut  surveiller  la  marche  des  affaires,  et,  au  cas  où  une 
décision  n'est  pas  conforme  à  la  loi,  y  mettre  opposition.  En 
pareil  cas,  la  direction  de  la  Banque  est  tenue  de  se  mettre  d'accord 
avec  le  Gouvernement  ;  si  l'on  ne  peut  arriver  à  une  entente,  la 
décision  est  remise  à  un  tribunal  arbitral,  présidé  par  le  président 
de  la  Cour  suprême  de  justice  ;  le  Gouvernement  et  la  Banque 
nomment  chacun  deux  arbitres.  De  son  côté,  le  conseil  d'admi- 
nistration a  droit  de  recours  au  Conseil  d'Etat  (Verfassungs- 
Gerichtshof ) ,  tribunal  dont  la  fonction  essentielle  est  de  veiller 
h  ce  que  les  lois  constitutionnelles  soient  respectées.  Il  y  a  lieu 
d'user  de  ce  droit  quand  la  Fédération,  les  provinces  ou  les  com- 
munes exigent  des  billets  de  banque  sans  remettre  à  la  Banque 
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l'équivalent  en  valeur-or,  ou  quand  la  Fédération,  malgré  renga- 
gement qu'elle  a  pris,  émet  du  papier-monnaie. 

Des  clauses  très  importantes  sont  celles  qui  déterminent  les 
rapports  de  la  nouvelle  Banque  nationale  à  l'ancienne  Banque 
d'émission,  ou  Banque  austro-hongroise.  Le  point  essentiel  ici, 
comme  dans  la  première  loi,  c'est  que  la  Banque  nationale 
reprend  à  son  compte  tout  l'ensemible  des  billets  émis  par  l'an- 
cienne Banque,  et  qu'en  retour  elle  reçoit  aussi  tout  le  stock  cons- 
tituant l'actif  de  la  Banque  austro-hongroise,  or,  devises  et 
valeurs  étrangères.  En  même  temps  qu  'elle  reprend  la  totalité  des 
billets  de  banque  en  circulation,  elle  entre  aussi  en  possession  de 
tous  les  bons  du  Trésor,  en  échange  desquels  la  Banque  austro- 
hongroise  avait  autrefois  remis  à  l'Etat  les  billets  dont  il  avait 
besoin.  Les  statuts  déclarent  que  le  Gouvernement  conclura  un 
accord  avec  la  Banque  au  sujet  du  service  des  intérêts  et  de 
l'amortissement.  Dans  les  dernières  semaines,  un  accord  de  ce 
genre  est  intervenu,  et  il  a  été  soumis  au  Parlement  pour  être 
ratifié.  Aux  termes  de  cet  arrangement,  l'Etat  paie  à  la  Banque 
3  %  d'intérêt  par  an  pour  l'ensemble  de  sa  dette.  Cet  argent 
servira  à  faire  face  aux  besoins  suivants  :  1°  Constitution  d'un 
fonds  destiné  à  assurer  le  versement  d'un  dividende  de  4  %  ; 
2°  constitution  d'un  fonds  destiné  à  défrayer  40  %  des  dépenses 
de  régie  de  la  Banque,  c'est-à-dire  frais  d'administration,  loyer, 
coût  de  l'établissement  des  billets  de  banque,  etc.  De  tout  cela,  il 
résulte  pour  l'Etat  une  dépense  minima  de  75  milliards  de  cou- 
ronnes autrichiennes  par  an.  L'opposition  au  Conseil  national,  les 
social-démocrates  et  aussi  quelques  voix  dans  le  monde  des  publi- 
cistes  élèvent  contre  cet  accord  les  plus  vives  protestations.  Il 
est  bien  vrai  que  dans  la  première  loi,  celle  du.  24  juillet  1922, 
il  avait  été  prévu  une  garantie  de  l'Etat  pour  un  dividende  de 
ce  genre  ;  mais  lorsque,  dans  la  seconde  loi,  on  eut  très  notable- 
ment réduit  l'influence  de  l'Etat  sur  la  Banque,  on  supprima,  par 
manière  de  compensation,  la  disposition  en  question  ;  et  voici  que 
par  cette  nouvelle  réglementation  on  rétablit  une  certaine  garantie 
pour  le  versement  des  dividendes,  ce  qui  est  pour  le  moins  en 
contradiction  avec  l'esprit  de  la  loi  actuelle. 

Parmi  les  fonctions  statutaires  de  la  Banque,  citons  : 
1  "  Escompte  des  traites,  effets  de  commerce  et  warrants  ;  2"  prêts 
contre  nantissement  ;  3°  dépôts  et  virements  ;  4°  achat  et  vente 
d'or  et  d'argent,  et  toutes  les  affaires  qui  relèvent  d'une  banque 
ordinaire.  En  matière  d'escompte,  la  règle  est  qu'on  escompte  les 
traites  payables  à  l'intérieur  dans  un  délai  maximum  de  trois 
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mois,  quand  elles  portent  trois,  ou  au  moins  deux  signatures  de 
garants  connus  comme  solvables.  Un  détail  intéressant  des  sta- 
tuts, c'est  qu'une  traite  peut  être  escomptée  par  la  Banque  quand 
elle  porte  la  signature  d'une  entreprise  fédérale,  provinciale  ou 
communale,  si  cette  entreprise  est  dûment  portée  sur  les  registres 
du  commerce  et  si  la  direction  de  ses  affaires  est  nettement 
séparée  de  l'administration  publique.  Cette  disposition  est  par- 
ticulièrement importante  pour  les  institutions  communautaires 
qui  appartiennent  entièrement  à  l'Etat  ou  dont  l'Etat  partage 
la  possession  avec  d'autres  organismes  officiels.  Même  pour  les 
chemins  de  fer  de  la  Fédération  autrichienne  qui,  au  moment 
où  l'on  procède  à  l'assainissement  des  finances  de  l'Etat,  deman- 
dent à  être  transformés  en  un  organisme  économique  indépen- 
dant et  au  point  de  vue  commercial  libre  de  ses  mouvements, 
cette  clause  des  statuts,  qui  leur  permet  de  faire  escompter  leurs 
traites,  .est  de  toute  première  importance.  La  vérification  des 
traites  présentées  à  l'escompte  est  effectuée  par  un  comité  dit 
de  censure  qui  se  prononce  à  la  majorité  des  voix  sur  l'accepta- 
tion ou  le  refus  des  effets  en  question.  C'est  le  conseil  d'adminis- 
tration qui  nomme  les  membres  du  comité  de  censure,  dont  le 
président  est  l'un  des  directeurs  de  la  Banque.  Ici  aussi,  on 
observe  le  principe  que  le  comité  de  censure  doit  comprendre  des 
représentants  de  tous  les  groupements  économiques,  y  compris 
le  groupement  des  ouvriers.  —  Les  emprunts  sont  accordés  contre 
garantie,  par  exemple  or,  argent,  valeurs,  devises,  etc.  De  plus, 
la  Banque  peut  recevoir  de  l'argent,  des  valeurs,  des  métaux  pré- 
cieux, etc.,  pour  les  garder  en  dépôt  et  les  administrer.  Enfin, 
comme  toute  autre  banque,  elle  peut,  moyennant  commission, 
faire  rentrer  de  l'argent,  acheter  pour  le  compte  de  ses  clients 
valeurs,  devises,  etc. 

Les  clauses  les  plus  importantes  des  statuts  de  toute  banque 
d'émission  sont  ceux  qui  concernent  la  circulation  fiduciaire  et 
la  garantie  métallique.  Comme  cette  circulation  est  formidable 
en  Autriche,  alors  que  l'encaisse  métallique  est  relativement 
minime,  on  ne  peut  pa.s  encore  reprendre  pour  le  moment  les 
paiements  en  espèces,  c'est-à-dire  échanger  contre  des  espèces  tout 
billet  présenté  aux  guichets  de  la  Banque.  C'est  pourquoi  il  est 
expressément  spécifié  que  «  jusqu'à  la  reprise  des  paiements  en 
espèces,  la  Banque  n'est  pas  tenue  d'échanger  ses  billets  contre 
de  l'or  ou  de  l'argent  ».  Mais,  comme  il  a  été  mentionné  plus 
liant,  la  Banque  doit  s'efforcer  de  ramener  le  plus  tôt  possible  le 
régime  d<>s  paiements  en  espèces,  et  elle  est  tenue  de  le  reprendre 
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dès  qn  'nn  certain  rapport  étaWi  par  la  loi  entre  le  stock  des  "billets 
de  banqne  et  l'encaii?se  métallique  existera  en  fait,  et  dès  qne 
la  dette  de  l'Etat  envers  la  Banque  sera  descendue  à  30  millions 
de  ronronnes,  valeur-or.  Après  la  reprise  des  paiements  en  espèces, 
la  Banque  devra  échanerer  contre  de  l'or  ou  de  l'argent  toute 
note  qui  sera  présentée  à  ses  guichets,  et  cela  dans  un  délai  de 
vingt-quatre  heures,  faute  de  quoi  elle  perdra  son  privilège 
d'émission.  Dans  l'intervalle,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  reprise  des 
paiements  en  espèces,  le  stock  des  hillets  de  banque  en  circula- 
tion —  abstraction  faite  de  la  dette  de  l'Etat  —  doit  être  garanti 
par  une  encaisse  qui,  pour  les  cinq  premières  années,  se  montera 
à  20  %  de  la  valeur  totale  des  billets,  à  24  %  pour  les  cinq  années 
suivantes,  à  28  %  pour  cinq  nouvelles  années,  et,  fînalemient,  à 
33  %  pour  le  reste  du  temps.  Valeurs  étrangères  et  devises  peu- 
vent faire  partie  de  l'encaisse,  à  condition  toutefois  de  n'être 
soumises  à  aucune  fluctuation  de  cours  qui  sorte  de  l'ordinaire. 
Les  statuts  prescrivent  encore  qu'une  somme  de  25  millions  de 
couronnes-or,  chiffre  qui  est  presque  égal  à  celui  du  canital- 
actions,  sera  maintenue  sous  forme  d'avoirs  dans  les  principaux 
centres  bancaires  d'Europe  et  d'Amérique,  et  ne  pourra,  par 
conséquent,  se  trouver  en  territoire  autrichien.  Cette  disposition, 
oui  constitue  une  particularité  très  remarquable  des  statuts  de 
la  Banque  d'émission  autrichienne,  provient  de  ce  qu'on  a  voulu 
se  concilier  les  capitaux  étrangers,  qui  ont  joué  un  très  grand 
rôle  dans  la  création  de  cette  ban  nue.  —  Sous  le  régime  des  paie- 
ments en  espèces,  le  stock  des  billets  de  banque  en  circulation 
doit  être  garanti  par  une  encaisse  métallique  correspondant  au 
tiers  au  moins  de  la  valeur  des  billets.  Si  cette  proportion  n'est 
pas  réalisée  en  fait  avant  la  reprise  des  paiements  en  espèces, 
les  billets  correspondant  à  la  partie  non  garantie  du  stock 
seront  frappés,  au  profit  de  l'Etat,  d'une  taxe  proportionnelle 
à  l'importance  du  stock  non  garanti.  Cette  taxe  est  destinée  à 
empêcher  l'inflation.  Même  après  la  reprise  des  paiements  en 
espèces,  une  taxe  du  même  genre  est  prévue,  dès  que  la  propor- 
tion des  billets  immédiatement  garantir-  tombe  au-dessous  de  40  %. 
Les  statuts  de  la  Banque  d'émission  contiennent  encore  des  dis- 
positions à  l'égard  des  bilans  qui  sont  très  analogues  aux  dis- 
positions qui  sopt  en  vigueur  en  pareille  matière  pour  le  cas  des 
sociétés  par  actions  du  type  ordinaire.  De  plus,  les  statuts  sou- 
mettent la  Banque  à  l'obligation  de  publier  chaque  semaine  l'état 
de  son  actif  et  de  son  passif.  Ils  renferment  finalement  des  dis- 
positions visant  la  durée  dli  privilège  de  la  Banque,  qui  est  fixé, 
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comme  il  a  été  dit  plas  haut,  à  une  durée  de  vingt  ans,  et  doit 
par  conséquent  expirer  en  1942. 

Par  une  résolution  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  du 
17  avril  1923,  confirmée  par  un  vote  du  Parlement,  il  a  été 
ajouté  aux  statuts  de  la  Banque  d'émission  un  nouvel  article 
concernant  la  «  nomination  temporaire  d'un  conseiller  ».  Dès 
l'époque  des  négociations  de  Genève,  et  au  moment  oii,  très  peu 
de  temps  après,  on  préparait  la  création  de  la  Banque  nationale, 
on  a  vu  apparaître  dans  nombre  de  milieux  capitalistes  étrangers 
l'intention  de  nommer  comme  président  de  cette  Banque  un 
étranger.  Aux  termes  des  statuts  ainsi  projetés,  le  Gouvernement 
autrichien  aurait  dû  proposer  au  choix  du  président  de  la  Fédé- 
ration le  nom  d'un  étranger  —  on  parlait  déjà  d'un  directeur 
de  banque  belge  —  pour  un  des  postes  les  plus  importants  qui 
soient  dans  la  vie  économique  de  la  République  d'Autriche.  Ce 
plan  n'a  pu  aboutir  par  suite  de  la  vive  opposition  qu'il  a  natu- 
rellement rencontrée  dans  toutes  les  classes  de  la  population 
autrichienne,  dans  tous  les  partis  représentés  au  Parlement,  et, 
en  particulier,  dans  le  parti  social-démocrate,  adversaire  du  Gou- 
vernement. On  a  alors  songé  à  nommer  comme  vice-président  un 
étranger  en  vue,  mais  on  n'a  pu  s'entendre  sur  le  nom  d'un  can- 
didat, et  ce  second  projet  a  échoué  lui  aussi.  C'est  un  Autrichien 
qui  a  été  nommé  président  de  la  Banque  nationale,  le  D''  Richard 
Reisch,  ancien  ministre  des  Finances.  Toutefois,  on  s'est  décidé, 
quelque  temps  après  la  création  de  la  Banque  d'émission,  à  se 
rendre  aux  désirs  de  certains  groupes  étrangers,  et  on  a  résolu 
de  nommer  un  «  conseiller  »,  dont  la  fonction  dépasse  du  reste 
singulièrement  celle  d'un  simple  donneur  d'avis.  Le  conseiller 
est  nommé  par  le  président  de  la  Fédération  sur  la  proposition  du 
Gouvernement,  mais  le  Gouvernement  doit  accepter  le  candidat 
désigné  par  le  commissaire  général  de  la  Société  des  Nations,  si 
bien  qu'en  dernière  analyse  c'ast  à  ce  personnage  qu'appartient 
la  nomination  du  conseiller.  On  doit  soumettre  au  conseiller  tous 
les  documents  qui  permettent  de  se  faire  une  idée  de  la  marche 
des  affaires,  le  directeur  général  doit  lui  commviniquer  tous  les 
rapports  qu'il  remet  au  président,  toutes  les  propositions  soumises 
par  la  direction  au  conseil  d'administration  lui  sont  adressées 
en  même  temps  qu'au  président  de  la  Banque.  Il  peut  prendre 
part,  avec  voix  consultative,  à  toutes  les  séances  de  l'assemblée 
générale,  du  conseil  d'administration  et  de  la  direction  ;  s'il  le 
requiert,  le  conseil  d'administration  ou  la  direction  doivent  se 
réunir  en  séance   spé^^iale  ;   il   doit   signer   le   procès-verbal   des 
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séances  auxquelles  il  assiste.  Mais  ses  pouvoirs  vont  plus  loin 
encore.  Avant  toute  décision  importante  du  président,  de  la  direc- 
tion, du  directeur  général  ou  d'un  des  directeurs,  on  doit  obtenir 
son  assentiment.  En  certains  cas,  et  tout  particulièrement  quand 
il  s'agit  du  placement  à  l'étranger  des  25  millions  de  couronnes- 
or  dont  il  a  été  question  plus  liant,  le  président  de  la  Banque  ne 
peut  donner  sa  voix  qu'après  accord  préalable  avec  le  conseiller. 
Ses  fonctions  cessent  en  même  temps  que  celles  du  commissaire 
général  de  la  Société  des  Nations.  —  Tout  en  reconnaissant  plei- 
nement la  valeur  de  l'aide  accordée  à  l'Autriche  par  l'étranger, 
on  est  obligé  de  constater  en  toute  impartialité  que,  si  en  appa- 
rence on  a  évité  l'obligation  désagréable  d'avoir  à  choisir  un 
étranger  pour  le  poste  de  président  de  la  Banque  nationale 
d'Autriche,  en  fait,  c'est  le  conseiller  de  la  Banque  qui  en  est 
le  président. 

La  politique  de  la  Banque  nationale  a  dû  viser  avant  tout  à 
stabiliser  le  cours  de  la  couronne.  Une  hausse  soudaine  des  cours 
n'aurait  qu'un  résultat,  c'est  d'accentuer  encore,  et  de  la  façon 
la  plus  marquée,  la  crise  économique  et  le  chômage  industriel 
qui  ont  suivi  cette  stabilisation.  C'est  pourquoi  la  Banque  natio- 
nale a  refusé  dans  tous  les  cas  —  et  avec  raison  —  de  se  laisser 
influencer  par  ceux  qui  étaient  en  faveur  d'une  hausse  des  cours. 
La  stabilisation  de  la  couronne  a  jusqu'ici  pleinement  réussi.  A 
un  moment  où  le  mark  allemand  s'effondre  dans  l'abîme,  où  la 
couronne  hongroisse  et  le  mark  polonais  baissent  rapidement,  où 
le  franc  français  et  même  le  franc  suisse  jusque-là  si  solide  sont 
ébranlés,  la  couronne  autrichienne  réussit  à  maintenir  son  cours. 
Il  y  a  là  de  toute  façon  un  présage  favorable  pour  la  nouvelle 
Banque  nationale  d'Autriche.  Espérons  qu'elle  arrivera  bientôt 
à  remplir,  en  pleine  activité  économique  et  avec  une  entière 
indépendance  à  l'égard  de  l'étranger,  les  fonctions  qu'elle  occupe 
dans  l'économie  nationale  de  la  République  d'Autriche. 

D'  Otto  Leichter. 
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LES  CHEMINS  DE  FER  DU  REIGH 

Par  le  professeur  D''  Alir.  v.  der  Leyen, 

Cunseiller  intime  actuel,  Berlin. 


I 

Le  1"  avril  1920,  tous  les  chemius  de  fer  d'Etat  existant  en 
Allemagne  sont  passés,  sous  le  nom  de  «  Chemins  de  fer  du  Reicii 
allemand  »  (Deutsche  Eeichsbahn) ,  en  la  possession  et  sous  l'ad- 
ministration du  Reick  allem.and,  et  les  droits  souverains  qu'avaient 
sur  eux  les  divers  Etats  ou  pays  ont  été  transférés  au  ReicJi. 
D'après  les  articles  7  (n°  19),  89  à  96,  et  l'article  171  de  la  Cons- 
titution du  11  août  1919,  c'est  au  Reich  qu'il  appartient  en  effet 
de  légiférer  en  matière  de  chemins  de  fer,  pour  tout  ce  qui  a  trait 
au  trahc  général  et  à  la  défense  nationale  ;  il  doit  prendre  posses- 
sion des  voies  servant  au  trafic  général  et  en  faire,  sous  son  admi- 
nistration, une  entreprise  de  transports  unitaire. 

Il  a  été  ainsi  réalisé  pour  les  chemins  de  fer  du  Reich  alle- 
mand des  conditions  légales  que,  il  y  a  quarante-cinq  ans  déjà, 
alors  qu'il  était  chancelier,  Bismarck  avait  essayé  de  créer.  Peu 
après  la  guerre  franco-allemande  de  1870-71,  il  régnait  un  grand 
désordre  dans  l'organisation  des  voies  ferrées  allemandes.  Le 
trafic,  surtout  dans  le  Nord  et  dans  le  Centre  de  l'Allemagne, 
était  en  bonne  partie  .entre  les  mains  d'un  certain  nombre  de 
puissantes  compagnies  privées,  dont  les  lignes  traversaient  les 
régions  les  plus  fertiles,  les  plus  commerçantes.  Il  existait,  en 
outre,  en  Prusse,  dans  les  districts  industriels  rhénano-westphalien 
et  silésien,  deux  grandes  lignes  privées  administrées  par  l'Etat, 
et,  réparties  sur  tout  le  territoire,  des  lignes  d'Etat,  qui  cepen- 
dant ne  formaient  pas  un  réseau  autonome  et  distinct.  Dans  les 
royaumes  de  Bavière  (rive  droite  du  Rhin),  de  Saxe  et  de  Wur- 
temberg, et  dans  les  grands-duchés  de  Bade  et  d'Oldenbourg,  ee 
qui  régnait  presque  exclusivement,  c'était  le  système  des  chemins 
de  fer  d'Etat,  les  quelques  lignes  privées  qui  y  existaient  n'étant 
pas  d 'une  importance  décisive  pour  le  trafic  de  ces  pays.  Le  Reich 
ne  possédait  que  les  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine.  Mais  la 
Constitution  de  1871  lui  donnait  le  droit  de  contrôle  sur  tous  les 
chemins  de  fer  allemands,  dans  l'intérêt  du  trafic  général  et  de 
la  défense  nationale.  Le  Reich  devait  collaborer  à  l'organisation 
du  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  à  la  rédaction 
des  règlements  d'exploitation  et  de  service,  ainsi  qu'à  l'établisse- 
ment des  tarifs,  et  veiller  à  ee  qu'il  y  eût  unité  d'exploitation  sur 
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toutes  les  lignes.  En  Bavière,  les  droits  de  contrôle  du  Keich 
n'allaient  pas  plus  loin  que  la  sauvegarde  des  intérêts  de  la 
défense  nationale  ;  en  ce  qui  concernait  le  trafic  général,  les 
chemins  de  fer  bavarois  demeuraient  indépendants  du  Iteich,  con- 
formément aux  droits  réservés  que  la  Constitution  garantissait 
à  ce  royaume. 

Les  droits  de  contrôle  du  Reich  étaient  exercés  par  l'Office 
national  des  chemins  de  fer  (Eeichseisenbahnamt)  institué  par 
la  loi  du  27  juin  1873. 

Ces  pouvoirs  accordés  au  Reich  ne  suffisaient  pas  à  lui  assurer 
une  influence  efficace  sur  l'organisation  des  voies  ferrées, 
influence  qui  aurait  pu  s'employer  à  faire  disparaître  les  incon- 
vénients qui  s'étaient  manifestés  après  la  guerre.  Le  gouverne- 
ment du  Eeich,  dont  la  politique  ferroviaire  était  dirigée  par  le 
prince  de  Bismarck,  s'efiiorç-a  donc  d'abord,  soutenu  par  le 
Reichstag  et  par  l'opinion  publique  du  pays,  de  faire  aboutir  une 
loi  du  Keich  relative  aux  dicmins  de  fer,  qui  contiendrait  des 
dispositions  plus  nettas,  plus  claires,  plus  détaillées  au  sujet  des 
pouvoirs  du  Reich  en  cette  matière.  Mais  ce  projet  particulier, 
qui  ne  prévoyait  cependant  aucune  modification  du  système  ferro- 
viaire, échoua  devant  la  résistance  de  la  plupart  des  Etats  pos- 
sesseurs de  chemins  de  fer  et  des  puissantes  compagnies  privées. 
Les  premiers  ne  voulaient  rien  abandonner  de  leurs  droits  de 
souveraineté  sur  leurs  voies  ferrées,  les  autres  redoutaient  de  voir 
les'  autorités  de  contrôle  du  Reich  porter  atteinte  à  leur  autonomie 
et  surtout  s'immiscer  dans  leur  administration  financière.  Bis- 
marck se  refusa  à  briser  ces  résistances  par  des  mesures  violentes. 
Il  élabora  un  autre  projet  de  réforme.  Le  Reich  assumerait  aussi 
les  risques  qu'entraînerait  l'exécution  de  ses  ordonnances,  et,  à 
cette  fin,  il  acquerrait  la  propriété  de  toutes  les  lignes  allemandes 
servant  au  trafic  public  général.  Le  projet,  vivement  discuté  au 
Reichstag  et  dans  la  presse,  y  fut,  en  somme,  assez  bien  accueilli. 
Mais  il  se  heurta  à  une  énergique  opposition  de  la  part  des  Etats 
particuliers.  Le  gouvernement  prussien  —  le  prince  de  Bismarck 
était  aussi  premier  ministre  de  Prusse  —  décida  alors  de  donner 
l'exemple.  En  mars  1876  fut  soumis  à  la  Diète  prussienne  un 
projet  de  loi  par  lequel  la  Prusse  se  déclarait  prête  à  céder  au 
Beich,  moyennant  indemnité,  toutes  ses  lignes  d'Etat  et  tous  ses 
droits  en  matière  de  chemins  de  fer.  Après  de  vifs  débats  dans 
les  deux  chambres  de  la  Diète,  le  projet  fut  adopté  et  la  loi  pro- 
mulguée le  2-i  juin  1S76.  Mais  ce  projet,  lui  aussi,  fut  combattu 
par  la  plupart  des  autres  Etats,  bien  que  Bismarck  eût  expressé- 
ment déclaré  à  la  Chambre  des  députés  que  rien  n'était  plus  loin 
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de  lui  que  la  pensée  de  contraindre  à  une  semblable  cession  ceux 
des  autres  gouvernements  allemands  qui  possédaient  des  lignes 
d'Etat.  Les  pourparlers  relatifs  à  l'indemnité  que  le  Reich  accor- 
derait à  la  Frusse  traînèrent  ensuite  en  longueur  et,  finalement, 
n'aboutirent  pas.  Il  était  impossible  d'arriver  par  de  telles 
méthodes  à  une  organisation  unitaire  des  chemins  de  fer  alle- 
mands, à  une  organisation  qui  satisfît  aux  besoins  généraux  du 
trafic  et  aux  nécessités  de  la  défense  nationale  :  l'idée  du  réseau 
du  Reich  échouait. 

C'est  alors  que  la  Prusse  fit  un  pas  en  avant,  un  pas  qu'elle 
avait  laissé  prévoir  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  de 
1876,  mais  à  1  "exécution  duquel  on  n'avait  guère  cru.  Il  était  dit 
dans  cet  exposé  des  motifs  que,  si  le  Reich  se  dérobait  à  sa  tâche, 
la  Prusse  se  verrait  forcée  de  mettre  elle-même  de  l'ordre  dans 
ses  voies  ferrées  et  principalement  de  considérer  comme  le  pre- 
mier but  de  sa  politique  ferroviaire  l'extension  et  la  consolidation 
de  son  réseau  d'Etat.  Après  des  démarches  préparatoires  au  cours 
des  années  1876  et  1877,  le  ministre  Mayhach  qui,  le  1"  avril  1878, 
avait  pris  la  direction  du  ministère  du  Commerce  (plus  tard 
ministère  des  Travaux  publics),  entreprit  avec  énergie  les  opé- 
ration de  rachat,  pour  le  compte  de  l'Etat  prussien,  de  toutes  les 
lignes  privées  existant  en  Prusse  et  dans  les  Etats  voisins.  Le 
29  octobre  fut  soumise  à  la  Diète  une  première  demande  d'appro- 
bation concernant  des  contrats  d'achat  conclus  avec  quatre  com- 
pagnies privées  dont  les  lignes  représentaient  une  longueur  totale 
de  3.364  kilomètres.  Cette  approbation  fut  donnée  par  la  loi  du 
20  décembre  1879.  Les  années  suivantes,  le  ministre  Maybach  et 
ses  successeurs  continuèrent  à  acheter  des  lignes  privées,  et,  le 
1"  avril  1914,  toutes  les  lignes  importantes  de  l'Allemagne  septen- 
trionale et  centrale,  représentant  une  longueur  totale  de 
15.667  kilomètres,  avaient  été  acquises  moyennant  une  somme  — 
en  chiffres  ronds  —  de  4  milliards  395  millions  de  marks 
(marks-or,  bien  entendu).  D'une  importance  particulière,  au 
point  de  vue  politique  lui  aussi,  fut  l'acquisition  de  la  Hessische 
Ludwigsbahn,  ligne  de  698  kilomètres  située  partie  en  Prusse, 
partie  dans  le  grand-duché  de  Hesse,  acquisition  à  laquelle  la 
Prusse  et  la  Hesse  procédèrent  conjointement  en  1896  et  qui 
amena  la  formation  d'une  association  administrative  et  finan- 
cière prusso-hessoise  pour  l'exploitation  de  cette  ligne.  A  celle-ci 
furent  rattachées  ensuite  les  lignes  d'Etat  du  grand-duché  de 
ITesse  et,  eu  1901,  la  Main-Neckar-Bahn,  qui  appartenait  en  com- 
mun à  la  Prusse,  à  la  Hesse  et  au  grand-duché  de  Bade,  et  dont 
les  lignes  allaient  jusque  dans  l'intérieur  de  ce  dernier  pays.  Ainsi 
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se  trouvait  créé  un  important  réseau  d'Etat,  d'une  longueur  de 
plus  de  40.000  kilomètres,  qui  embrassait  toute  l'Allemagne  du 
Nord  (à  l'exception  des  lignes  d'Etat  des  grands-duchés  d'Olden- 
bourg et  de  Mecklembourg-Schwerin,  demeurées  autonomes,  et  de 
quelques  rares  lignes  privées),  ainsi  que  la  plus  grande  partie  de 
l'Allemagne  centrale,  et  s'étendait  bien  loin  dans  le  Sud.  Et  ici 
il  se  rattachait  aux  chemins  de  l'er  du  Reich  existant  en  Alsace- 
Lorraine,  chemins  de  fer  dont  le  chef  suprême  était  le  ministre 
prussien  des  Travaux  publics. 

Lorsque  le  Reich,  le  1"  avril  1920,  reprit  les  voies  ferrées,  il 
existait  en  fait  de  lignes  d'Etat,  en  plus  des  lignes  prusso-hes- 
soises,  celles  de  la  Bavière  (8.530  km.),  de  la  Saxe  (3.370  km.), 
du  Wurtemberg  (2.155  km.),  de  Bade  {1.869  km.),  du  Mecklem- 
bourg-Schwerin (1.0'94  km.)  .et  d'Oldenbourg  (682.  km.).  Ces 
divers  Etats  avaient  chacun  un  territoire  constituant  une  uhité 
géographique  distincte  et  sur  lequel  ils  administraient  et  exploi- 
taient leurs  chemins  de  fer  avec  une  certaine  autonomie.  Mais  il 
était  évident  que,  pour  toutes  les  mesures  importantes,  chacun 
devait  tenir  compte  de  ses  voisins  et  que,  à  cet  égard  surtout, 
l'influence  du  puissant  réseau  prusso-hessois  se  faisait  fortement 
sentir. 

II 

L'idée  bismarckienne  d'un  réseau  du  Reich  passa,  à  partir  de 
1880,  tout  à  fait  à  l 'arrière-plan  de  la  politique  ferroviaire  alle- 
mande et  ne  fut  même  pas  reprise  par  son  promoteur.  Une  ten- 
tative, entreprise  en  1879  sous  sa  direction,  dans  le  but  d'unifier 
au  moyen  d'une  loi  les  tarifs  allemands  pour  les  marchandises, 
avait  échoué  au  dernier  moment,  le  grand-duché  de  Bade  et  le 
Wurtemberg  ayant  fait  à  ce  projet  des  objections  tirées  du  droit 
constitutionnel. 

Par  contre,  les  inconvénients  résultant  du  morcellement  du 
réseau  étaient  désormais  éliminés  par  l'application  du  système 
des  lignes  d'Etat,  car  les  quelques  lignes  privées  encore  exis- 
tantes n'avaient  aucune  importance,  ni  au  point  de  vue  écono- 
mique ni  en  matière  de  politique  de  transports.  Quant  à  la 
Prusse,  bien  loin  de  vouloir  abuser  de  sa  prépondérance,  elle 
avait  assigné  pour  objectif  à  sa  politique  ferroviaire  la  création 
et  le  développement  d'institutions  unitaires  réalisées  en  une 
amicale  entente  avec  les  autres  lignes  d'Etat.  Cette  action  pre- 
nait pour  point  de  départ  les  germes  d'unification  déjà  existants 
et  manifestait  "partout  la  volonté  de  rendre  au  Reich  ce  (lui  était 
iiu    Reif'h,    e'cst-à-dire    d'observer    minutieusement   et    de    suivre 
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strictemeut,  dans  son  effort  vers  l'unité,  les  dispositions  de  la 
Constitution  du  Reich, 

L'uniiieation  complète  existait  déjà  dans  le  domaine  de  la 
législation  des  transporis  par  voies  ferrées.  Le  code  de  commerce 
en  vigueur  depuis  1862,  et  qui  était  devenu  en  1869  code  fédéral, 
puis  code  du  Reich  renfermait  des  dispositions  relatives  au 
transport  des  marchandises  en  général  et,  en  particulier,  à  leur 
transport  par  chemin  de  fer,  qui,  lors  de  la  revision  dont  le  code 
de  commerce  fut  l'objet  en  1897,  furent  étendues  au  transport 
des  voyageurs  et  auxquelles  sont  soumis  tous  les  chemins  de  fer 
allemands.  A  cela  s'ajoute  la  législation  internationale  des  trans- 
ports par  voies  ferrées,  telle  qu'elle  est  codifiée  dans  la  convention 
de  Berne  du  14  octobre  1890,  convention  à  laquelle  les  chemins 
de  fer  allemands  ont  adhéré  eux  aussi.  Dès  1870  avaient  été  pro- 
mulgués —  sur  l'initiative  du  prince  de  Bismarck  —  un  règle- 
ment unique  d'exploitation  '^appelé  plus  tard  Eisenbahnverkehrs- 
Tordung)  et  un  règlement  unique  de  police  (appelé  plus  tard 
Betriebsordnung) ,  lesquels  furent  ensuite  remaniés  et  améliorés 
par  les  chemins  de  fer  allemands  collaborant  sous  la  direction  de 
l'Office  national  des  Chemins  de  fer.  Le  droit  réservé  de  la 
Bavière  n'avait  ici  qu'une  valeur  purement  formelle.  Car  la 
Bavière  introduisit  sur  ses  lignes,  comme  ordonnances  bavaroises, 
les  ordonnances  du  Reich. 

D'une  importance  toute  particulière  était  l'unité  de  tarifs. 
L'unification  des  tarifs-marchandises  fut  le  résultat  des  études 
faites  en  1874  et  en  1875  au  sujet  d'une  réforme  tarifaire.  Le 
nouveau  tarif  réformé  a  été,  en  1877,  introduit  peu  à  peu  sur 
tous  les  chemins  de  fer  allemands.  C'est  un  tarif  de  système 
mixte  établi  sur  la  double  base  du  cubage  et  de  la  classification 
par  catégories.  Il  contient  des  barèmes  uniformes  et  une  classifi- 
cation des  marchandises  qui  est  la  même  pour  toutes  les  lignes. 
En  vue  du  maintien  de  cette  unité  de  tarifs,  les  chemins  de  fer 
allemands  s'entendirent  pour  instituer  une  conférence  générale, 
composée  de  représentants  de  toutes  les  lignes,  qui  se  réunissait 
tous  les  ans  afin  d'examiner  les  modifications  qui  pouvaient  être 
nécessaires.  Les  décisions  de  cette  conférence  étaient  préparées 
par  une  commission  permanente  des  tarifs,  à  laquelle  était  adjoint 
un  comité  d'intéressés  aux  questions  de  transports.  L'unité  for- 
melle ainsi  créée  pour  les  tarifs-marchandises  amena  peu  à  peu 
l'unification  des  prix  des  tarifs  normaux.  Ce  n'est  que  pour  les 
tarifs  exceptionnels  que  les  lignes  gardèrent  leur  liberté,  tout  en 
s 'efforçant  de  s'entendre  pour  tous  les  tarifs  exceptionnels  impor- 
tants et  s 'étendant  à  un  as:--ez  vaste  territoire.  Plus  tard  eut  lieu 
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aussi  l'unification  des  tarifs  pour  le  transport  des  cadavres,  des 
voitures  et  des  animaux  vivants,  et  depuis  1907  existe,  pour  le 
transport  des  voyageurs  et  des  bagages,  un  barème  unitaire  qui, 
abstraction  faite  de  quelques  divergences  insignifiantes  et  qui 
ont  été  éliminées  pendant  la  guerre,  renferme  aussi  des  prix  uni- 
formes. A  l'amélioration  des  tarifs  ont  contribué  les  conseils  con- 
îfliltatifs  des  chemins  de  fer  (conseils  attachés  au  ministre  des 
Travaux  publics  (Landeseiseiibahnrat)  et  conseils  attachés  aux 
directions  des  chemins  de  fer  (Bezirkseisenbahnr'dte).  Suivant 
l'exemple  donné  par  les  chemins  de  fer  de  l 'Alsace-Lorraine  et 
plus  tard  par  des  lignes  prussiennes,  ees  conseils  avaient  été  insti- 
tués, ou  par  une  loi  (en  Prusse) ,  ou  par  des  ordonnances  des  chefs 
de  gouvernement,  sur  toutes  les  lignes  d'Etat.  Leur  tâche  était 
de  donner  leur  avis  dans  toutes  les  questions  importantes  de  trans- 
ports et  de  tarifs.  Les  conseils  des  divers  pays  travaillaient  cha- 
cun pour  soi,  mais,  sur  tous  les  points  principaux,  leur  compétence 
était  partout  la  même. 

Horaires  et  formalités  d'expédition  furent  également  unifiés. 
Les  rapports  des  chemins  de  fer  avec  1  administration  des  Postes 
et  Télégraphes  du  E-eich,  ainsi  qu'avec  l'administration  mili- 
taire, étaient  réglés  par  des  lois  du  Eeich  auxquelles  étaient  sou- 
mises soit  toutes  les  lignes  allemaiideis,  soit  la  plupart  d'entre  elles. 
L'unité  dans  le  domaine  technique  était  garantie  par  l'Union  des 
chemins  de  fer  allemands  (Verein  deutsclier  Eisenbahnuerwaltuii- 
gen),  à  laquelle  avaient  adhéré  aussi  les  chemins  de  fer  austro- 
hougrois,  luxembourgeois,  néerlandais,  roumains,  et  quelques 
lignes  belges  et  russes. 

III 

Mais  cette  unification  si  avancée  dans  tous  les  domaines,  et  qui 
constituait  un  grand  progrès  par  rapport  au  morcellement  que 
Bismarck  déplorait  après  1870,  n'avait  pas  fait  renoncer  à  l'idée 
de  fondre  en  un  réseau  du  Reich  toutes  les  lignes  allemandes. 
Cette  idée  continuait  à  vivre  dans  la  presse  et  dans  les  parlements. 
Elle  avait  ses  partisans  et  ses  adversaires,  politiques  et  écono- 
miques. Qu'elle  ne  fiit  pas  abandonnée  non  plus  par  le  gou- 
vernement prussien,  c'est  ce  qui  se  manifestait,  entre  autres,  par 
le  fait  que  tous  les  contrats  d'achat  conclus  avec  les  lignes  privées 
renfermaient  une  clause  stipulant  que  les  droits  de  la  Prusse 
pourraient  être  transférés  au  Reich.  Lorsqu 'ensuite,  en  1896,  la 
Prusse  et  la  Hesse  formèrent,  comme  nous  l'avons  dit,  une  asso- 
ciation administrative  et  financière,  le  but  que  l'on  cherchait  à 
atteindre  pour  tout  le  territoire  allemand  par  la  cession  de  toutes 
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les  lignes  au  Keicli,  ce  but  fut  véritablement  atteint  pour  une 
bonne  partie  de  ce  territoire.  Et  bien  vite  se  manifestèrent  les 
avantages  de   cette  association  pour  les  deux  associés,   pour  la 
Hesse  plus  encore  que  pour  la  Prusse,  sous  le  rapport  de  l'exploi- 
tation, du  trafic  et  des  finances.  C  'est  ce  qui  amena  le  Wurtemberg 
à  demander  à  la  Prusse  de  l'admettre  comme  troisième  associé. 
De  tout  temjjs,  la  situation  financière  des  chemins  de  fer  wur- 
tembergeois  avait  été  peu  favorable.  La  configuration  du  sol  de  ce 
pays  y  a  rendu  dispendieuse  la  construction  des  voies,  leur  exploi- 
tation revenait  assez  cher,  et  le  trafic  souffrait  du  fait  que,  à  l'est, 
au  nord  et  à  l'ouest,  les  lignes  wurtembergeoises  se  trouvaient 
encerclées  par  des  lignes  badoises  et  bavaroises  qui  leur  enlevaient 
une  bonne  partie  du  transit.  En  s 'affiliant  à  l'association  prusso- 
hessoise,  le  gouvernement  wurtembergeois  espérait  améliorer  nota- 
blement la  situation  de  ses  chemins  de  fer.  Cependant,  il  se  pré- 
sentait une  difficulté,  à  savoir  que  les  lignes  wurtembergeoises  ne 
se   raccordaient  nulle   part   directement   avec   les  lignes  prusso- 
hessoises,  dont  elles  étaient  séparées  par  des  territoires  badois 
et  bavarois.  Néanmoins,  les  pourparlers  officieux  au  sujet  d'un 
rattachement  du  réseau  wurtembergeois  au  réseau  prusso-hessois 
prirent  bonne  tournure,  et  lorsiiue,  par  une  lettre  du  21  avril  1904, 
le  roi  de  Wurtemberg  demanda  au  roi  de  Prusse  l'ouverture  de 
négociations  formelles  en  vue  d'une  association  ferroviaire  entre 
les  deux  pays,  le  gouvernement  prussien  s'empressa  de  satisfaire 
à  ce  désir.  La  Pnisse  invita  donc  le  Wurtemberg  et  le  grand- 
duché  de  Bade  à  une  conférence  qui  devait  avoir  lieu  à  Heidel- 
berg  le  29  septembre  1904,  et  à  laquelle  les  gouvernements  bava- 
rois et  saxon  furent  également  admis,  sur  leur  demande  expresse. 
La  conférence  ne  donna  pas  de  résultat  piatique  immédiat,  la 
Bavière  et  la  Saxe  ayant  vivement  protesté  contre  la  constitution 
d'une   association  administrative   possédant  à   sa  tête   un  office 
commun  (oii  la  Prusse  aurait  eu  la  présidence).  Les  négociations 
eurent  cependant  pour  conséquence  de  faire  faire  à  l'unification 
des  lignes  allemandes  un  grand  pas  de  plus  dans  un  nouveau 
domaine.  Celles-ci  s'entendirent  en  effet,  tout  au  moins  en  prin- 
cipe, pour  reprendre  des  pourparlers  —  naguère  rompus  —  au 
sujet  d'une  réforme  des  tarifs  pour  voyageurs  et  bagages,  réforme 
qui,  cette  fois,  aboutit  au  tarif  uniforme  entré  en  vigueur,  comme 
nous  l'avons  indiqué,  le  1"  mai  1907.  En  1905  furent  aussi  enga- 
gés avec  succès  des  pourparlers  relatifs  à  la  concurrence  que  se 
faisaient,  dans  le  trafic-marchandises,  les  chemins  de  fer  des  divers 
Etats.  On  s'entendit  là  sur  les  routes  qui  devaient  être  suivies 
pour  les  expéditions  par  voie  directe,  car  la  Saxe,  la  Bavière  et  le 
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Wurtemberg  s'étaient  tout  particulièrement  plaints  qu'on  leur 
enlevât  une  partie  de  leur  trafic  en  faisant  faire  aux  transports 
de  longs  détours.  De  ces  pourparlers  sortirent  aussi  de  nouveaux 
accords  concernant  le  trafic  avec  l'étranger  :  les  lignes  allemandes 
s'entendirent  notamment  sur  ce  point  que,  à  l'avenir,  dans  ces 
questions,  elles  agiraient  en  commun  vis-à-vis  des  administrations 
étrangères.  Ces  accords  prirent  une  signification  toute  particu- 
lière et  d'une  haute  portée  lorsque,  en  1906  et  au  cours  des  années 
suivantes,  l'Etat  autrichien  acquit  pour  son  propre  compte  un 
grand  réseau  de  lignes  privées  (au  total,  4.073  Ion.)  et  devint 
ainsi  maître  des  transports  dans  tout  le  nord-ouest  du  pays.  Il 
fallut  établir  de  nouveaux  tarifs  communs  entre  ces  lignes  et  les 
lignes  prussiennes,  bavaroises  et  saxonnes,  lesquelles  négocièrent 
donc  conjointement  et  tombèrent  d'accord  avec  les  chemins  de 
fer  autrichiens  pour  que  les  divergences  d'opinions  qui  pour- 
raient s'élever  entre  elles  fussent  réglées  par  leurs  gouvernements. 
Les  négociations  aboutirent  à  un  résultat  satisfaisant  pour  tous 
les  intéressés,  et  elles  convainquirent  les  lignes  allemandes  de  la 
grande  utilité  d 'une  semblable  activité  commune.  Aussi  résolurent- 
elles  de  continuer  à  procéder  ainsi  à  l'avenir.  Et,  lorsque  les 
lignes  privées  eurent  adopté  aussi  cette  manière  de  voir,  on  fonda 
V Association  des  chemins  de  fer  allem/inds,  qui  commença  par 
poser  le,s  principes  d'une  réglementation  commune  du  trafic  avec 
l'étranger,  mais  qui  étendit  bientôt  son  champ  d'action  en  déci- 
dant qu'aussi  pour  les  affaires  purement  intérieures  auraient  lieu 
des  conférences  périodiques  entre  les  représentants  des  gouverne- 
ments, dans  le  but  d'aplanir  les  différends  et  d'établir  des  direc- 
tives unitaires  dans  toutes  les  questions  ferroviaires  importantes. 
Mais  le  principal  résultat  des  pourparlers  qui  succédèrent  à  la 
conférence  de  Heidelberg  fut  de  jeter  les  bases  du  Staatshahn- 
vagenverhand  (1)  allemand,  dont  l'activité  commença  le  1"  avril 
T90!9.  Cette  union  est  née  du  Staatshahnivagenverhand  prussien 
fondé  en  1880  et  dont  l'extension  et  le  rôle  grandirent  peu  à  peu. 
Après  de  longues  et  difficiles  négociations  fut  conclue,  les 
20/21  novembre  1908,  une  convention  d'après  laquelle  les  admi- 
nistrations constituant  le  Staatshahnwagenverhand  prussien,  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat  bavarois  (y  compris  ceux  du  Palatinat) 
et  ceux  de  la  Saxe,  du  Wurtemberg  et  de  Bade,  se  réunissaient  en 
une  association  dite  Devtscher  Stanishahnwagenver'hand.  Le  but  de 
cette  union  était  une  complète  liberté  de  parcours  pour  tous  les 


(1)   Union  conclue  entre  tous  les  chemins  de  fer  d'Etat   pour  l'utilisa- 
tion des  wagons. 
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wagons  de  marchandises  appartenant  aux  administrations  asso- 
ciées, eenx  de  chacune  pouvant  être  utilisés  par  toutes  les  autres 
comme  s'ils  étaient  à  elles.  C'était  supprimer  toutes  les  restric- 
tions apportées  à  l'emploi  de  ce  matériel  et  notamment  l'obliga- 
tion de  retourner  les  wagons  à  la  station  d'origine  ;  c'était  faire 
disparaître  aussi  la  nécessité  de  prendre  note  des  trajets  faits  par 
les  wagons  et  de  tenir  toute  une  comptabilité  à  ce  sujet.  Abstrac- 
tion faite  de  quelques  wagons  spéciaux,  les  gares  expéditrices 
pouvaient  utiliser  tout  le  matériel  qu'elles  avaient  sous  la  main, 
la  règle  étant  que  celui-ci  devait  être  employé  par  les  administra- 
tions associées  de  la  façon  la  plus  rapide  et  la  plus  économique. 
Par  là.  le  nombre  des  eourses  à  vide  était  notablement  diminué  et 
les  règlements  de  compte  simplifiés.  L'association  était  dirigée  par 
l'Office  central  prussien  des  chemins  de  fer,  établi  à  Berlin,  et 
où  se  trouvaient  représentées  toutes  les  administrations  associées. 
Cette  TTnion  donna  de  bons  résultats  financiers  et  économiques  ; 
aussi  sa  compétence  fut-elle  étendue  peu  à  peu  à  d'autres 
domaines. 

Tous  ces  progrès  vers  l'unification  effective  des  chemins  de  fer 
allemands  étaient  considérés  comme  insuffisants  par  les  partisans 
d'un  réseau  du  Reich.  Mais  les  objections  qui  s'opposaient  à  ce 
que  les  lignes  devinssent  propriété  du  Reich  et  fussent  adminis- 
trées par  lui  étaient,  sous  bien  des  rapports,  plus  fortes  qu'en 
1875.  En  effet,  le  morcellement  qui  régnait  alors  dans  le  réseau 
allemand,  morcellement  dont  on  se  plaignait  tant,  avait  disparu, 
ainsi  que  la  puissance  et  l'influence  des  lignes  privées,  grâce  à  la 
srénéralisation  du  système  des  lignes  d'Etat.  L'administration  et 
l'exploitation  de  celles-ci  s'effectuaient  par  l'entente  la  plus  ami- 
cale entre  les  gouvernements  confédérés,  et  elles  avaient,  pour 
ainsi  dire,  cessé  de  se  faire  concurrence.  Leurs  finances,  et  prin- 
cipalement celles  des  chemins  de  fer  prussiens,  avaient  pris  un 
développement  si  brillant,  que  les  Etats  ne  pouvaient  plus  se 
passer,  pour  maintenir  l'équilibre  de  leur  budget,  des  excédents 
de  recettes  fournis  par  ces  lignes.  On  n'aurait  pu  faire  passer 
entre  les  mains  du  Eeich  ces  chemins  de  fer  d'Etat  sans  de  grandes 
difficultés,  que  bon  nombre  de  gens  jugeaient  insurmontables.  A 
cela  s'ajoutaient  les  tendances  particularistes  qui  se  manifestaient 
non  seulement  en  Bavière  et  en  Saxe,  mais  même  au  sein  de  la 
Diète  prussienne.  Il  n'y  avait  plus  de  raisons  intrinsèques  pour 
adopter  un  autre  système.  Enfin,  la  thèse  soutenue  par  certains, 
nue  le  passage  des  lignes  entre  les  mains  du  R-eich  permettrait 
de  réaliser  de  notables  économies,  ne  tenait  pas  debout  dès  qu'on 
l'examinait  de  près. 
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Pendant  la  guerre  mondiale,  l'exploitation  et  l'administration 
des  chemins  de  fer  allemands  continuèrent  à  s'effectuer,  pour  les 
transports  civils,  par  une  continuelle  entente  des  administrations 
ferro'àaires  et  suivant  des  principes  unitaires.  Quant  aux  trans- 
ports militaires,  conformément  à  la  législation  en  vigueur,  ils 
étaient  unifiés  sous  la  haute  direction  du  chef  des  chemins  de  fer 
de  campagne.  Les  expériences  faites  durant  la  guerre  donnèrent 
au  gouvernement  prussien  l'occasion  de  faire  des  propositions 
nouvelles  en  vue  de  fusionner,  plus  intimement  encore,  les  lignes 
allemandes,  tout  en  maintenant  l'autonomie  des  divers  Etats. 
C'est  en  jum  1918  que  le  ministre  prussien  des  Travaux  publics 
envoya  aux  îtats  confédérés  possédant  des  chemins  de  fer  l'invi- 
tation à  une  conférence  où  cette  question  serait  étudiée.  On  devait, 
en  somme,  eximiner  si  le  développement  méthodique  des  insti- 
tutions unitaires  déjà  existantes  et  la  création  d'autres  institu- 
tions de  même  nature  pour  tout  ce  qui  concerne  la  construction, 
l'exploitation,  h  trafic  et  l'administration  des  voies  ferrées,  ne 
pourraient  pas  ionner,  sous  le  rapport  du  trafic  général,  de  la 
capacité  de  renoement  militaire  et  de  la  gestion  économique,  des 
avantages  identicues  à  ceux  qu'on  obtiendrait  si  tous  les  chemins 
de  fer  allemands  ne  constituaient  qu'un  réseau  unique  administré 
pour  le  compte  c^un  seul.  L'étude  du  programme  détaillé  établi 
à  ce  sujet  par  le  ministre  prussien  des  Travaux  publics  eut  lieu 
à  Wiesbaden  les  Î8/29  juin  1918.  Une  grande  partie  des  propo- 
sitions fut  approrvée  sans  réserve.  Mais  d'autres  points  impor- 
tants, notamment  l'organisation  de  la  direction  unitaire  à  créer 
pour  les  chemins  du  fer  des  Etats  confédérés,  soulevèrent  l'oppo- 
sition de  la  Bavière  et  de  la  Saxe.  Sur  la  base  des  discussions  de 
Wiesbaden,  la  Prisse  rédigea  ensuite  un  projet  de  convention 
relative  à  la  forma  ion  d'une  Fédération  des  lignes  d'Etat  alle- 
m,andes,  projet  qui  fut  examiné  dans  une  conférence  tenue  à 
Heidelberg  les  24/'5  juillet  1918.  Ce  projet  ayant,  lui  aussi, 
soulevé  des  objeetims  de  principe,  la  Prusse  le  remania  et  le 
communiqua  le  29  sotembre  aux  autres  gouvernements  allemands. 
Puis  survinrent  l'ariiistiee,  la  révolution  et,  avec  elle,  un  complet 
bouleversement  des  conditions  politiques  du  Reich,  bouleverse- 
ment qui  fit  abandomer  l'idée  de  réaliser  de  cette  façon  l'unifi- 
cation des  lignes  allenandes. 

Si  nous  jetons  un  30up  d'œil  en  arrière  sur  l'évolution  de  la 
politique  ferroviaire  allemande  depuis  l'échec  de  l'idée  bis- 
marckienne  du  réseav  du  Reich,  nous  voyons  que,  par  d 'autres 
voies,  il  est  vrai,  que  odles  proposées  par  Bismarck,  on  était  arrivé 
à  une  réforme  des  cheains  de  fer  allemands  qui  éliminait  défini- 
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tivement  la  plupart  des  inconvénients  dont  on  se  plaignait  alors. 
Co  succès  avait  été  obtenu  par  l'application  intégrale  du  système 
des  lignes  d'Etat.  Les  objections  faites  autrefois  à  ce  système  ont 
toutes  été  démenties  par  les  faits.  Il  n'y  a  pas  eu  de  désordre 
dans  les  tarifs  ;  le  trafic  et  les  finances  ont  marché  d'une  manière 
satisfaisante,  parfois  même  brillante  ;  à  la  concurrence  des  lignes 
])rivées  entre  elles  et  avec  les  lignes  d'Etat  a  succédé  une  commu- 
nauté et  unité  d'action  ;  dans  toutes  les  questions  techniques,  les 
chemins  de  fer  d'Etat  allemands  ont  fourni  un  travail  remar- 
quable, qui  ne  le  cède  en  rien  à  ce  qu'on  a  pu  faire  ailleurs,  et  pour 
ce  qui  est  des  mesures  de  prévoyance  en  faveur  de  leu's  employés 
et  ouvriers,  des  institutions  d'utilité  générale,  du  dév^eloppement 
de  l'assurance  contre  les  accidents  et  les  maladies,  des  retraites 
pour  la  vieillesse  et  des  pensions  aux  veuves  et  aux  jrphelins,  nos 
chemins  de  fer  se  sont  placés  à  la  tête  de  tous  les  auîres.  Les  lignes 
d'Etat  allemandes  ont  été,  avec  un  succès  croissant,  administrées 
et  exploitées  suivant  des  principes  communautaires,  dans  le  véri- 
table sens  du  mot.  Et  ce  n'est  pas  dans  le  sys:ème  du  réseau 
d'Etat  qu'il  faut  chercher  les  causes  de  leur  cebâcle  après  la 
guerre  mondiale. 

IV 

Je  ne  parlerai  pas  ici  du  grandiose  effort  fpirni  par  les  che- 
mins de  fer  allemands,  durant  la  guerre  mondàle,  dans  tout  ce 
qui  avait  trait  à  la  conduite  des  opérations  ei  à  la  défense  du 
pays.  Cet  effort  a  été  hautement  apprécié,  mène  par  nos  adver- 
saires. Non  moins  importante  fut  la  mission  qii  leur  incomba  de 
maintenir  et  de  faciliter  d'une  façon  génémle  les  transports 
civils.  Et  cette  mission  leur  fut  rendue  partinilièrement  pénible 
par  la  fermeture  des  frontières  du  côté  des  puissances  ennemies 
et  surtout  par  le  blocus  des  ports,  car  l'Alemagne  se  trouva 
ainsi  presque  sans  aucune  relation  avec  les  )ays  d'outre-mer  et 
dans  l'impossibilité  de  faire  venir  de  l'étrmger  matières  pre- 
mières, denrées  alimentaires  et  autres  marciandises  nécessaires 
à  la  vie.  L'Allemagne  étant  entrée  absolumeit  sans  préparation 
dans  cette  guerre,  elle  n'avait  pas  songé  à  coistituer  des  stocks  de 
ces  denrées.  Les  chemins  de  fer  durent  adajter  leur  politique  de 
tarifs  et  de  transports  à  cette  situation  écoiomique  extrêmement 
difficile  et  ne  pas  reculer  même  devant  des  sacrifices  pécuniaires, 
lorsqu'il  s'agissait  d'atténuer  les  crises  prot>quées  par  la  guerre. 

Les  transports  militaires  commencèrent  peu  d'heures  après 
l'annonce  de  la  mobilisation,  et  tant  que  clle-ci  dura,  les  trans- 
ports civils  furent  complètement  arrêtés,  (jelui  des  marchandises 
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cessa  immédiatement,  celui  des  voyageurs  dans  la  nuit  du  3  au 
4  août  ll914.  Dès  la  seconde  moitié  de  juillet  avait  commencé  un 
intense  mouvement  de  retour  des  gens  qui  se  trouvaient  aux  eaux 
ou  en  villégiature.  La  plupart  purent  encore  arriver  sans 
encombre  à  destination  ;  mais  leurs  bagages  ne  purent  les  suivre 
et  ne  leur  furent  expédiés  que  plus  tard,  quelquefois  même  fort 
longtemps  après.  Pendant  les  transports  de  mobilisation,  les  voya-, 
geurs  n'eurent  à  leur  disposition  que  de  rares  trains  militaires 
devenus  libres  sur  certains  parcours.  Dès  le  7  août,  des  facilités 
furent  accordées  pour  le  transport  des  vivres,  ainsi  que  du  char- 
bon et  d'autres  matières  premières  ;  le  16  août,  on  permit  le  réta- 
blissement du  service  du  temps  de  paix  sur  quelques  lignes  du 
sud  et,  à  partir  du  21  août,  on  mit  en  marche  quelques  express. 
Le  21  septembre  enfin  se  réunit  à  Berlin  une  conférence  à  laquelle 
prirent  part  aussi  les  chemins  de  fer  des  Etats  amis  et  ceux  de 
quelques  pays  neutres,  et  où  l'on  établit  le  service  d'hiver  pour 
Wléi/lo.  Au  début  de  décembre  parut  de  nouveau  un  indicateur 
pour  tout  le  Reich. 

Au  cours  de  la  guerre,  abstraction  faite  de  perturbations  tem- 
poraires dues  aux  déplacements  dés  armées  et  à  d'autres  circon- 
stances, le  trafic  s'est  effectué  d'une  façon  à  peu  près  régulière. 
Toutefois,  les  marchandises  durent  souvent  faire  de  longs  détours, 
et  cela  d'autant  plus  que  les  routes  fluviales  ne  donnaient  pas 
toujours  ce  qu'on  en  attendait  et  que  le  cabotage  surtout  était 
entravé  par  le  blocus.  C'est  ainsi  que  les  charbons  de  "Westphalie 
étaient  transportés  jusqu'aux  ports  de  la  Baltique  par  des  voies 
tout  autres  que  directes,  et  c'est  de  même  qu'arrivaient  aux  pro- 
vinces de  l'ouest  les  pommes  de  terre  récoltées  dans  celles  de  l'est. 
Les  minerais  suédois,  indispensables  à  la  métallurgie  rhéno- 
westphalienne,  qui  parvenaient  auparavant  par  la  Baltique  et  le 
canal  de  Kiel  jusqu'à  Emden  et  qui,  de  là,  étaient  transportés 
jusqu'aux  hauts  fourneaux  par  le  canal  de  l'Ems  à  Dortmund, 
arrivaient  maintenant  par  la  Baltique  jusqu'à  Lubeck,  Hambourg 
et  Stettin,  d'où  ils  continuaient  leur  route  par  voie  ferrée. 
D'autre  part,  le  nombre  des  trains  de  voyageurs  fut  diminué,  et 
les  wagons-lits  et  wagons-restaurants  durent,  à  certains  moments, 
être  complètement  supprimés.  Enfin,  la  circulation  des  voya- 
geurs était  devenue  si  intense  dans  les  dernières  années  de  la 
guerre  (et  cela  malgré  les  nombreuses  incommodités  que  présen- 
taient les  trains  bondés),  qu'il  fallut,  à  certains  jours,  suspendre 
totalement  cette  partie  du  trafic  et,  finalement,  recourir  au 
rationnement. 

Une   cause  d'entraves   et  de   perturbations   toute   particulière 
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fut  l'entrée  en  vigueur,  dans  l'automne  de  1916,  de  ce  qu'on 
appela  le  prog-ramme  Hindenburg.  L'administration  militaire 
réclama  alors,  de  nouveau,  pour  servir  sous  les  drapeaux,  un 
nombre  important  d'employés  et  d'ouvriers  des  chemins  de  fer. 
Il  fallut  les  remplacer,  mais  le  personnel  de  remplacement  était, 
en  majeure  partie,  de  qualité  inférieure,  ce  qui  se  fit  tout  spécia- 
lement sentir  dans  les  ateliers.  Les  travaux  de  réparation  des 
locomotives  et  wagons  — matériel  nui  d'ailleurs  était  surmené  au 
service  de  l'armée  —  en  souffrirent  bientôt.  Quant  à  l'industrie, 
elle  avait  dû  se  mettre  tout  entière  à  la  fabrication  d'armes  et  de 
munitions,  et  en  divers  endroits  on  avait  même  créé  à  cet  effet 
de  nouvelles  fabriques.  L'administration  militaire  avait  d'ailleurs 
omis  de  s'entendre  à  temps  avec  les  administrations  de  chemins 
de  fer,  de  sorte  que  celles-ci  n'avaient  pu  se  préparer  au  nouvel 
effort  qu'on  leur  demandait.  A  cela  vint  s'ajouter  le  rigoureux 
hiver  de  1916-17,  au  cours  duquel,  les  rivières  et  les  canaux  ayaiit 
gelé,  la  navigation  fut  arrêtée  pendant  plusieurs  mois.  Tout  cela 
aggrava  la  situation  déjà  critique  des  chemins  de  fer,  et  ce  n'est 
qu'au  printemps  de  1917  qu'ils  se  rétablirent  lentement  et  purent 
mieux  suffire  à  leur  tâche. 

Dans  leur  politique  tarifaire,  les  chemins  de  fer  furent  guidés 
par  l'idée  de  développer  d'abord  et  avant  tout  le  trafic.  Il  fut 
introduit  un  grand  nombre  de  tarifs  réduits  pour  marchandises 
et  voyageurs,  et  des  tarifs  exceptionnels  principalement  pour  les 
vivres  et  les  matières  premières.  Que  le  résultat  financier  de  telles 
mesures  dût  être  une  diminution  de  recettes,  cela  n'entrait  pas 
en  ligne  de  compte.  On  remania  en  outre  les  tarifs  exceptionnels 
iPn  se  plaçant  à  des  points  de  vue  nationaux  et  en  abrogeant  ceux 
de  ces  tarifs  qui  favorisaient  le  trafic  avec  l'étranger.  On  apporta 
des  restrictions  à  d'autres  tarifs  d'exportation  et  d'importation, 
et  l'on  supprima  des  tarifs  exceptionnels  inutiles.  Un  léger  relè- 
vement de  tarifs  eut  lieu  en  1917  par  une  augmentation  de  l'impôt 
sur  les  billets  nour  voyageurs  et  sur  les  expéditions  de  marchan- 
dises. Ce  n'est  que  lorsque  les  recettes  baissèrent  d'une  façon 
ininterrompue  et  que  les  déuenses  allèrent  en  augmentant  sans 
cesse,  que  l'on  se  décida,  dans  les  dernières  années  de  la  guerre, 
à  relever  aussi  d'uu  tant  pour  cent  le  taux  régulier  des  tarifs. 

Cette  politique  tarifaire  fut  facilitée  aux  chemins  de  fer  par  la 
situation  financière  relativement  favorable  où  ils  se  trouvaient 
au  début  de  la  guerre.  Les  lignes  d'Etat,  et  principalement  les 
llTues  prusso-hessoises,  avaient  accumulé,  au  cours  des  années  de 
paix,  des  réserves  si  considérables,  notamment  dans  leur  fonds  de 
compensation,  que  celles-ci  servirent,  jusqu'à  la  fin  de  1917,  à 
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couvrir  les  déficits  de  rexploitation.  Ce  n'est  qu'alors  que,  ces 
réserves  épuisées,  il  fallut  s'occuper  l'accroître  les  recettes. 

Que  le  développement  des  réseaux  ait  dû  être  restreint  dès  le 
début  de  la  o:uerre,  c'est  chose  évidente.  On  se  borna  à  achever  les 
constructions  commencées,  à  entretenir  et  à  rénarer  voies,  bâti- 
ments et  tout  le  matériel  d'exploitation.  Cependant,  on  consacra 
des  sommes  importantes  à  l'acquisition  de  matériel  neuf. 

Dans  cette  guerre  de  plus  de  quatre  années,  nos  lignes  d'Etat, 
efficacement  secondées  par  les  quelques  lignes  privées  et  les 
lignes  secondaires,  ont  donc  réussi,  en  somme,  à  assurer  le  trafic. 
Ce  puissant  effort  —  qui  ne  fut  possible  que  grâce  à  l'entier 
dévouement  d'un  personnel  d'employés  et  d'ouvriers  fidèles  à 
leur  devoir,  connaissant  narfaitement  leur  métier  et  bien  disci- 
plinés —  est  d'autant  plus  remarquable  que  l'Allemagne,  située 
au  milieu  du  continent  européen,  était  entourée  d'ennemis  à  l'est, 
à  l'ouest  et  au  sud.  Seuls,  les  chemins  de  fer  de  la  monarchie 
austro-hongroise  collaboraient  avec  les  nôtres.  Il  est  vrai  que  ceux 
des  petits  Etats  neutres  voisins  —  Suisse,  Pays-Bas  et  Danemark 
—  s'abstenaient  tout  au  moins  de  leur  créer  des  obstacles.  Dans 
aucun  des  Etats  ennemis  on  n'a  autant  demandé  qu'en  Allemagne 
aux  administrations  ferroviaires.  La  plus  grande  partie  des  lignes 
belges,  une  partie  des  lignes  françaises  et  des  lignes  russes,  et  plus 
tard  la  plupart  das  lignes  serbes  et  roumaines,  occupées  par  nos 
troupes,  venaient  accroître  leur  tâche  et  rendre  plus  difficile 
l'accomplissement  de  leur  mission  en  Allemagne  même.  La  majeure 
narti^  des  chemins  de  fer  français,  les  chemins  de  fer  italiens, 
anglais  et  ceux  des  Etats-Unis  d'Amérique  n'avaient,  comme 
tâche  nouvelle,  nue  les  transports  de  troupes  et  de  matériel  de 
guerre.  Les  chemins  de  fer  allemands,  eux,  devaient  aider  de  leur 
personnel  et  de  leur  matériel  les  Etats  amis,  organiser  et  assurer 
le  trafic  dans  les  régions  ennemies  occupées,  étendre  lenr  activité 
jusque  dans  les  nlus  lointaines  contrées  d'Europe,  et,  enfin,  assu- 
rer les  transports  de  tous  genres  dans  la  patrie,  séparée  du  reste 
du  monde  par  le  blocns.  Toutes  ces  tâches,  ils  les  ont  remplies. 
Qu'ensuite,  lorsque  l'armistice  vint,  en  novembre  1918.  mettre  fin 
à  la  guerre,  ils  ne  se  soient  pas  trouvés,  au  point  de  vue  technique 
et  économique,  dans  la  brillante  situation  d'août  1914,  ce  n'est 
que  trop  comnréhensible.  Mais  leur  débâcle  proprement  dite,  pour 
nous  servir  de  ce  terme  un  peu  dur.  ne  s'est  produite  que  la 
pnerre  terminer  et  à  la  suite  des  hovleversements  politiques  qui 
survinrent  alors. 
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V 

Nous  voici  arrivé  aux  deux  événements  qui  ont  exercé  une 
action  dévastatrice  sur  nos  chemins  de  fer  :  ce  sont,  d'une  part, 
les  dures  conditions  de  l'armistice  et  du  traité  de  Versailles,  et, 
d'autre  part,  la  brusque  introduction  de  la  journée  de  huit  heures 
pour  tous  les  cheminots.  Par  l'armistice,  les  chemins  de  fer  alle- 
mands furent  tenus  de  livrer  à  l'Entente  5.000  locomotives, 
150.000  wagons  de  marchandises  et  24.000  wagons  de  voyageurs 
La  livraison  de  ce  matériel  pour  le  milieu  de  décembre  1918  se 
révéla  bien  vite  comme  impossible,  d'autant  plus  que  l'Entente, 
lorsqu'il  s'agit  d'en  prendre  possession,  souleva  des  difficultés 
en  ce  qui  concernait  l'état  des  wagons  et  des  locomotives. 

En  1921 ,  en  vertu  du  traité  de  Versailles,  il  fallut  encore  livrer 
à  la  République  polonaise  600  locomotives  et  12.000  wagons. 

Par  le  traité  de  Versailles,  l'Allemagne  a  été  tenue  de  céder 
aux  pays  voisins,  en  plus  des  ex-chemins  de  fer  du  Reich  en 
Alsace-Lorraine  (représentant  1.2i91  kilomètres),  les  parties  sui- 
vantes de  ses  chemins  de  fer  : 

LIGNES  LIGNES 

„    TOTAL 
PRINCIPALES     SECONDAIRES 

km.  km.  km. 

A  la  Belgique 7,0Q  142,03  149,05 

A  Dantzig 66,42  84,90  151,32 

A  Memel 91,38  45,67  187,05 

A   la  Pologne 2117,70  2617,9i3  4735,63 

A   la   Tchéco-Slovaquie....  30,57  30,57 

A  la  France. 12,86  12,86 

Au  Danemark 71,53  178,61  250,14 

Dans  le  chiffre  des  kilomètres  cédés  à  la  Pologne  sont  comprises 
les  lignes  qui  ne  passèrent  en  sa  possession  qu'en  1921,  lors  du 
partage  de  la  Haute-Silésie. 

Il  s'agit  au  total  de  23.60,91  kilomètres  de  lignes  principales  et 
3.009,71  kilomètres  de  lignes  secondaires,  soit,  en  tout,  de 
5460,62  kilomètres.  A  cela  s'ajoutent  encore  les  chemins  de  fer 
de  la  Sarre,  à  savoir  351,85  kilomètres  de  lignes  principales  et 
88,lli  kilomètres  de  lignes  secondaires,  soit  un  total  de  439,96  kilo- 
mètres, —  administrés  par  la  Commission  de  gouvernement  que 
la  Société  des  Nations  a  instituée  à  titre  transitoire. 

Enfin,  avec  les  colonies  qui  lui  ont  été  enlevées,  l'Allemagne  a 
perdu  tous,  les  chemins  de  fer  qui  y  existaient  et  dont  la  con- 
struction avait  entraîné  des  dépenses  assez  considérables. 

Abstraction  faite  de  l'énorme  préjudice  financier  qu'elle  repré- 
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sente,  la  perte  de  toutes  ces  lignes  a  eu  pour  résultat  d'affaiblir 
le  trafic  de  toute  l'Allemagne.  Dans  les  régions  particulièrement 
touchées  par  la  cession,  il  a  fallu  procéder  à  une  réorganisation, 
modifier  les  limites  des  directions,  remplacer  celles  de  Bromberg 
et  de  Posen  par  une  nouvelle  direction,  d'abord  installée  à  Berlin, 
mais  dont  le  siège  doit  être  transféré  à  Francfort-sur-l'Oder.  Il 
a  fallu,  en  outre,  transformer  les  gares-frontières,  en  construire 
de  nouvelles,  et  rien  de  tout  cela  n'allait  sans  de  notables  diffi- 
cultés et  dépenses. 

Dès  le  12  novembre  1918,  le  Conseil  des  délégués  du  peuple, 
qui  prit  en  mains,  après  la  révolution,  le  gouvernement  de  ce  qui 
s'appelait  désormais  la  République  allemande,  avait  adressé  au 
peuple  allemand  une  proclamation  dans  laquelle  il  promettait, 
entre  autres,  la  journée  de  huit  heures.  Cette  réforme  devait 
s'accomplir,  au  plus  tard,  le  1"  janvier  1919.  Dans  le  courant 
même  de  novembre  et  au  début  de  décembre,  la  journée  de  huit 
heures  fut  introduite  sur  les  chemins  de  fer  prusso-hessois  et  sur 
les  autres  lignes  d'Etat  allemandes,  et  cela  en  commençant  par 
les  ateliers  et  en  passant  successivement  d'un  service  à  un  autre. 
Dans  la  plupart  des  cas,  la  réforme  équivalut  à  une  forte  diminu- 
tion du  temps  réel  de  travail.  A  cela  s'ajouta,  dans  les  ateliers, 
la  suppression  du  travail  aux  pièces.  A  la  suite  de  ces  mesures, 
il  fallut  donc  augmenter  considérablement  le  nombre  des  employés 
et  des  ouvriers.  N'oublions  pas  non  plus  que  l'ardeur  à  la  besogne 
et,  par  conséquent  aussi,  l'effort  fourni  par  le  personnel  avaient 
diminué  par  suite  de  la  malheureuse  issue  de  la  guerre,  de  l'épui- 
sement dû.  à  ses  fatigues,  ainsi  que  d'une  alimentation  insuffi- 
sante. Enfin,  suivant  les  ordres  de  la  Comraission  de  démobilisa- 
tion relativement  au  réengagement  des  employés  et  ouvriers  reve- 
nus des  divers  fronts,  les  chemins  de  fer  durent  souvent  prendre 
à  leur  service  des  gens  qui  ne  connaissaient  rien  ou  peu  de  chose 
à  leur  métier  et  qui  étaient  bien  loin  de  donner  le  même  rende- 
ment qu'un  personnel  qualifié.  Tout  cela  eut  pour  effet  d'accroître 
fortement  le  nombre  des  cheminots.  De  740.504  qu'il  était  en  1913 
(non  compris  les  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine),  il  était  des- 
cendu à  719.452  en  1914  et  avait  oscillé  entre  6i92.99'6  et  768.775 
de  1915  à  1917,  mais  en  1918  il  s'élevait  à  913.396  et  en  1919  à 
1.121.745.  Et  il  va  de  soi  que  les  traitements  des  employés  et  les 
salaires  des  ouvriers  durent  être  considérablement  relevés  dans  les 
deux  premières  années  d'après-guerre. 

La  situation  de  nos  lignes  d'Etat  au  début  de  1919  était,  en 
somme,  celle  d'une  machine  usée.  Les  dépenses  pour  le  personnel 
et   plus   encore   pour  le  matériel   augmentaient,   tandis   que  les 
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recettes  baissaient  malgré  le  relèvement  des  tarifs.  Aussi  les  excé- 
dents de  recettes,  qui  en  1917  étaient  encore  de  786  millions  de 
marks  pour  l'ensemble  des  chemins  de  1er  allemands,  tirent- ils 
place  à  des  déiicits  qui  —  sans  tenir  compte  du  service  des  inté- 
rêts et  de  l'amortissement  du  capital  engagé  —  s'élevèrent  en 
1918  à  1.324  millions,  et  en  1919  à  4.366  millions  de  marks. 

VI 

A  l'Assemblée  nationale,  réunie  à  Weimar  au  printemps  de 
1919,  fut  soumis  un  projet  de  Constitution  du  Reicli,  dans  lequel 
se  trouvaient  des  dispositions  relatives  aux  chemins  de  fer.  L'idée 
fondamentale  était  de  faire  passer  en  la  possession  et  sous  l'admi- 
nistration du  Reich  toutes  les  lignes  allemandes.  Au  cours  de 
débats  longs  et  ardus,  qui  aujourd'hui  n'ont  plus  qu'un  intérêt 
historique,  la  réalisation  de  cette  idée  fut  étudiée  à  fond  au  point 
de  vue  politique  et  économique.  Le  résultat  de  cette  étude  est 
condensé  dans  les  articles  7  (n°  19),  89  à  96  et  171  de  la  Consti- 
tution de  Weimar,  en  date  du  11  août  1919.  D'après  ces  articles, 
c'est  au  Reieh  qu'il  appartient  de  légiférer  «  en  ce  qui  concerne 
les  voies  ferrées,  la  navigation  intérieure,  les  transports  automo- 
biles par  terre  et  par  eau,  l'aviation,  la  construction  de  routes, 
dans  la  mesure  où  il  s'agit  du  tratic  général  et  de  la  défense 
nationale.  »  Le  Eeich  doit  «  prendre  en  sa  propriété  les  voies  fer- 
rées servant  au  trafic  général  et  les  administrer  comme  une  entre- 
prise de  transports  unitaire  ».  La  position  du  Reich  vis-à-vis  des 
chemins  de  fer  est  donc  bien  précisée,  et  il  ne  subsiste  plus  un 
seul  des  doutes  que  laissait  planer  sur  cette  question  la  Constitu- 
tion de  1871.  L'accord  règne  en  particulier  sur  ce  point  que  les 
droits  conférés  au  Reich  ne  s'étendent  qu'aux  voies  ferrées  ser- 
vant au  trafic  général,  et  non  aux  ohemins  de  fer  économiques, 
qui  continuent  à  dépendre  des  gouvernements  des  Etats  particu- 
liers. Enfin,  les  droits  réservés  à  la  Bavière  en  matière  de  chemins 
de  fer  cessent  d'exister. 

Quant  à  la  date  de  la  reprise  par  le  Reich,  l'art.  171  spécifie 
que  «  les  lignes  d'Etat  doivent  avoir  passé  aux  mains  du  Reich 
au  plus  tard  le  l*^""  avril  1921.  Si,  le  l'''"  octobre  1920,  l'entente  ne 
s'est  pas  encore  faite  au  sujet  des  conditions  de  la  reprise,  la 
Cour  suprême  décidera  ».  Cette  disposition  ne  fut  adoptée 
qu'après  une  lutte  très  vive  au  sein  des  commissions.  On  était 
d'accord  pour  reconnaître  que  l'établissement  de  ces  conditions 
—  il  s'agissait  principalement  de  la  fixation  de  la  somme  que  le 
Reich  devrait  payer  aux  divers  Etats  —  exigeait  un  sérieux 
examen.  Il  fallait  aussi  étudier  la  nécessité  éventuelle  de  change- 
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ments  dans  l'administration  et  la  nature  de  ces  changements,  et 
voir  encore  s'il  y  avait  lieu  de  procéder  immédiatement  à  l'élabo- 
ration des  autres  dispositions  contenues  dans  la  Constitution  du 
Reich  et  sur  lesquelles  nous  allons  revenir.  De  divers  côtés,  on  con- 
sidérait comme  indispensable  une  période  de  transition  d'au  moins 
cinq  ans.  D'autre  part,  il  apparaissait,  surtout  pour  des  raisons 
politiques,  comme  très  désirable  d'appliquer  le  plus  vite  possible 
celles  des  dispositions  relatives  aux  chemins  de  fer  par  lesquelles 
devait  être  réalisée  pratiquement  la  complète  unité  du  Eeich 
dans  le  domaine  des  transports.  Finalement,  on  se  mit  d'accord 
sur  une  période  de  transition  d'une  année,  c'est-à-dire  que  l'on 
fixa  la  date  de  la  reprise  au  1'''^  avril  1921.  Aussi  fut-on  assez 
étonné,  en  dehors  des  milieux  compétents,  lorsque  fut  subitement 
envisagée,  dans  l'hiver  de  19I9-19'20,  l'idée  d'avancer  d'un  an 
cette  reprise  et  de  la  fixer  au  1"'  avril  1920.  Quelques  semaines 
avant  cette  date,  les  gouvernements  s'entendirent  à  ce  sujet,  et  il 
fallut  alors  établir  en  toute  hâte  les  conditions  dans  lesquelles 
s'effectuerait  le  transfert.  C'est  ce  qui  fut  fait  par  le  contrat  du 
10  mars  1920,  lequel,  après  avoir  reçu  l'assentiment  du  Conseil 
du  Reich,  fut  soumis  le  23  mars  à  l'approbation  de  l'Assemblée 
nationale.  La  première  lecture,  à  la  suite  de  laquelle  le  contrat 
fut  renvoyé  à  une  commission,  eut  lieu  le  29'  mars  ;  la  commission 
fournit  son  rapport  le  22  avril  et,  après  une  deuxième  et  troi- 
sième lecture,  l'Assemblée  nationale  donna  son  approbation  le 
24  avril.  Les  assemblées  législatives  des  divers  Etats  avaient  ratifié 
le  contrat  les  unes  peu  avant  le  1"  avril,  d'autres  après  cette 
date.  La  loi  du  Reich  le  ratifiant  fut  promulguée  le  4  mai  1920, 
et  la  plupart  des  dispositions  reçurent  efiret  rétroactif  à  partir 
du  1"  avril  1920. 

On  voit,  par  cet  exposé,  que  l'idée  du  réseau  du  Reich,  dans  la 
nouvelle  situation  politique  et  économique,  a  été  réalisée  avec 
une  extrême  rapidité,  alors  qu'on  avait  auparavant,  pendant  qua- 
rante-cinq ans,  discuté  parfois  durant  des  années  la  réalisation 
de  cette  même  idée  et  procédé  à  de  longues  études  à  ce  sujet,  sans 
atteindre  le  but.  Le  mois  de  novembre  191S  a  détruit  les  conditions 
politiques  qui  régnaient  en  1875  et,  par  là,  il  a  certainement 
facilité  la  réalisation  des  projet-^  de  Bismarck,  d'autant  plus  que, 
dans  le  peuple  aussi,  l'idée  d'unité  reprenait  une  force  nouvelle. 
On  ne  peut  donc  qu'approuver  chaleureusement  la  décision  que 
l'on  prit  de  se  mettre  aussitôt  à  l'œuvre  pour  établir  efi:'ectivement 
l'unité  dans  le  domaine  des  transports.  Mais  une  telle  précipita- 
tion était-elle  vraiment  nécessaire,  et  ne  pouvait-on  pas,  tout  au 
moins,  utiliser  pour  une  sérieuse  préparation  de  cette   grande 
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œuvre  le  délai  (jusqu'au  1"  avril  1921)  prévu  par  la  Constitution? 
Lors  des  discussions  de  mars  et  d'avril  1920,  un  fait  particuliè- 
rement fâcheux  fut  l'absence  de  données  statistiques  utilisables 
pour  la  fixation  de  la  valeur  des  lignes.  Ces  données  n'existaient 
que  pour  les  dernières  années  de  paix  ;  pour  les  premières  années 
de  la  guerre,  on  avait  bien  les  résultats  de  l'exploitation,  mais 
c'étaient  des  résultats  obtenus  dans  les  conditions  tout  à  fait 
inhabituelles  du  temps  de  guerre,  et  pour  les  années  de  1918  à 
1920,  on  en  était  réduit  à  des  estimations.  Quant  à  étudier  l'orga- 
nisation future  du  réseau  du  Reich,  on  n'eu  avait  pas  le  temps  : 
il  ne  restait  donc  d'autre  ressource  que  de  maintenir  les  organi- 
sations existantes.  Et  il  en  fut  exactement  de  même  pour  les  tarifs. 
Sans  doute,  on  s'arrêta  bien  un  moment  à  discuter  telle  ou  telle 
objection  rentrant  dans  ces  ordres  d'idées,  mais,  finalement,  on 
passa  outre,  pour  des  raisons  politiques,  déclara-t-on.  On  craignait, 
disait-on,  que  les  gouvernements  et  l'opinion  publique  ne  fissent 
machine  en  arrière  ;  il  fallait  battre  le  fer  pendant  qu'il  était 
chaud.  On  prétendait,  en  outre,  que  le  trafic  avait  souffert  de 
conflits  survenus  entre  le  Reichseisenbaknamt  et  les  chemins  de 
fer  des  divers  Etats  allemands. 

La  partie  la  plus  importante  du  contrat  du  10  mars  1920  était 
les  dispositions  concernant  le  montant  du  prix  de  rachat.  On 
avait  bien  pris  comme  point  de  départ  l'idée  que,  pour  déterminer 
ce  prix,  il  fallait  tenir  compte,  d'une  part,  du  capital  investi  et, 
d'autre  part,  des  bénéfices  des  lignes.  Mais  un  premier  ordre  de 
difficultés  se  présentait,  à  savoir  que  le  capital  investi  était  calculé 
suivant  des  principes  variant  d'un  Etat  à  un  autre,  qu'il  n'y 
avait  pas,  non  plus,  accord  au  sujet  de  l'amortissement  et  que 
les  bénéfices  nets  étaient  envisagés  de  diverses  façons.  A  cela 
s'ajoutaient  l'absence  de  données  statistiques,  de  chiffres  exacts 
pour  les  dernières  années,  et  la  circonstance  que  l'on  n'avait  pas 
encore  établi  le  montant  ni  de  ce  que  les  chemins  de  fer  avaient 
fait  financièrement  pour  la  défense  nationale,  ni  de  leurs  dom- 
mages de  guerre.  Toutes  ces  difficultés  qui  s'opposaient  à  une 
fixation  objective  du  prix  de  rachat  ne  pouvaient,  naturellement, 
pas  être  surmontées  dans  les  quelques  semaines  dont  on  disposait. 
On  ne  pouvait  donc  qu'évaluer  ce  prix  grosso  modo,  à  l'aide  des 
données  numériques  existantes.  Ceci  fut  facilité  par  le  fait  que 
l'homme  qui  était  alors  ministre  des  Finances  du  Reich, 
Erzberger,  et  qui  poussait  le  plus  à  la  réalisation  rapide  du 
sy.stème  du  réseau  du  Reich,  avait  la  main  très  large  et  que  l'on 
avait  officieusement  donné  aux  deux  administrations  de  chemins  de 
for  bavaroise  et  wurteuiburgeoisc  l'assurance  ({ue  la  (question  .serait 
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réglée  d'une  façon  très  libérale,  en  tenant  pleinement  compte  de 
leursituation  particulière.  Le  résultat  des  négociations  fut  le  suivant  : 

Le  montant  total  du  capital  investi  dans  les  lignes  d'Etat  alle- 
mandes fut,  en  prenant  pour  base  la  façon  de  calculer  qui  leur 
était  la  plus  favorable,  évalué  à  20.625  millions  de  marks.  La  rente 
fut  calculée  d'après  la  moyenne  des  cinq  dernières  années  de  paix 
(de  1909  à  1913),  c'est-à-dire  encore  d'une  manière  très  avanta- 
geuse pour  ces  lignes.  Pour  le  calcul  du  capital,  cette  rente  fut 
multipliée  par  25.  On  laissa  aux  Etats  la  liberté  de  réclamer 
comme  indemnité  soit  le  capital  engagé,  tel  que  l'établissaient 
les  statistiques  à  la  date  du  31  mars  1920,  soit  la  moyenne  arithmé- 
tique entre  capital  investi  et  valeur  de  rendement  ;  il  va  sans 
dire  que  chacun  choisit  ce  qui  était  le  plus  avantageux  pour  lui. 
On  arriva  ainsi  à  une  somme  de  40.296  millions  à  verser  par  le 
Reich  comme  prix  de  rachat.  Cette  somme  ne  couvrait  pas  seule- 
ment la  dette  totale  des  chemins  de  fer  représentée  par  le  capital 
engagé,  mais  encore  toute  la  dette  publique  des  Etats  possédant 
des  voies  ferrées,  et  elle  leur  assurait,  par  dessus  le  marché,  un 
boni  de  5.675  millions  de  marks. 

Les  charges  que  cette  opération  allait  faire  peser  sur  le  Reich 
devaient  être  encore  accrues  par  le  fait  que  les  Etats  allemands 
non  propriétaires  de  chemins  de  fer  réclamèrent,  eux  aussi,  une 
indemnité  qui,  du  reste,  leur  a  été  accordée  en  principe,  mais  dont 
le  montant  n'est  pas  encore  fixé.  On  l'a  évaluée,  très  superficiel- 
lement, à  2,5  milliards  de  marks.  En  chiffres  ronds,  le  Reich 
s'était  engagé  à  payer,  pour  un  objet  d'une  valeur  de  20  milliards 
de  marks,  une  somme  de  43  milliards.  Si  le  réseau  du  Reich  était 
grevé  de  cette  dette,  il  lui  fallait  trouver  cha(iue  année,  pour  le 
service  des  intérêts,  une  somme  ronde  de  2  milliards  de  marks, 
alors  que  le  total  des  intérêts  payés  jusque-là  par  les  lignes 
d'Etat  que  le  Reich  venait  d'acquérir  avait  été  de  600  millions 
de  marks  par  an. 

VII 

Telle  était  la  situation  au  point  de  vue  technique,  èconoinique 
et  financier,  lorsque,  le  1"  avril  1920,  la  Reichsbahn  prit  en  mains 
administration  et  exploitation  :  des  voies  délabrées,  un  matériel 
insuffisant  et  en  bonne  partie  détérioré,  un  personnel  bien  trop 
nombreux,  affaibli  par  la  guerre  et  n'ayant  plus  le  goût  du  travail, 
une  dette  énorme  et,  avec  cela,  une  hausse  sur  le  prix  de  presque 
toutes  les  matières  nécessaires  pour  l'exploitation  (particulière- 
ment les  charbons)  et  un  accroissement  de  dépenses  pour  les  trai- 
tements des  employés  et  les  salaires  des  ouvriers. 
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C  'est  dans  ces  conditions  pénibles  que  la  Eeichsbahn  a  travaillé 
depuis  plus  de  trois  ans  déjà  (trois  ans  au  1"  avril  1923).  Son 
administration  a  été,  dans  les  premiers  temps  surtout,  l'objet  de 
violentes  attaques.  Le  public  s'est  plaint  de  l'élévation  des  tarifs, 
sans  cesse  relevés.  11  y  a  eu,  à  diverses  reprises,  des  perturba- 
tions dans  Texploitatiou,  une  pénurie  de  wagons,  des  embouteil- 
lages de  gares.  A  cela  se  sont  ajoutées  et  l'impossibilité  de  couvrir 
avec  les  recettes  existantes  des  dépenses  toujours  croissantes  et  la 
pernicieuse  influence  exercée  par  les  déficits  des  chemins  de  fer 
sur  les  finances  du  Reich.  De  là  de  vives  récriminations,  puis  des 
propositions  tendant  à  assainir  la  situation  de  la  Reichsbalm. 
Celle-ci,  de  son  côté,  s'est  défendue  contre  les  reproches  qu'on 
lui  adressait,  a  publié  divers  écrits  (1)  pour  exposer  les  faits  et 
répondre  à  ses  adversaires  et  a  porté  la  question  à  la  tribune  de 
la  presse  et  à  celle  du  Reichstag.  Entrer  dans  le  détail  de  cette 
polémique  serait  aujourd'hui  sans  but. 

Par  contre,  je  tiens  à  discuter  une  proposition  émanant  des 
milieux  de  la  grande  industrie  et  du  grand  commerce,  et  où  est  en 
jeu  une  question  de  principe  souvent  traitée  précisément  dans 
cette  revue.  Cette  proposition  ne  visait  à  rien  moins  qu'à  revenir 
du' système  des  lignes  d'Etat  à  celui  des  lignes  privées,  sans  que 
l'on  se  fût  fait  d'ailleurs  une  idée  bien  nette  de  ce  que  devait 
être  ce  dernier  système.  On  parlait  la  plupart  du  temps  de  lignes 
privées  avec  quelque  emprunt  au  système  communautaire.  On 
prétendait  donc  et  l'on  essayait  de  démontrer  que  le  système  des 
lignes  d'Etat,  en  soi,  était  incapable  d'amener  l'assainissement 
des  chemins  de  fer  allemands  et  que  ce  but  ne  pouvait  être  atteint 
que  par  d'autres  voies. 

Cette  proposition  radicale  fit  sa  première  apparition  dans  la 
presse  quotidienne  pendant  l'été  de  lO^l  et  donna  lieu  aussitôt  à 
d'ardentes  discussions,  qui  portèrent  particulièrement  sur  la 
question  de  principe,  et  auxquelles  prirent  part  aussi  beaucoup 
de  personnes  incompétentes  qui  avaient  totalement  oublié,  si  tou- 
tefois elles  l'avaient  jamais  su,  que  la  question  du  système  avait 
été  étudiée  à  fond,  et  à  tous  les  points  de  vue,  dans  tous  les  pays, 


(1)  Cf.  Die  Reichsbohn,  trois  publications  faites  en  1922  par  le  minis- 
tère des  Transports  (Berlin,  Georg  Stilke),  puis  Ziir  Loge  der  Reichsbahn, 
publication  du  même  ministère  (Berlin,  Hans  Robert  Engelmann,  1922), 
et  Die  Tarif polilik  der  deiilschen  Reiehsbahn,  publié  par  le  même  (Ber- 
lin, Georg  Stilke,  1922),  avec  un  supplément  paru  en  1923.  On  trouvera 
un  exposé  complet  et  une  critique  des  attaques  dirigées  contre  la 
Reichsbahn  et  des  propositions  tendant  à  assainir  sa  situation  dans 
l'ouvrage  de  R.  Kuczynski,  Reichseisenbahnen  iind  Reichsfinanzen  (Ber- 
liu,  Hans  Robert   Engelmann,   1922). 
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dans  les  aimées  soixante-dix  du  siècle  dernier  et  que  toute  la  lit- 
térature spéciale  des  transports  s'en  était  occupée  en  détail.  Il 
était  parfois  étonnant  de  voir  avec  quelle  ingénuité  on  faisait,  par 
exemple,  au  système  des  lignes  d'Etat  des  objections  depuis  long- 
temps réfutées  et  comme  on  passait  sans  s'en  douter  à  côté  des 
faits  historiques  qui  avaient  abouti,  en  leur  temps,  à  l'acquisition 
des  lignes  privées  par  l'Etat.  Le  ministre  des  Transports  du  Reich 
convoqua  à  Munich,  le  10  octobre  1921,  une  conférence  à  laquelle 
prirent  part  les  présidents  des  directions  de  la  Reichsbahn  et  un 
certain  nombre  d'anciens  fonctionnaires  des  chemins  de  fer  ayant 
une  longue  expérience  de  l'administration  des  lignes  d'Etat.  Le 
ministre  désirait  avoir,  sur  la  question,  l'opinion  de  ces  spécia- 
listes. En  outre,  la  Commission  de  socialisation  instituée  en  son 
temps  par  le  Reichstag  discuta  cette  même  question  du  17  no- 
vembre au  3  décembre  1921,  non  sans  faire  appel  à  la  collabo- 
ration de  nombreux  experts.  Le  compte  rendu  des  travaux  de  la 
conférence  de  Munich  n'a  pas  été  publié  ;  des  copies  en  ont  seu- 
lement été  envoyées  aux  participants  et  le  discours  d'inaugura- 
tion a  été  reproduit  dans  1'  «  Archiv  fiir  Eisenbahnwesen  » 
(année  1921,  p.  1029  ss.).  Par  contre,  celui  des  débats  de  la  Com- 
mission de  socialisation  a  été  imprimé  et  constitue  un  volume  de 
547  pages  ;  en  outre,  la  Commission  a  publié,  dans  une  série  de 
rajjports,  les  résultats  de  ses  travaux  (1). 

La  conférence  de  Munich  n'a  pris  aucune  résolution  ;  elle  s'est 
bornée  à  étudier  à  fond  la  situation  du  réseau  du  Reich  et  les 
propositions  tendant  à  l'assainir.  Le  retour  au  système  des  lignes 
privées  n'y  a  été  préconisé  par  personne. 

La.  dernière  publication  mentionnée  de  la  Commission  de  socia- 
lisation donne  le  résultat  essentiel  de  ses  délibérations  dans  trois 
rapports,  dont  l'un  émane  de  la  majorité  (17  membres),  tandis 
que  les  deux  autres  sont  dus  chacun  à  deux  membres  de  la  mino- 
rité. L'un  de  ces  derniers  rapports  propose  tout  simplement  que 
la  question  continue  à  être  étudiée  par  an  petit  comité,  l'autre 
préconise  une  réorganisation  des  lignes  du  Reich  sur  une  base  se 
rapprochant  davantage  de  l'économie  privée.  Le  rapport  de  la 
majorité  conclut  en  ces  termes  :  «  La  Commission  de  socialisation 
est  donc,  dans  sa  majorité,  arrivée  à  cette  conviction  que  les 
chemins  de  fer  doivent  continuer  à  appartenir  au  Reich  et  à  être 
exploités  par  lui.  Avec  une  réorganisation  conforme  à  la  propo- 

(1)  Verhandlumjen  der  Sozialisierungskomtnission  ûber  die  Organisa- 
tion der  Reichseisenbahn  et  Gutachten  der  Sozialisierungskommission 
Uber  die  Organisation  der  Reichsbahn,  parus  tous  deux  à  Berlin,  en  1921 
et   1922,  chez  Hans  Robert  Engelmann. 
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sition  présente  i c'est-à-dire  à  la  proposition  faite  par  la  Commis- 
sion de  socialisation),  le  déficit  pourra  disparaître  dans  un  avenir 
assez  proche  et  le  réseau  du  Reich  pourra  être  transformé  en  une 
entreprise  qui  se  suffira  à  elle-même.  »  Donc,  pas  de  retour  au 
système  des  lignes  privées.  Et  les  propositions  d'assainissement 
faites  par  la  Commission  coïncident,  dans  leurs  grandes  lignes, 
avec  celles  que  nous  verrons  tout  à  l'heure. 

Il  semblait  ainsi  qu'on  en  eût  fini  avec  ce  projet  de  réforme, 
que  l 'opinion  publique  avait  d'ailleurs  accueilli  assez  froidement. 
Aussi  fut-on  quelque  peu  surpris  lorsque,  au  début  d'avril  1922, 
l'industrie  allemande  reprit  la  question.  Il  parut  alors,  sous  le 
titre  de  Die  deiitsche  Eisenhahnfrage,  un  «  rapport  fourni  à  la 
Fédération  nationale  de  l'Industrie  »,  dans  lequel  on  essayait  de 
démontrer  que  la  Reichsbahn  n'était  pas  à  même  d'assainir  les 
chemins  de  fer  allemands  et  où  l'on  exposait  en  détail  un  plan  de 
passage  à  l'économie  privée.  Les  auteurs  du  rapport  étaient  deux 
anciens  fonctionnaires  des  chemins  de  fer,  alors  en  retraite, 
connus  comme  particulièrement  capables,  deux  gros  industriels 
et  le  syndic  d'une  chambre  de  commerce.  La  Fédération  nationale 
de  l'Industrie  déclarait  bien  qu'elle  ne  faisait  pas  siennes  les  pro- 
positions du  rapport  et  que  les  idées  qui  y  étaient  émises  étaient 
purement  et  simplement  celles  des  auteurs  (c'est  pourquoi  le  sous- 
titre  disait  très  prudemment  :  «  fourni  à  la  Fédération  natio- 
nale ))),  mais  les  noms  mêmes  de  ces  auteurs  faisaient  qu'on  ne 
pouvait  refuser  à  ce  rapport  sou  attention.  La  discussion  au  sujet 
d'une  réforme  de  la  Reichsbahn  par  le  retour  au  système  des 
lignes  privées  recommença  donc  de  plus  belle. 

Le  rapport  reprochait  à  la  Reichsbahn  :  un  recul  dans  l'exploi- 
tation, son  personnel  trop  nombreux,  ses  déficits,  sa  façon  d'aug- 
menter ses  recettes  uniquement  par  le  relèvement  des  tarifs  pour 
les  voyageurs  et  les  marchandises,  alors  qu'il  s'agissait  de  rétablir 
l'équilibre  de  son  budget  par  des  changements  opportuns  dans 
son  organisation  et  notamment  par  une  plus  rapide  diminution 
du  personnel.  Il  prétendait  ensuite  que,  telle  qu'elle  était  alors 
constituée,  la  Reichsbahn  était  incapable  de  faire  disparaître  les 
vices  de  son  organisation,  et  que  les  moyens  qu'elle  avait  employés 
jusqu'alors  et  auxquels  elle  assurait  qu'elle  aurait  encore  recours 
ne  suffisaient  pas  pour  atteindre  un  tel  but.  Une  réelle  améliora- 
tion de  la  situation  ferroviaire  allemande  n'était  possible  qu'en 
renonçant  à  la  politique  du  réseau  d'Etat  et  en  transformant  la 
Reichsbahn  en  une  entreprise  privée,  en  une  société  par  actions. 
Cette  société  reprendrait  toute  la  dette  des  chemins  de  fer  du 
Reich,  le  service  de  ses  intérêts  et  son  amortissement,  émettrait 
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des  actions  pour  une  somme  de  5  milliards  de  marks-papier  et 
un  emprunt  (pour  investissement,  acquisition  de  matériel,  cons- 
truction de  lignes,  etc.)  de  30  milliards  de  marks-papier,  et  elle 
recevrait  en  outre  un  fonds  d'exploitation  de  500  millions  de 
marks-or.  Le  capital-actions  serait  fourni  par  le  Reich,  les  Etats, 
les  provinces,  les  communes,  les  syndicats,  les  groupements  com- 
merciaux, industriels  et  agricoles,  et  les  particuliers.  Sur  les  béné- 
fices nets  devrait  être  prélevé  pour  les  actionnaires  un  dividende 
de  6  %,  et  une  moitié  des  excédents  de  recettes  irait  au  Reich, 
l'autre  aux  actionnaires.  Les  organes  de  la  société  seraient  la 
direction,  le  conseil  de  surveillance  et  l'assemblée  générale  des 
actionnaires.  La  direction  se  diviserait  en  un  comité  de  direction 
proprement  dit  (5  membres  ayant  à  leur  tête  un  président  qui 
jouirait  de  pouvoirs  très  étendus)  et  un  grand  conseil  dont  seraient 
appelés  à  faire  partie,  outre  les  membres  de  ce  comité,  des  repré- 
sentants des  directions  générales.  Six  directions  générales  subor- 
données à  la  direction  et  organisées  comme  celle-ci  administre- 
raient avec  une  pleine  autonomie  les  districts  qui  leur  seraient 
assignés.  A  ces  directions  générales  seraient  subordonnées  des 
directions  provinciales,  et  à  celles-ci  des  services.  Aux  adminis- 
trations seraient  adjoints,  de  la  même  façon  qu'aujourd'hui,  des 
conseils  consultatifs. 

La  société  par  actions  serait  bien  soumise  à  la  surveillance  du 
Reich,  mais  celui-ci  se  bornerait  à  contrôler  si  les  lignes  se  trou- 
vent dans  un  état  offrant  toute  sécurité  et  satisfaisant  aux  néces- 
sités du  trafic,  si  la  politique  ferroviaire  ne  va  pas  à  l 'encontre 
de  la  politique  commerciale  générale,  si  les  dispositions  de  la  loi 
sont  observées  et  si  les  promesses  faites  aux  Etats  ou  provinces 
sont  tenues.  Par  contre,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Reich 
aurait,  pendant  les  trois  premières  années,  pleine  liberté  pour  la 
fixation  das  tarifs. 

Telles  sont  les  idées  principales  du  rapport  fourni  à  l'industrie, 
rapport  dont  la  critique  s'est  occupée  à  fond  (1).  Il  eut  d'ailleurs 
une  mauvaise  presse.  On  reprocha  à  ses  auteurs  l'inexactitude 
ou  l'imprécision  des  faits  sur  lesquels  ils  fondaient  leur  discus- 
sion, et  l'on  jugea  surtout  inadmissible  de  mettre  en  parallèle 
le  rendement  des  années  1919  et  1920  avec  celui  de  1913,  année 
normale  d'avant-guerre.  Tl  fallait,  déelara-t-on,  laisser  à  l'admi- 


(1)  J'ai  consacré  à  ce  rapport  une  étude  détaillée  dans  le  «  Bankar- 
chiv  »  (n°  15)  du  2  mai  1922  ;  cf.  aussi  les  numéros  17  et  18  de  la  même 
revue,  contenant  une  réponse  à  mes  critiques  et  ma  réplique.  Voir,  en 
outre,  l'ouvrage  publié  par  le  Comité  d'organisation  du  ministère  des 
Transports    du    Reich  :    Staatsbahn    oder    Priimibahn  ?    (Berlin,    1922). 
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nistration  le  temps  de  remettre  en  état  un  mécanisme  détraqué 
par  la  guerre.  On  n'avait  d'ailleurs  pas  réussi  à  prouver  que  la 
Reichsbahn  fût  incapable  de  réaliser  par  ses  propras  forces  une 
œuvre  d'assainissement.  Mais  c'est  contre  le  projet  de  réforme 
exposé  dans  le  rapport  que  s'élevèrent  surtout  les  objections. 
A'bstraetion  faite  de  la  question  de  principe,  —  qui  est  de  savoir 
si,  aujourd'hui,  nous  devons  de  nouveau  préférer  au  système  des 
lignes  d'Etat  le  système  des  lignes  privées,  alors  que  ce  dernier 
a  été,  pour  de  très  bonnes  raisons,  abandonné  non  seulement  en 
Allemagne,  mais  dans  beaucoup  d'autres  pays,  et  que  le  système 
du  réseau  d'Etat  a  donné  satisfaction  presque  partout,  —  abstrac- 
tion faite,  dis-je,  de  cette  question  de  principe,  les  proposition^^ 
du  rapport  furent  déclarées  fort  peu  satisfaisantes.  L'organisa- 
tion était,  dit-on,  peu  pratique  et,  tout  au  moins,  aussi  compli- 
quée que  celle  que  possède  actuellement  la  Reichsbahn.  Une  ren- 
tabilité sur  cette  nouvelle  base  serait,  au  reste,  très  invraisem- 
blable, et  peu  probable  aussi  la  défense  des  intérêts  publics  géné- 
raux par  le  conseil  de  surveillance  et  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires.  Il  était  douteux,  en  outre,  qu'on  pût  réaliser  de  très 
notables  économies  par  la  réduction  du  personnel,  car,  pour  ce 
qui  est  des  employés,  il  y  a  presque  toujours  des  droits  acquis 
dont  une  compagnie  privée  ne  pourrait  pas  et  ne  voudrait  pas 
faire  table  rase,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  grèveraient  durant  de 
longues  années  le  budget  des  dépenses.  Mais  c'est  surtout  contre 
la  liberté  de  fixer  les  tarifs  pendant  les  trois  premières  années  que 
l'on  protesta.  Il  est  inutile  de  démontrer,  dans  cette  revue,  à  quels 
incalculables  abus  une  telle  liberté  conduirait  fatalement.  C'est 
là  un  point  sur  lequel  on  est  largement  documenté  par  l'histoire 
des  lignes  privées  de  tous  les  pays. 

Il  est  une  question  qui  joue  un  grand  rôle  dans  ce  rapport,  et 
qui,  du  reste,  est  discutée  depuis  assez  longtemps  déjà.  L'entre- 
prise de  transports  que  sont  les  chemins  de  fer  doit  être,  déclare- 
t-on,  administrée  suivant  des  principes  commerciaux  :  une  admi- 
nistration de  ce  genre  travaillerait  d'une  façon  bien  moins  dis- 
pendieuse que  l'administration  purement  bureaucratique  de 
l'Etat.  Si  l'on  entend  par  là  qu'à  la  comptabilité  telle  qu'on  la 
pratique  dans  les  finances  publiques  doit  être  substituée  une  comp- 
tabilité commerciale,  la  chose  est  acceptable.  Mais  qu'on  ne  croie 
pas  qu'un  changement  de  comptabilité  augmentera  les  recettes 
et  diminuera  les  dépenses.  Il  se  peut  qu'une  comptabilité  com- 
merciale permette  eà  et  là,  par  exemple  dans  les  ateliers,  d'avoir 
une  meilleure  vue  d'ensemble  et  de  mieux  se  rendre  compte  si 
tout  procède  d'une  sage  écoîiomie  et  de  faire,  par  suite,  quelque 
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compression  de  dépenses.  Cependant,  il  ne  pourra  vraiment  pas 
s'agir  de  sommes  considérables.  Mais  il  est  dit  ensuite  dans  le 
rapport  que  les  employés  de  Chemins  de  fer  devraient  être  péné- 
trés de  l'esprit  commercial,  et  l'on  recommande  de  tous  côtés  de 
faire  entrer  des  commerçants  dans  l'administration  des  chemins 
de  fer  :  bien  des  choses  alors  iraient  mieux,  assure-t-on.  Or,  on  a 
essayé  à  plusieurs  reprises,  sur  les  lignes  d'Etat,  de  prendre  au 
service  des  chemins  de  fer  des  employés  ayant  travaillé  quelque 
temps  dans  le  commerce,  et  l'essai  n'a  pas  été  des  plus  heureux.  Ce 
qu'on  se  représente  par  les  mots  «  être  pénétré  de  l'esprit  com- 
mercial »  et  comment  on  ferait  pour  pénétrer  de  cet  esprit  le  per- 
sonnel actuel,  qu'il  faudrait  cependant  bien  reprendre,  c'est  ce 
que  je  ne  conçois  pas  bien.  Qu'on  me  permette  de  citer  ici  quel- 
ques phrases  d'un  homme  qui  a  bien  étudié  les  sciences  écono- 
miques et  commerciales,  l'ex-ministre  prussien  des  Travaux 
publics  Oeser,  extraites  d 'un  ouvrage  où  cette  question  est,  à  mon 
avis,  fort  bien  traitée  (1).  Oeser  remarque  :  a  Lorsqu'on  réclame 
que  les  administrations  de  grandes  entreprises  soient  dirigées 
commercialement  ou  comme  une  entreprise  privée,  il  n'y  a  rien 
à  dire  là  contre,  à  condition  toutefois  de  s'entendre  clairement 
sur  ce  que  cela  signifie.  Car,  au  fond,  les  chemins  de  fer  doivent 
sans  doute  être  dirigés  selon  les  principes  d'une  sage  économie, 
mais  ils  ne  peuvent  pas  et  ne  doivent  pas  l 'être  comme  une  entre- 
prise privée  ou  simplement  d'après  des  points  de  vue  commer- 
ciaux, c'est-à-dire  en  visant  à  faire  des  bénéfices  ou  à  profiter 
des  circonstances.  L'Etat  n'a  précisément  pris  en  mains  ces  entre- 
prises de  transports  que  pour  empêcher  une  exploitation  s 'inspi- 
rant des  idées  de  l'économie  privée.  Ce  sont  des  entreprises  com- 
munautaires, «  socialisées  »,  et  leur  mission  est  strictement  de 
satisfaire,  dans  l'intérêt  de  la  collectivité,  aux  besoins  du  trafic 
et,  par  suite,  à  ceux  de  la  vie  commerciale  et  industrielle...  C'est 
pourquoi  l'on  doit  construire  des  voies  de  pénétration  et  des 
embranchements  même  lorsqu'on  est  certain  d'avance  qu'ils  ne 
donneront  jamais  de  bénéfices.  C'est  pourquoi  le  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises  doit  être  assuré  de  la  même  façon 
là  où  l'on  peut  s'attendre  à  un  succès  et  là  où  il  exigera  des  sub- 
ventions... Les  chemins  de  fer  ne  sont  pas  une  fin  en  soi,  leur 
rôle  est  de  servir,  ils  ne  doivent  être  exploités  qu'au  profit  de  la 
collectivité.  » 

Le  Rapport  à  la  Fédération  de  l'Industrie  a  eu  du  reste,  à  plus 


(1)   Cf.  Melchior  iind  Oeser,  Die  Verliistwirischaft  der  Verkehrsbetriebe 
(Francfort-sur-le-Main,   1922). 
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d'un  égard,  d'heureux  effets.  Il  a  contribué  à  faire  de  nouveau  étu- 
dier à  fond  et  à  élucider  les  questions  économi(iues  qu'iV  agitait,  il 
a  déterminé  l'administration  des  chemins  de  fer  du  Reich  à  exa- 
miner de  nouveau  sur  quels  points  il  y  avait  lieu  d'apporter  des 
améliorations.  Mais  il  a  aussi  éclairé  l'opinion  publique  en  mon- 
trant que,  si  des  hommes  aussi  compétents  que  les  auteurs  de  ce 
document  n'ont  pas  réussi  à  proposer  un  projet  de  réforme  uti- 
lisable, c'est  qu'il  est,  en  somme,  impossible  de  trouver  une  voie 
par  laquelle  on  puisse  arriver  à  assainir  la  situation  de  la 
Reichsbahn  avec  les  méthodes  de  l'économie  privée. 

VIII 

La  meilleure  réfutation  du  rapport  dont  nous  venons  de  parler 
réside  dans  le  fait  que,  dans  ses  trois  premiers  exercices,  la 
Reichsbahn  a  réalisé  des  progrès  satisfaisants,  qui  montrent  que, 
sans  recourir  à  des  moyens  aussi  radicaux  que  le  retour  au  sys- 
tème des  lignes  privées,  on  peut  arriver  à  remédier  aux  défauts 
que  l'on  blâmait  en  elle.  La  tâche  qui  lui  incombait  était  de 
remettre  en  état  tout  l'appareil  technique,  de  rétablir  les  condi- 
tions normales  du  trafic  et,  par  là,  de  développer  celui-ci,  d'établir 
de  nouveaux  tarifs  et  d'assainir  ses  finances  en  diminuant  le  défi- 
cit et  même  en  l 'éliminant  complètement,  si  possible.  Pour  ce  der 
nier  but,  il  fallait  restreindre  les  dépenses  et  accroître  les  recettes. 
Parmi  les  dépenses,  celles  qui  devaient  être  envisagées  en  pre- 
mière ligne  étaient  les  dépenses  pour  le  personnel  et,  ici,  il  s'agis- 
sait de  supprimer  tout  ce  qui  était  en  surnombre  et  d'aug- 
menter le  rendement  du  travail  Quant  à  la  diminution  des  autres 
dépenses,  elle  était  fonction  de  la  situation  financière  et  écono- 
mique du  Reich,  et  ce  qui  la  rendait  particulièrement  difficile, 
c'était  la  continuelle  dépréciation  du  mark  et  la  hausse  (qui  en 
était  la  conséquence)  de  toutes  les  matières  nécessaires  à  l'exploi- 
tation. Le  but  économique  à  atteindre  est  défini  comme  il  suit  par 
l'article  92  de  la  Constitution  de  Weimar  : 

Malgré  que  leur  budget  et  leur  comptabilité  viennent  s'insérer 
dans  le  budget  général  et  la  comptabilité  générale,  les  chemins  de 
fer  du  Reich  doivent  être  administrés  comme  une  entreprise  éco- 
nomique autonome  qui  doit  faire  face  elle-même  à  s\es  dépenses  — 
g  compris  le  service  des  intérêts  et  l'amortissement  de  la  dette  des 
chemins  de  fer  —  et  constituer  un  fonds  de  réserve.  Le  montant 
des  amortissements  et  des  réserves,  ainsi  que  les  fins  auxquelles 
ces  dernières  devront  être  employées,  seront  réglés  par  une  loi 
spéciale. 

Ijcs  chemins  de  fer  doivent  donc  être  une  entreprise  écono- 
mique  autonome.  'Cela   veut   dire   que  la   Reichsbahn   crée   elle- 
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même  son  organisation,  recrute  elle-même  son  personnel,  construit 
et  exploite  elle-même  ses  lignes,  établit  elle-même  ses  tarifs  pour 
les  voyageurs  et  pour  les  marchandises,  et  qu  'elle  est  tenue  d 'autre 
part  d'équilibrer  dépenses  et  recettes,  de  façon  que  ces  dernières 
suffisent  à  couvrir  toutes  les  dépenses,  y  compris  le  service  des 
intérêts  et  l'amortissement  du  capital  engagé.  Une  délimitation 
aussi  nette  de  la  tâche  des  chemins  de  fer  ne  se  trouvait  pas  plus 
dans  l'ancienne  constitution  d'il  Reich  que  dans  la  législation  des 
Etats  propriétaires  de  voies  ferrées.  Mais  il  s'était  dégagé  peu  à 
peu  certains  principes  d'administration  ferroviaire  qui,  sur  les 
points  principaux,  étaient  partout  les  mêmes.  Ces  principes 
étaient,  la  plupart  du  temps,  fixés  administrativement.  et  dans 
quelques  cas  par  une  loi.  Et  c'est  sur  le  terrain  constitué  par  cet 
état  de  choses  que  la  nouvelle  Reichsbahn  devait  continuer  à  tra- 
vailler avec,  comme  objectif,  de  réaliser  le  plus  possible  l'unifica- 
tion pour  tout  le  Reich,  de  supprimer  doue,  le  plus  possible,  toutes 
les  différences,  mais  en  respectant  aussi  certaines  situations 
locales,  dans  la  mesure  où  cela  était  conciliable  avec  l'idée  d'unité. 
I;es  moyens  qu'elle  pourrait  avoir  à  sa  disposition  pour  résoudre 
ce  problème  avaient  été  l'objet  d'une  discussion  particulièrement 
approfondie  de  la  part  de  la  Commission  de  socialisation  (la 
presse  spéciale  s'en  occupa  également),  et  les  suggestions  faites 
alors  n'ontï^pas  été  négligées  par  la  Reichsbahn.  Il  semble  qu'elles 
puissent  se  résumer  en  les  quelques  formules  suivantes  :  indépen- 
dance des  influences  politiques,  particulièrement  de  l'influence 
du  Reiehstag,  simplification  de  l'organisation,  diminution  du  per- 
sonnel, réalisation  d'une  réforme  des  tarifs  véritablement  saine 
et  propice  au  développement  du  trafic.  La  Commission  de  socia- 
lisation pensait  que,  par  ces  moyens,  il  était  possible  de  rétablir 
l'équilibre  du  budget  de  la  Reichsbahn. 

Qu'a  donc  fait  effectivement  la  Reichsbahn  ?  Et  d'abord  : 
Fallait-il  commencer  par  créer  une  organisation  toute  nouvelle  ? 
Etait-ce  nécessaire  ?  Etait-ce  possible  ?  A  ces  deux  questions,  il 
fut  répondu  par  la  négative.  La  Reichsbahn  jugea  préférable  de 
garder,  jusqu'à  nouvel  ordre,  l'organisation  existant  dans  les 
divers  Etats,  naturellement  sous  la  haute  direction  du  ministre  des 
Transports  du  Reich,  et  d'attendre  que  l'expérience  indiquât  les 
modifications  nécessaires.  Les  pouvoirs  du  ministre  des  Transports 
furent  tout  d'abord  précisés  par  le  règlement  d'administration 
du  26  avril  1920,  qui  devait  n  'être  en  vigueur  que  provisoirement, 
jusqu'au  1"  avril  1921.  On  adjoignit  au  ministre  ce  que  le  règle- 
ment appelait  des  «  Zweigstellen  »  (Offices-filiales),  au  nombre 
de  cinq,  un  pour  les  anciennes  lignes  prusso-hessoises,  un  pour 
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celles  de  la  Bavière,  nn  pour  celles  de  la  Saxe,  un  pour  celles  du 
Wurtemberg  et  un  pour  celles  de  Tiade,  plus  une  direction  géné- 
rale à  Schwerin  pour  celles  du  Mecklembourg  et  une  direction  à 
Oldenbourg  pour  celles  de  ce  pays.  Ces  offices  devaient,  jusqu'à 
nouvel  avis,  administrer  sous  la  haute  main  du  ministre  les  affaires 
des  lignes  qui  leur  étaient  confiées.  Le  l^""  avril  1921,  les  Offices 
saxons,  wurtembergeois  et  badois  furent  supprimés  et  remplacés 
par  des  directions  générales,  si  bien  qu'il  n'existe  plus  de 
«  Zweigstellen  »  qu'à  Berlin  et  ]Municli.  En  1922,  toutes  les  direc- 
tions, y  compris  les  directions  générales,  ont  reçu  le  nom  de 
BeichshahndireMion  (Direction  de  la  Reichsbahn). 

Le  règlement  administratif  est  calqué  sur  celui  qui  existait 
jusqu'alors  pour  les  lignes  d'Etat  des  divers  pays. 

Au  ministre  des  Transports  du  Reich  sont  subordonnées  les 
directions  de  chemins  de  fer,  ainsi  qu'un  Office  central  des  che- 
mins de  fer  (à  Berlin),  placé  sur  le  même  rang  que  les  directions  ; 
celles-ci  sont  au  nombre  de  19'  pour  les  lignes  ci-devant  prusso- 
hessoises,  et  de  6  pour  la  Bavière  ;  enfin,  la  Saxe,  le  "Wurtemberg, 
Bade,  le  Mecklembourg  et  l'Oldenbourg  en  ont  chacun  une.  Aux 
directions  sont  subordonnées  un  certain  nombre  de  services  :  ser- 
vice d'exploitation,  service  des  transports,  service  des  machines, 
service  des  ateliers.  L'organisation  intérieure  de  ces  services  n'est 
pas  partout  absolument  la  même,  et  leurs  compétences  varient 
aussi.  Ici,  l'unification  complète  est  en  voie  de  préparation,  mais 
il  y  a  encore  à  triompher  de  mainte  difficulté  créée  par  l'esprit 
particulariste.  Le  ministre  des  Transports  du  Reich  s'efforce,  en 
simplifiant  l'organisation,  de  restreindre  le  nombre  des  employés 
et,  par  conséquent,  de  diminuer  les  dépenses.  L'autorité  de  con- 
trôle créée  par  la  loi  du  27  juin  1873',  l'Office  national  des  che- 
mins de  fer  (Eeichseisenhalinaimt),  a  été  supprimé  par  une  loi  du 
3  janvier  1920  avec  effet  rétroactif  à  partir  du  1"  octobre  1919. 
D'après  cette  loi,  le  contrôle  du  Reich  est  exercé,  conformément 
à  l'article  96  de  la  Constitution,  par  le  ministre  des  Transports 
dans  la  même  mesure  oii  l'exerçait  jusqu'alors  le  «  Reichseisen- 
bahnamt  ».  Ce  contrôle  ne  s'étend  qu'aux  lignes  non  administrées 
par  le  Reich. 

Le  nombre  des  employés  a  déjà  notablement  diminué  ;  une  nou- 
velle réduction  était  prévue  pour  le  V  avril  1923,  mais  elle  n'a 
pu  être  réalisée  par  suite  des  événements  de  la  Ruhr.  La  cause 
principale  de  l'augmentation  du  personnel  avait  été  l'introduc- 
tion soudaine,  après  la  révolution,  de  la  journée  de  huit  heures 
combinée  avec  la  suppression  du  travail  aux  pièces.  Le  travail 
aux  pièces  a  été  rétabli  dès  1920  dans  les  ateliers,  et  plus  tard 
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aussi  pour  d'autres  travaux.  On  a,  en  outre,  songé  à  faire  voter 
une  nouvelle  loi  sur  la  durée  du  travail,  loi  qui,  tout  en  mainte- 
nant le  principe  de  la  journée  de  huit  heures,  éliminerait  les 
inconvénients  résultant  de  l'application  purement  schématique  de 
ce  principe.  Mais,  sur  ce  point,  on  s'est  heurté  à  des  difficultés 
de  la  part  des  syndicats  et  des  ouvriers,  et  l'on  s'est  rendu  compte 
que  la  question  n'était  pas  encore  miire  pour  une  réglementation 
légale.  Par  contre,  on  a  réussi  à  s'entendre  pour  régler  la  durée 
du  travail  du  personnel  de  l'exploitation  et  du  mouvement  de  la 
Reichsbahn.  Le  «  règlement  provisoire  de  la  durée  du  travail  » 
a  été  promulgué  le  5  août  1922  et  est  entré  immédiatement  en 
\îigueur,  son  application  devant  être  complète  au  plus  tard  le 
1"  novembre  1922.  Ce  règlement  renferme  des  dispositions  très 
détaillées  et  très  précises,  adaptées  aux  conditions  de  travail  de 
chaque  catégorie  de  personnel,  au  sujet  de  la  durée  de  la  journée, 
du  calcul  des  heures  de  travail  effectif,  des  équipes,  des  pauses, 
des  jours  de  repos,  des  équipes  pour  service  de  nuit,  etc.  Sans 
doute,  on  n'a  pas  atteint,  par  là,  tout  ce  qu'aurait  pu  donner  la 
loi  projetée,  mais  le  nouveau  règlement  n'en  est  pas  moins  de 
nature  à  supprimer  plus  d'un  des  inconvénients  déplorés,  à  réa- 
liser une  certaine  unité  dans  la  durée  de  la  journée,  et,  par  suite, 
à  développer  le  goût  du  travail  et  à  améliorer  le  rendement  éco- 
nomique des  chemins  de  fer.  Naturellement,  une  meilleure  répar- 
tition et  utilisation  des  heures  de  travail  permettra  aussi  de  licen- 
cier une  partie  du  personnel. 

Les  efforts  faits  par  le  ministre  des  Transports  du  Reich  en  vue 
de  créer  une  hase  légale  pour  l'organisation  des  finances  de  la 
Reichsbahn  se  sont  poursuivis  jusqu'ici  sans  résultat.  Un  projet 
de  loi  en  ce  sens  avait  été  déjà  élaboré  au  ministère  des  Trans- 
ports et  publié  au  début  de  1922.  D'après  ce  projet,  la  Reichsbahn 
devait  constituer  un  bien  spécial  du  Reich.  absolument  distinct 
de  ses  autres  biens,  et  qui  par  conséquent  —  contrairement  aux 
dispositions  de  l'article  92  de  la  Constitution,  lequel  aurait  été 
modifié  —  ne  devait  pas  figurer  dans  le  budget  du  Reich.  La 
Reichsbahn  avait  son  budget  à  elle,  divisé  en  budget  ordinaire  et 
budget  extraordinaire.  Le  budget  ordinaire  devait  comprendre 
les  recettes  et  dépenses  courantes,  y  compris  le  service  des  inté- 
rêts et  l'amortissement  des  dettes  des  chemins  de  fer  du  Reich. 
Ces  dettes  devaient  être  fixées  d'après  la  valeur  des  constructions 
au  l®""  avril  1920  —  et  non  pas.  par  conséquent,  d'après  le  prix 
d'achat  payé  par  le  Reich.  LTne  notable  partie  de  ce  prix  d'achat, 
ainsi  que  les  frais  causés  par  la  guerre,  seraient  déduits  de  la 
dette  des  chemins  de  fer,  lé  Reich  les  prenant  à  son  compte.  Le 
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budget  extraordinaire  devait  contenir  les  dépenses  pour  le  déve- 
loppement de  l'entreprise,  dépenses  auxquelles  il  devait  être  fait 
face  au  moyen  d'emprunts  émis  par  la  Reichsbahn  elle-même.  Le 
budget  ordinaire  devait  se  boucler  de  telle  sorte  que  les  dépenses 
fussent  totalement  couvertes  par  les  recettes  et  qu'il  n'y  eût  à 
faire  appel  à  aucune  subvention  du  Trésor.  Quant  aux  excédents 
de  recettes,  ils  ne  devaient  pas  revenir  au  Reich,  mais  être 
employés  à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  d'un  montant 
maximum  de  10  milliards  de  marks,  lequel  servirait  en  même  temps 
de  fonds  de  compensation.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  dépasse- 
rait 10  milliards,  le  surplus  serait  consacré  à  l'amortissement  de 
la  dette  des  chemins  de  fer  du  Reich. 

Ces  dispositions  permettraient  d'atteindre  le  but  vers  lequel 
on  avait  toujours  tendu  :  le  budget  du  Reich  serait  complètement 
indépendant  des  oscillations  qui  pourraient  se  produire  dans  les 
recettes  et  les  dépenses  de  la  Reichsbahn.  Il  est  vrai  que,  d'autre 
part,  il  ne  participerait  en  rien  aux  excédents  de  recettes  des 
chemins  de  fer,  excédents  qui  ont  joué  un  si  grand  rôle  dans  les 
budgets  des  Etats  allemands,  et  particulièrement  dans  celui  de  la 
Prusse.  Mais  comme  la  Reichsbahn  sera,  durant  de  longues,  lon- 
gues années,  dans  l'impossibilité  de  réaliser. ces  excédents  de 
recettes,  le  Reich  se  serait  certainement  accommodé  d'une  sem- 
blable disposition. 

L'administration  de  la  Reichsbahn  devait  être  dirigée  d'une 
façon  autonome  par  le  ministre  des  Transports  du  Reich.  Celui-ci 
ne  serait  responsable  devant  le  Reichstag  que  sur  deux  points,  à 
savoir  la  manière  dont  seraient  observées  les  dispositions  de  la 
Constitution  relatives  aux  chemins  de  fer,  et  l'état  des  lignes  en 
ce  qui  a  trait  à  la  sécurité  de  l'exploitation  et  à  la  satisfaction  des 
besoins  du  trafic.  Le  Reichstag  n'aurait  donc  rien  à  voir  dans  la 
discussion  du  budget  de  la  Reichsbahn.  Au  Reichstag  se  substi- 
tuerait un  Conseil  â'nclministration  composé  de  membres  du 
Reichsrat  (Conseil  du  Reich),  du  Reichstag  et  du  Reichswirt- 
sehaftsrat  (Conseil  économique  du  Reich),  de  représentants  du 
personnel  et  de  gens  experts  dans  les  questions  économiques  et  fer- 
roviaires. Le  Conseil  d'administration  établirait  le  budget,  aurait 
à  approuver  les  omissions  d'emprunts,  les  modifications  à  appor- 
ter aux  tarifs,  traitements  et  salaires,  et  devrait  avoir  connais- 
sance de  toutes  les  affaires  courantes.  Le  ministre  des  Transports 
aurait  à  prendre  son  avis  pour  toutes  les  autres  questions  impor- 
tantes et  serait  tenu  de  lui  donner,  en  tout  temps,  tous  les  rensei- 
gnements qu'il  lui  demanderait.  Dans  les  affaires  particulière- 
ment urgentes,  le  ministre  pourrait  agir  de  son  propre  chef,  mais 
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à  condition  d'en  informer  ensuite  le  Conseil  d'administration.  Un 
comité  constitué  au  sein  de  ce  dernier  assurerait  le  contact  per- 
manent avec  le  ministre. 

Une  semblable  organisation  soustrairait  la  Beichshahn  aux 
influences  politiques,  réalisant  ainsi  l'un  des  principaux  deside- 
rata de  la  critique.  La  Reichsbahn  serait  alors  une  entreprise 
autonome,  purement  économique,  indépendante  de  ces  influences 
qui,  comme  le  montre  l'expérience,  peuvent  être  directement 
funestes.  Le  ministre  des  Transports  cesserait  d'ailleurs,  lui  aussi, 
d'être  un  ministre  politique,  et  sa  situation  serait  indépendante 
de  l'action  des  partis  au  Parlement.  Mais  il  continuerait,  bien 
entendu,  à  faire  partie  du  Cabinet.  Ces  idées  se  réaliseront-elles  ? 
Le  Reichstag  consentira-t-il  à  céder  ses  droits  à  un  Conseil  d'ad- 
ministration ?  Ce  sont  des  questions  auxquelles  il  est  malaisé 
de  répondre,  et  l'on  ne  peut  qu'attendre,  avec  curiosité,  la  solu- 
tion du  problème.  Pour  le  moment,  l'incertitude  règne  dans  les 
assemblées  parlementaires  au  sujet  du  projet  de  loi  financière 
des  chemins  de  fer  du  Reich. 

La  politique  de  tarifs  de  la  Reichsbahn  a  déjà  donné  des  résul- 
tats positifs.  Nous  avons  vu  que,  dans  les  premières  années  de  la 
guerre  mondiale,  nos  lignes  d'Etat  avaient  compris  que  leur  pre- 
mier devoir  était  de  favoriser,  par  le  bon  marché  des  transports, 
un  trafic  qui  avait  fort  à  souffrir  de  la  guerre  et  du  blocus.  On 
ne  songea  nullement,  alors,  à  relever  les  tarifs  en  vigueur.  Au 
contraire,  on  accorda  des  tarifs  réduits  pour  d'importantes  mar- 
chandises et  communications.  Un  relèvement  indirect  des  tarifs 
(d'environ  7  %)  n"eut  lieu  que  le  l^""  août  1917,  par  la  modifica- 
tion de  l'impôt  sur  les  transports.  Ce  n'est  que  dans  la  dernière 
année  de  guerre,  à  partir  du  1"  avril  1918,  que  les  tarifs  normaux, 
pour  les  voyageurs  et  pour  les  marchandises,  furent  augmentés 
respectivement  de  20  et  15  %  ;  mais  auparavant  déjà,  par  la  sup- 
pression de  certains  tarifs  exceptionnels  ou  par  des  restrictions 
apportées  à  leur  application,  quelques  prix  de  transport  avaient 
subi  une  augmentation  indirecte.  Dans  la  même  mesure  que  les 
tarifs  pour  les  voyageurs  et  pour  les  marchandises  furent  relevés 
ceux  pour  les  bagages,  les  marchandises  à  livrer  par  exprès,  les 
cadavres  et  les  animaux  vivants.  La  continuelle  diminution  des 
recettes  amena  d'autres  relèvements,  plus  considérables  déjà,  le 
V  avril  et  le  1"  octobre  1919  et  le  l^''  mars  1920,  donc  avant  le 
passage  des  lignes  aux  mains  du  Reich.  A  cette  dernière  date, 
l'augmentation  était  de  : 
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4,5    fois  les  prix  du  temps  de  paix  pour  les  voyageurs  en  4«  classe. 
4,81  —  —  3^     — 

5,32  —  .  —  2«     — 

7,71  —  —  l''^    — 

5,91  —  pour  les  marchandises. 

Lorsque  le  Reich  reprit  les  lignes,  il  garda  tout  d'abord  ces 
tarifs,  en  attendant  de  voir  (|uelie  tournure  prendraient  la  situa- 
tion financière  et  le  développement  du  trafic.  Cependant,  une  nou- 
velle classification  des  marchandises,  entrée  en  vigueur  le 
1"  décembre  1920,  et  sur  laquelle  nous  reviendrons  tout  à  l'heure, 
eut  pour  conséquence  une  légère  augmentation  —  d'environ  15  % 
—  du  tarif.  Un  relèvement  proprement  dit  du  tarif -marchandises, 
de  65  %,  n'eut  lieu  que  le  V  avril  1921,  et  celui  du  tarif- voya- 
geurs, qui  fut  en  moyenne  d'environ  65  %,  le  1"  juin  1921.  A 
partir  de  la  fin  de  1921,  tous  les  tarifs  furent  relevés  à  des  inter- 
valles  de  temps  de  plus  en  plus  courts,  et  finalement  de  mois  en 
mois,  d'une  façon  notablement  plus  forte.  Les  tarifs-marchan- 
dises le  furent  les  1*'''  novemibre,  1^''  décembre  1921,  l^""  février  1922 
et,  à  partir  de  là,  mensuellement  jusqu'au  15  février  1923.  En 
1923,  ils  furent  relevés  le  1'-""  juin,  le  1"'"  juillet  et  le  l*"'  août.  Quant 
aux  tarifs  pour  les  voyageurs,  ils  subirent  un  relèvement  le 
]"■'  décembre  1921  et  le  l*""  février  1922,  puis,  pendant  l'été  de  cette 
même  année,  ils  marquèrent  un  temps  d'arrêt,  pour  faciliter  les 
voyages  qui,  en  cette  saison,  sont  entrepris,  en  majeure  partie,  pour 
des  raisons  de  santé.  Du  1'^''  octobre  1922  jusqu'au  1"''  mars  1923, 
ces  tarifs  subirent  eux  aussi  des  augmentations  beaucoup  plus 
considérables  (100  %  et  même  davantage).  A  la  fin  de  l'exercice 
1922  (au  31  mars  1923)  et,  en  1923,  le  l^""  juin,  le  l^""  juillet  et  le 
1'^''  août.  Les  tarifs  normaux  pour  les  marchandises  étaient,  au 
l®""  août  1923,  5.726,66  fois  plus  élevés  que  dans  la  dernière  année 
de  paix. 

On  a  apporté,  ces  derniers  temps,  plus  d'énergie  dans  le  relè- 
vement des  tarifs-voj'ageurs  parce  que  ceux-ci  avaient  été  relati- 
vement moins  augmentés  que  ceux  pour  les  marchandises,  et  que 
la  proportion  des  recettes  provenant  des  deux  branches  du  trafic 
s'était  déplacée  au  préjudice  du  trafic-voyageurs.  En  effet,  tandis 
qu'en  temps  normal  les  recettes  du  trafic-marchandises  représen- 
taient de  65  à  70  %  et  celles  du  trafic- voyageurs  de  30  à  3l5  %  de 
la  recotte  totale,  la  proportion  était,  ces  années  dernières,  de  So 
et  15  %,  de  sorte  que,  naturellement,  les  recettes  du  trafic-mar- 
chandises devaient  contribuer  beaucoup  plus  fortement  qu'autre- 
fois à  couvrir  les  dépenses  du  trafic-voyageurs. 
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Le  relèvement  des  prix,  si  considérableraent  accéléré  à  partir 
d'octobre  1921,  fut  motivé  par  l'intention  que  l'on  avait  de  réta- 
blir l'équilibre  budgétaire  en  augmentant  les  recettes  et  dimi- 
nuant les  dépenses.  On  se  proposait,  tout  d'abord,  d'arriver  à  ce 
résultat  pour  1923,  mais  la  situation  financière  générale  du  Reich 
et  les  événements  de  la  politique  extérieure  amenèrent  le  ministre 
des  Transports  à  tenter  tout  au  moins  un  essai,  afin  d'arriver, 
dès  19'2'2,  à  boucler  le  budget  sans  déficit. 

Le  relèvement  des  tarifs  eut  d'abord  lieu  sous  la  forme  gros- 
sière d'un  tant  pour  cent  venant  s'ajouter  aux  prix  en  vigueur. 
Il  fallut  toujours  procéder  à  ces  relèvements  dans  de  très  courts 
délais  :  c'est  d'ailleurs  en  vue  d'une  semblable  éventualité  que 
l 'on  avait  abrogé,  dès  le  début  de  la  guerre,  la  disposition  contenue 
au  §  6  du  règlement  sur  le  trafic  des  chemins  de  fer  (Eisenbahn- 
verkchrsordnung) ,  disposition  d  "après  laquelle  les  relèvements 
de  tarifs  ne  pouvaient  entrer  en  vigueur  que  deux  mois  après 
leur  promulgation. 

Bien  entendu,  on  n'avait  guère  le  temps,  non  plus,  d'étudier 
l'effet  des  relèvements  de  tarifs  sur  les  diverses  marchandises,  et 
d'unir  à  ces  relèvements  une  réforme  des  tarifs-marchandises. 
Aussi  les  travaux  préparatoires  de  cette  réforme  ne  furent-ils 
terminés  que  dans  l'été  de  1920,  et  le  nouveau  tarif  fut  introduit 
le  l'"'  décembre  de  la  même  année.  Il  fut  encore  remanié  par  la 
suite,  le  l*^""  février  1922  et  le  1'"'  janvier  1-928.  Les  principes  en 
vigueur  depuis  1877,  en  ce  qui  concerne  l'établissement  des  tarifs, 
principes  qui  ont  fait  leurs  preuves,  n'ont  pas  été  modifiés,  et  la 
principale  différence  dans  la  fixation  du  prix  —  suivant  que  la 
marchandise  est  expédiée  ou  non  par  wagons  complets  —  subsiste 
toujours.  Mais  la  division  en  catégories  est  devenue  plus  claire, 
plus  nette.  On  en  distingue  maintenant  six,  à  savoir  :  1°  petites 
marchandises  en  général  ;  2°  petites  marchandises  à  tarif  réduit  ; 
3°  marchandises  en  grande  vitesse,  catégorie  générale  ;  4°  mar- 
chandises en  grande  vitesse  à  tarif  réduit  ;  5°  marchandises  accé- 
lérées ;  6°  grosses  marchandises  (par  wagons  complets).  D'après 
l'ancien  tarif,  le  calcul  du  prix  de  transport  s'effectuait  en  par- 
tant du  taux  indiqué  pour  les  expéditions  par  wagons  lorsque 
l'expéditeur  expédiait  par  wagon  complet  avec  une  seule  lettre 
de  voiture.  Les  prix  pour  un  wagon  d'une  capacité  de  10  tonnes 
étaient  inférieurs  aux  prix  d'un  wagon  de  5  tonnes.  D'après 
le  nouveau  tarif,  le  tonnage  du  wagon  est  porté  à  16  tonnes,  et 
le  taux  réduit  prévu  pour  les  expéditions  par  wagons  est  perçu 
maintenant  pour  15  tonnes.  A  côté  de  cela  existent  deux  catégories 
secondaires,  plus  chères,  où  le  taux  est  perçu  pour  10  tonnes  et 
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o  tonnes.  Auparavant,  il  existait  deux  classes  générales,  A  et  B, 
de  grosses  marchandises,  et  trois  classes  à  prix  réduit,  pour  les 
marchandises  d'une  valeur  réduite  qui  portaient  les  noms  de  tarif 
spécial  I,  II  et  III.  Le  tarif  du  l^""  janvier  1923  a,  pour  les  mar- 
chandises des  taux  spéciaux,  6  classes  indiquées  par  les  lettres 
de  A  à  F.  La  classe  A  correspond  aux  anciennes  classes  générales  ; 
la  classe  B,  de  création  nouvelle,  est  réservée  à  certaines  denrées 
alimentaires  peu  coûteuses  et  à  certains  cbjets  en  bois,  et  les  taux 
en  sont  inférieurs  à  ceux  de  la  classe  A  ;  les  classes  C,  D  et  E 
correspondent  aux  anciens  tarifs  spéciaux  1,  II  et  III,  et  la 
classe  F  a  pris  la  place  des  anciens  tarifs  exceptionnels  généraux 
(tarif  pour  les  matières  premières  et  tarif  pour  les  engrais) . 

Pour  le  calcul  du  prix  de  transport,  on  applique  d'une  façon 
absolument  générale  —  et  ceci  est  une  iniportante  innovation  —  le 
X)rincipe  du  tarif  mobile  à  échelle  descendante.  Les  tarifs  s'éche- 
lonnent, d'une  façon  différente,  pour  les  diverses  classes  de  grosses 
marchandises,  ce  qui  représente  une  notable  réduction  pour  de 
longues  distances. 

La  classification  des  marchandises  elles-mêmes  a  été  très  modi- 
fiée, et  certaines  sont  passées  dans  des  classes  plus  élevées,  d'autres 
dans  des  classes  inférieures,  suivant  les  prix  de  transport  dont 
leur  importance  économique  et  leur  valeur  intrinsèque  permet- 
taient de  les  grever. 

Les  nouveaux  tarifs  ont  été  l'objet  d'études  auxquelles  furent 
appelées  à  prendre  part  des  personnalités  compétentes  apparte- 
tenant  à  tous  les  milieux  de  la  vie  économique,  et  le  Conseil  supé- 
rieur des  chemins  de  fer  les  a  approuvés  à  une  forte  majorité.  Il 
est  donc  à  croire  qu'ils  répondent  aux  besoins  économiques  de  la 
population.  La  réforme  des  tarifs  pour  les  marchandises  à  livrer 
par  exprès,  pour  les  cadavres  et  pour  les  animaux  vivants,  s'ins- 
pire des  mêmes  tendances.  Pour  les  tarifs-voyageurs,  il  n'y  a  pas 
eu  de  modification  systématique.  On  s'est  contenté  du  relèvement 
de  tant  pour  cent  en  gardant  la  division  générale  en  quatre  classes 
de  voitures  introduite  en  1907,  ainsi  que  —  ceci  tout  au  moins 
dans  ce  qu'il  a  d'essentiel  —  le  rapport  existant  entre  les  prix 
des  difl'érentes  classes.  Ce  n'est  que  lors  des  derniers  relèvements 
(jue  ce  rapport  a  été  modifié  en  ce  sens  que  les  prix  en  1""^  et  en 
2*  classe  ont  été  plus  fortement  augmentés.  Quant  au  tarif  pour 
les  bagages,  introduit  en  1907  à  la  satisfaction  générale  et  qui 
était  un  tarif  par  zones  dégressif  ayant  pour  base  le  poids  en 
chiffres  ronds,  il  a  été  peu  à  peu  revisé  en  partant  des  dernières 
zones,  et  le  tarif  actuel  est  un  tarif  de  distances  où  les  distances 
.s'éelielonnent  aussi  par  zones. 
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Je  me  suis  borné  à  exposer  les  grandes  lignes  de  la  nouvelle 
politique  tarifaire,  n'entrant  dans  les  détails  qu'autant  que  cela 
me  paraissait  absolument  nécessaire  pour  la  compréhension  de 
cette  politique.  Les  lecteurs  pourront  en  trouver  un  exposé  détaillé, 
avec  de  nombreux  tableaux,  dans  la  publication  officielle  -que  nous 
avons  déjà  citée,  Die  Tarifpolitik  der  deutschen  EeicJishahn,  y 
compris  son  supplément  (Berlin,  1922-192-3)  et  dans  l'édition  offi- 
cielle des  tarifs-marchandises  du  1"  janvier  1923,  1''^  partie, 
section  B. 

Parmi  les  tâches  confiées  au  ministre  des  Transports,  en  matière 
de  politique  tarifaire,  figure  aussi  l'application  de  l'article  93  de 
la  Constitution  du  Reich,  article  d'après  lequel  le  gouvernement 
du  Reich  doit,  avec  l'assentiment  du  Reichsrat,  constituer  pour 
les  chemins  de  fer  du  Reich  des  conseils  appelés  à  donner  leur 
avis  sur  les  questions  relatives  au  trafic  et  aux  tarifs.  Des  con- 
seils analogues,  créés  soit  par  voie  législative,  soit  par  voie  admi- 
nistrative, existaient,  comme  nous  l'avons  vu,  depuis  ks  années 
soixante-dix  du  siècle  dernier,  auprès  des  lignes  d'Etat  de  presque 
tous  les  pays  allemands.  Ils  furent  souvent  convoqués  pendant  la 
guerre,  mais  avec  celle-ci  prit  fin  aussi  leur  activité.  En  1920,  le 
ministère  des  Transports  du  Reich  avait  formé  un  Conseil  provi- 
soire des  chemins  de  fer  du  Reicli,  ijui  fut  parfois  consulté  dans 
les  questions  de  tarifs.  Une  réorganisation  définitive  de  ces  orga- 
nismes a  été  opérée  par  VOrdonnanoe  du  24  avril  1922  sur  les 
Conseils  de  la  Deutsche  Beichshahn,  ordonnance  qui  est  entrée 
en  vigueur  le  1^''  mai  suivant.  Le  plan  du  ministre  des  Transports 
était  de  créer  un  conseil  pour  l'Office  central  et  d'autres  conseils 
pour  les  directions,  la  sphère  de  compétence  de  ces  conseils  étant 
délimitée  d'après  des  points  de  vue  non  pas  politiques,  mais  éco- 
nomiques. Cette  dernière  partie  du  projet  a  été  écartée  par  le 
Reichsrat,  qui  s'est  inspiré,  lui,  de  crmsidérations  surtout  poli- 
tiques, et  a  seulement  consenti  à  ce  que  Oldenbourg  fût  rattaché 
au  conseil  de  district  de  Hanovre  et  Schwerin  à  celui  de  Ham- 
bourg. Le  conseil  adjoint  à  l'Office  central  a  reçu  le  nom  de  Reichs- 
eisenhahnrat  (Conseil  national  des  chemins  de  fer),  et  ceux 
adjoints  aux  directions  celui  de  Landeseisenhahnrat  (Conseil 
auprès  des  directions  des  chemins  de  fer).  La  compétence  des 
conseils  s'étend  au  mouvement  des  chemins  de  fer  et  particuliè- 
rement aux  tarifs  et  aux  horaires  ;  en  outre,  les  conseils  des  direc- 
tions ont  aussi  —  ce  qui  autrefois  n'était  pas  le  cas  —  à  donner 
leur  avis  sur  l'importance  des  nouvelles  lignes  projetées.  La  com- 
position des  conseils  a  subi  des  modifications  en  ce  sens  que  —  ce 
f|ui  n'avait  lieu  autrefois  que  pour  quelques  conseils  de  district  — 
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les  gouviemements  des  Etats  intéressés  ont  le  droit  de  nommer  des 
membres  pour  les  conseils  des  directions  et  que  des  délégués  du 
personnel  et  des  représentants  de  certaines  catégories  importantes 
d'usagers  en  doivent  faire  partie.  Des  membres  du  Conseil  national 
des  chemins  de  fer,  50  sont  nommés  par  les  conseils  d'es  directions 
et  ^  par  le  Conseil  économique  du  Reich.  Il  a  été  constitué  au 
total  13  de  ces  conseils,  et  ceux-ci,  aussi  bien  que  le  Conseil 
national  des  cJiemins  de  fer,  sont  entrés  aussitôt  en  fonctions. 

Il  me  paraît  indubitable  que  cette  nouvelle  organisation  con- 
stitue un  notable  progrès  sur  ce  qui  existait  auparavant,  bien  que 
des  tendances  particularistas  aient  malheureusement  empêché 
d'arriver  à  un  résultat  réellement  satisfaisant.  On  a  adapté  ainsi 
aux  chemins  de  fèr  un  système  qui,  dans  l'ordre  politique,  a  fait 
depuis  longtemps  ses  preuves  et  qui  contribuera  certainement  à 
fortifier  chez  le  peuple  allemand  lïdée  du  réseau  du  Reich,  puis- 
qu'à  tous  les  milieux  particulièrement  intéressés  aux  questions 
de  transports  est  donnée  toute  possibilité  de  faire  connaître  leurs 
desiderata  et  de  défendre  leur  manière  de  voir. 

IX 

L'expérience  des  trois  dernières  années  montre  que  les  efforts 
déployés  par  l'administration  des  chemins  de  fer  du  Reich  en 
vue  de  rétablir  l'ordre  dans  la  grande  entreprise  qui  lui  est 
confiée  n'ont  pas  été  vains.  La  remise  en  état  des  constructions 
endommagées  par  la  guerre  s'est  poursuivie,  le  matériel  d'exploi- 
tation a  augmenté  et  les  travaux  de  réparation  de  ce  matériel  ont 
fait  de  notables  progrès  à  partir  du  moment  où  la  situation  s'est 
améliorée  dans  les  ateliers.  En  outre,  on  a  continué  les  essais  pour 
la  fabrication  de  meilleures  locomotives  et  de  meilleurs  wagons 
de  marchandises.  Les  locomotives  à  vapeur  surchauffée  (inventées 
—  soit  dit  en  passant  —  longtemps  avant  la  guerre,  par  un  ingé- 
nieur allemand,  utilisées  d'abord  sur  les  lignes  d'Etat  prusso- 
hessoises,  et  dont  l'adoption  est  à  l'étude  sur  les  chemins  de  fer 
du  monde  entier)  ont  été  perfectionnées  sous  le  rapport  de  leur 
construction,  les  wagons  de  marchandises  ont  été  agrandis^  et 
l'on  va  en  construire  d'une  capacité  d'environ  50  tonnes,  pourvus 
de  dispositifs  de  déchargement  automatique.  On  a  enlevé  des 
vieilles  locomotives  les  pièces  pour  lesquelles  il  avait  fallu,  pen- 
dant la  guerre,  se  contenter  de  qiielque  «  Ersatz  »  ;  c'est  ainsi 
que,  notamment,  les  foyers  en  fer  ont  été  partout  remplacés  par 
des  foyers  en  cuivre.  On  continue,  à  une  allure  rapide,  à  munir 
les  trains  de  marchandises  du  frein  Kuntze-Knorr,  —  encore  une 
invention    d'ingénieurs    allemands,   arrivée    à    sa    perfection    en 
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pleine  guerre.  Sans  doute,  avec  toutes  ces  mesures,  la  EeichslDahn 
n'a  pas  encore  pu  rétablir  tout  à  fait  l'état  de  choses  d'avant- 
guerre,  mais  elle  est  en  excellente  voie  pour  parvenir  à  ce  but. 
Nous  en  avons  une  preuve  dans  la  notable  amélioration  qui  s'est 
nettement  manifestée  en  1922  dans  le  trafic  et  l'exploitation,  alors 
que,  en  1921  encore,  cette  dernière  était  dans  de  fort  mauvaises 
conditions  et  avait  à  souffrir  d'arrêts  répétés  (grèves,  manque  de 
charbon,  etc.).  Pour  les  marchandises,  les  transports  d'automne 
—  saison  où  les  chemins  de  fer  ont  toujours  eu,  même  eu  temps 
de  paix,  à  fournir  le  plus  gros  effort  —  se  sont,  en  1922,  effectués 
sans  encombre,  sans  qu'on  ait  eu  à  constater  une  sérieuse  pénurie 
de  wagons.  Le  trafic-voyageurs  s'est  fait  avec  régularité,  confor- 
mément aux  horaires.  Une  importante  amélioration  de  ce  trafic, 
et  qui  a  principalement  profité  aux  gens  peu  aisés,  a  été  l'intro- 
duction de  wagons-lits  de  3^  classe  et  de  trains  accélérés  avec 
wagons  de  4«  classe. 

Quant  à  la  politique  tarifaire  actuelle  et  à  son  énorme  relève- 
ment du  prix  de  tous  les  transports,  je  ne  suis  toujours  pas  bien 
certain  qu'on  soit,  avec  elle,  entré  dans  la  bonne  voie.  J'ai  dit, 
plus  haut,  que  le  ministre  des  Transports  est  allé  ici  plus  vite 
qu'il  n'en  avait  tout  d'abord  l'intention,  et  cela  afin  d'éliminer 
dès  1922  les  déficits  des  années  précédentes.  Rétablir  l'équilibre 
du  budget  des  chemins  de  fer  lui  est  apparu  comme  son  premier 
devoir,   comme  la'  tâche  la   plus   importante,  une   tâche  devant 
laquelle  les  autres  devaient  passer  à  l 'arrière-plan.  Dans  les  publi- 
cations officielles,  on  n'a  cessé  de  montrer  que,  jusqu'en  ces  der- 
niers temps,  l'augmentation  des  tarifs-marchandises  était  encore 
loin  de  correspondre  aux  prix  du  commerce  de  gros  (d'après  les 
chiffres-index  actuellement  si  à  la  mode  et  souvent  si  mal  com- 
pris) et  que  le  prix  de  tout  ce  dont  les  chemins  de  fer  ont  besoin 
(charbon,  matériel)  a  monté  beaucoup  plus  haut  que  les  dits  tarifs. 
On  a  prétendu  aussi  que  la  grande  industrie,  d'après  ses  propres 
déclarations,  n'avait  pas  à  souffrir  commercialement  des  relève- 
ments de  tarifs.  Enfin,  on  a  donné  comme  raison  principale  la 
continuelle  dépréciation  de  notre  devise..  Je  ne  suis  pas  arrivé  à 
me  convaincre  de  l'exactitude  de  tout  cela.  On  se  trompe  surtout, 
à  mon  avis,  en  méconnaissant  l'influence  des  tarifs  (aussi  bien  de 
ceux  pour  les  voyageurs  que  de  ceux  pour  les  marchandis&s)  sur 
toute  la  formation  des  prix.  L'industrie  et  le  commerce  ajoutent 
à  leurs  prix  de  vente  les  frais  de  transport  ;  bien  plus,  ils  pro- 
fitent  souvent  de  l'occasion   pour   augmenter  leurs   prix   d'une 
façon  qui  est  hors  de  proportion  avec  les  tarifs,  et  cette  augmen- 
tation se  répète  à  chaque  passage  de  la  marchandise  d'un  intermé- 
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diaire  à  un  autre.  En  définitive,  les  relèvements  de  tarifs  retom- 
bent donc  sur  la  partie  de  la  population  qui  ne  peut  pas  se 
dédommager  sur  autrui,  c'est-à-dire  sur  les  consommateurs.  Et 
alors  entre  en  jeu  la  fameuse  vis  sans  fin  :  le  consommateur 
ouvrier  ou  employé  réclame  de  plus  forts  salaires,  de  plus  forts 
appointements,  qu'il  faut  bien  lui  accorder,  que  les  chemins  de 
fer  sont  bien  forcés  d'accorder,  eux  aussi,  à  leur  personnel,  et 
qu'ils  compensent  par  de  nouveaux  relèvements  de  tarifs.  Ce  phé- 
nomène, on  peut  l'observer  couramment,  et  toutes  les  statistiques 
concernant  l'influence  des  tarifs  de  transport  sur  les  prix  et  le 
rapport  entre  ces  tarifs  et  les  nouveaux  facteurs  de  la  formation 
des  prix  n'y  changent  rien  et  n'ont,  à  mon  avis,  qu'une  médiocre 
importance. 

A  cela  s'ajoute  que  le  trafic,  et  le  trafic-voyageurs  plus  encore 
que  le  trafic-marchandises,  sous  l'influence  des  relèvements  de 
tarifs,  tend  manifestement  à  diminuer,  ce  dont  les  recettes  ont 
naturellement  à  souffrir.  Tous  les  chiffres  que  l'on  cite  à  ce  pro- 
pos, et  d'après  lesquels  le  trafic  s'accroîtrait  parfois  même  dans 
une  mesure  plus  forte  que  celle  où  les  tarifs  augmentent,  n'ont 
qu'une  valeur  relative.  Il  est  impossible  d'établir  avec  certitude 
le  rapport  entre  la  densité  du  trafic  et  le  prix  des  transports. 
Mais  on  peut  constater  journellement  que  bien  des  gens  renoncent, 
à  cause  du  prix  trop  élevé,  à  tel  voyage  qui  n'est  peut-être  pas 
absolument  nécessaire,  mais  que  des  raisons  personnelles  et  éco- 
nomiques rendent  tout  à  fait  désirable,  et  que  l'habitant  des  villes 
ne  fait  plus  venir  par  le  chemin  de  fer,  parce  que  le  transport 
est  trop  coûteux,  des  objets  qui  ne  sont  pas  articles  de  luxe.  Et 
n'oublions  pas  un  chapitre  qui  se  rattache  tout  naturellement  à 
eelui  des  chemins  de  fer,  c'est-à-dire  celui  des  postes.  Ici,  les 
taxes  exigées  pour  les  colis  postaux,  les  lettres,  les  envois  d 'argent, 
etc.,  etc.,  dépassent  toute  mesure  raisonnable.  Il  est  inutile  de  dire 
quel  complet  détraquement  il  s'ensuit  dans  toute  la  correspon- 
dance, non  seulement  familiale,  mais  encore  commerciale.  Or, 
cette  exagération  des  taxes  postales  est  étroitement  en  rapport 
avec  le  relèvement  des  tarifs  ferroviaires. 

•Cependant,  les  critiques  que  je  puis  faire  à  une  si  forte  augmen- 
tation du  prix  des  transports  ne  touchent  en  rien  à  la  question 
du  système  du  réseau  du  Reieli.  Du  reste,  d'après  les  déclarations 
mêmes  des  partisans  du  système  opposé,  une  entreprise  privée 
n'aurait  certainement  pas  apporté  plus  de  modération  que  la 
Reichsbahn  dans  ses  relèvements  de  tarifs.  N'est-ce  pas  de  leur 
côté  qu'est  venu  le  reproche  fait  aux  chemins  de  fer  d'Etat 
d'avoir  recouru   trop   tard   à  une   telle  mesure  ?  L'idée   qu'une 
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entreprise  de  transports  a  aussi  la  tâche  importante  de  faciliter 
le  trafic  et  que  les  considérations  financières  doivent  quelquefois, 
en  présence  de  cette  tâche,  passer  au  second  plan,  cette  idée  était 
totalement  étrangère  à  la  mentalité  de  la  grande  industrie. 

Pour  les  résultats  finamciers  des  deux  premiers  exercices  de  la 
Eeichsbahn,  les  bilans  sont  là.  L'exercice  1920  se  clôt  avec  un 
déficit  (excédent  des  dépenses  ordinaires  sur  les  recettes  ordi- 
naires) de  15,8  milliards  de  marks.  Le  déficit,  pour  1921,  avait 
été  évalué  à  10,8  milliards  de  marks.  ,0r,  dès  le  printemps  de  1922, 
on  a  le  plaisir  de  pouvoir  faire  connaître  qu'il  n'avait  été,  en 
réalité,  que  de  6,9  milliards.  C'était  déjà  un  joli  succès  pour 
la  politique  financière  du  Eeich,  mais  plus  grande  encore  a  été 
la  satisfaction  lorsque,  au  mois  de  juillet  de  cette  même  année, 
on  a  pu  annoncer  officiellement  que  le  premier  trimestre  de  l'exer- 
cice 1922  (d'avril  à  juin)  avait  donné  le  résultat  suivant  : 

Recettes    :    32,9  milliards  ; 
Dépenses  :     30,4  milliards, 


soit  un  excédent  de  recettes  de       2,-5    milliards. 

Dans  les  dépenses  étaient  compris  les  intérêts  et  les  sommes 
qui  devaient  être  réglementairement  consacrées  à  l'amortissement 
de  la  dette  des  chemins  de  fer  du  Reich.  Le  deuxième  et  le  troi- 
sième trimestres  de  1922  se  sont  terminés  aassi  sans  déficit,  si 
bien  que,  le  31  décembre  1922,  on  avait  pour  les  trois  premiers 
trimestres  de  cet  exercice  un  excédent  de  recettes  de  4,8  milliards, 
et  il  n'y  eut  pas  de  déficit  non  plus  en  janvier  1923. 

On  pouvait  donc  compter  avec  certitude  que,  dès  sa  troisième 
année  d'existence,  la  Reichsbahn  aurait  touché  le  but  auquel  ses 
amis  espéraient  à  peine  la  voir  arriver  et  que  ses  adversaires  la 
jugeaient  incapable  d'atteindre,  c'est-à-dire  que  les  recettes 
auraient  suffi  pour  couvrir  toutes  les  dépenses,  y  compris  le  ser- 
vice des  intérêts  et  l'amortissement  du  capital  investi.  La 
Reichsbahn  aurait  montré  qu'elle  pouvait  se  tirer  d'affaire  elle- 
même,  ainsi  que  le  veut  l'article  92  de  la  Constitution  du  Reich, 
.sans  qu'on  eût  encore  à  faire  appel  au  contribuable  pour  rétablir 
l'équilibre  du  budget  des  chemins  de  fer. 

Cet  espoir  a  été  détruit  par  l'occupation  de  la  Rhur,  si  lourde 
de  conséquences  pour  le  réseau.  Signalons  notamment  que  les 
recettes  de  l'exploitation  des  lignes  de  cette  région  sont  venues 
à  manquer,  tandis  qu'il  a  fallu  continuer  à  faire  face  aux 
dépenses,  surtout  à  celles  pour  le  personnel,  et  que  des  gares,  des 
postes  d'aiguillage,  des  haltes,  ont  été  détruits.  Quelle  influence 
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ces  faits,  et  bien  d'autres  répercussions  de  l'occupation,  auront 
sur  les  résultats  financiers  des  deux  derniers  mois  de  l'exer- 
cice 1922,  c'est  ce  que  l'on  ne  peut  évaluer  encore. 

Il  est  tout  particulièrement  tragique  pour  nos  chemins  de  fer 
que,  juste  au  moment  où  ils  avaient  commencé  à  se  remettre  des 
coups  que  la  guerre  leur  avait  portés,  ils  aient  été  victimes  d'une 
nouvelle  catastrophe  contre  laquelle  ils  sont  impuissants. 
(Traduit   par   H.   Burîot-Darsiles.) 

ORGANISATION 

DE  L'ADMINISTRATION  DES  POSTES  ALLEMANDES 

ET  STATUT  DE  SON  PERSONNEL 

Par  P.   Teucke, 

Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  des  Postes,  Berlin. 


L'organisation  de  nos  Postes  et  Télégraphes  a  été,  ces  derniers 
temps,  l'objet  de  vives  critiques  et  d'un  sérieux  examen.  La  mau- 
vaise situation  économique  du  pays  et  la  dépréciation  de  notre 
devise  ont  apporté  dans  le  budget  de  l'administration  les  pertur- 
bations les  plus  graves.  La  plus  grande  économie  dans  la  gestion 
et  une  réduction  du  nombre  des  employés,  unie  à  des  relèvements 
de  tarifs,  n'ont  pu  empêcher  les  déficits  de  s'élever  à  des  sommes 
gigantesques,  par  suite  de  l'augmentation  persistante  et  démesurée 
des  dépenses  nécessaires,  tant  pour  le  matériel  que  pour  le  per- 
sonnel. Les  restrictions  apportées  au  trafic,  de  même  que  les  relè- 
vements de  taxes,  trouvent  leur  limite  au  point  où  ces  mesures 
commencent  à  paralyser  la  vie  commerciale  et  où  leur  application 
prolongée  menace  d'anéantir  le  but  de  toute  entreprise  de  trans- 
ports, qui  est  de  servir  d'intermédiaire  pour  l'ensemble  de  la  vie 
économique  et  culturelle.  Naturellement,  on  a  tout  essayé  pour 
simplifier  le  plus  possible  administration  et  exploitation,  afin  de 
diminuer  les  frais  du  service.  Pour  cela,  il  a  fallu  consacrer  une 
attention  spéciale  à  l'organisation  administrative  et  examiner 
avec  soin  s'il  y  avait  encore,  ici,  une  pléthore  dont  la  suppression 
permettrait  une  gestion  moins  dispendieuse.  La  formule  de  l'esprit 
commercial  appelé  à  remplacer  les  méthod'es  bureaucratiques  a 
passé  de  nouveau  au  premier  plan,  et  elle  a  trouvé  de  crédules 
partisans  chez  tous  ceux  dont  les  nerfs  et  le  porte-monnaie  avaient 
à  souffrir  de  relèvements  de  tarifs  certainement  pénibles,  mais 
qui  sont  encore  loiii  de  correspondre  à  la  dévalorisation  de  la 
monnnio.  Xntro  intontion,  dans  cet  article,  n'est  pas  de  peser  le 
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pour  et  le  contre  en  cette  question.  Il  nous  suffira  de  souligner 
que  l'organisation  administrative  de  nos  postes  et  télégraphes  a 
subi  victorieusement  l'épreuve  d'une  critique  sévère  et  que  les 
mesures  d'économie  nécessaires  ont  visé  seulement  à  purifier  de 
quelques  déchets  un  organisme  fait  de  simplicité  et  de  clarté,  à 
élargir  la  compétence  des  organes  subordonnés  et  à  supprimer 
ainsi  tout  double  travail. 

Cette  organisation  administrative  avec  ses  trois  dtegrés  —  admi- 
nistration centrale,  administrations  de  districts  et  offices  des 
postes  —  existe  depuis  le  milieu  du  siècle  dernier.  Elle  s 'est  main- 
tenue et  a  fait  ses  preuves  à  travers  toutes  les  phases  par  lesquelles 
a  passé  l'évolution  de  ce  service  (rappelons  seulement  ici  com- 
ment, aux  postes  proprement  dites,  sont  venus  s'ajouter  télé- 
graphes, téléphones,  télégraphie  et  téléphonie  sans  fil,  mandats 
et  chèques  postaux).  L'administration  centrale,  qui  était  primi- 
tivement une  direction  générale  constituant  une  section  d'un 
ministère,  et  qui  devint  sucessivement  un  office  autonome,  puis 
un  ministère,  a,  comme  toute  administration  centrale,  la  mission 
de  diriger,  avec  unité,  administration  et  exploitation,  et  de  repré- 
senter le  service  en  toutes  circonstances.  Les  administrations  de 
district,  appelées  Directions  supérieures  des  Postes,  ont  à  veiller 
à  la  bonne  application  des  règlements  édictés  par  l'administration 
centrale,  à  surveiller  l'activité  des  offices  locaux,  à  porter  leur 
attention  sur  les  besoins  de  leur  région  et  à  les  satisfaire  par  des 
mesures  appropriées.  La  délimitation  des  districts  coïncide  avec 
la  division  politique  du  pays.  On  peut  se  demander  si,  à  la  longue, 
cette  délimitation  ne  sera  pas  sans  inconvénients,  et  s'il  ne  serait 
pas  préférable  d'adapter  davantage  à  l'évolution  économique  le 
champ  d'action  de  ces  administrations,  de  façon  que  chacune  fût 
à  la  tête  d'une  région  économique  ayant  son  unité.  Mais,  lors  d'e 
la  création  du  système,  la  nécessité  de  ce  critère  économique  ne 
se  faisait  nullement  sentir,  et,  actuellement,  des  difficultés  pres- 
que insurmontables  s'opposeraient  à  une  réforme  de  ce  genre.  La 
délimitation  adaptée  à  la  division  politique  d'il  pays  a  amené,  en 
effet,  la  création  d'un  très  grand  nombre  de  Directions  supé- 
rieures. Modifier  cet  état  de  choses  (qui  a  d'ailleurs  ceci  d'e  bon 
qu'il  permet  aux  administrations  de  districts  de  se  rendre  compte 
facilement  des  besoins  de  leurs  administrés  et  de  les  satisfaire 
rapidement)  n'est  pas  possible  pour  l'instant  :  cela  exigerait  des 
dépenses  —  non  renouvelables,  il  est  vrai  —  qui  seraient  hors  de 
toute  proportion  avec  l'avantage  qu'on  en  pourrait  retirer.  Or, 
on  n'a  pas  eu  ici  d'autre  objectif  que  de  donner  aux  Directions 
supérieures  des  pouvoirs  aussi  étendus  que  possible,  afin  de  les 
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mettre  à  même  de  prendre,  d'une  façon  autonome,  les  décisions 
nécessaires,  sans  être  forcées  de  fournir  à  l'administration  cen- 
trale des  rapports  qui  sont  autant  de  travail  et  de  temps  perdus. 
Et  il  en  a  été  de  même  pour  les  offices  locaux. 

Ces  offices  comprennent  diverses  classes,  à  côté  desquelles  exis- 
tent encore,  dans  les  campagnes,  des  agences  postales  qui  offrent 
au  public  les  mêmes  facilités  que  les  offices  des  postes  proprement 
dits,  mais  qui  diffèrent  de  ceux-ci  en  ce  qu'elles  sont  gérées  acces- 
soirement par  des  personnes  appartenant  aux  plus  diverses  pro- 
fessions. Par  la  création  de  ces  agences  postales  (au  nombre  de 
11.000  environ  pour  toute  l'Allemagne),  on  a  donné  aux  popula- 
tions rurales,  dont  les  relations  postales  sont  plus  limitées,  la 
possibilité  de  se  rattacher  commodément,  et  sans  trop  de  frais,  au 
réseau  des  postes,  télégraphes  et  téléphones  du  Keich.  Les 
5.200  offices  proprement  dits  comprennent  des  bureaux  de  poste, 
des  bureaux  du  télégraphe,  des  bureaux  du  téléphone,  des  bureaux 
de  chèques  postaux,  des  bureaux  ambulants  et  des  bureaux  pour 
la  construction  et  le  matériel  des  télégraphes.  Mais  la  règle  est 
([ue  les  divers  offices  locaux  réunissent  tous  ces  services.  Il . 
existe  en  outre,  dans  les  grand'es  villes,  des  bureaux  spécialement 
réservés  à  certaines  branches  du  service  (service  des  gares,  ser- 
vice des  colis  postaux,  services  de  réception  et  d'expédition,  etc.)  ; 
dans  ce  groupe  rentrent  aussi  les  bureaux  de  télégraphe  (qui  com- 
prennent souvent  le  service  des  téléphones),  les  bureaux  exclu- 
sivement consacrés  aux  téléphones,  et  les  bureaux  ambulants  pour 
le  service  des  grandes  lignes,  tandis  que  les  ambulants  des  lignes 
secondaires  sont  rattachés  aux  bureaux  de  poste  locaux.  Les  dix- 
neuf  bureaux  de  chèques  postaux  ont  à  régler  le  service  des 
chèques  et  assignations,  service  auquel  collaborent  d'ailleurs,  par 
l'acceptation  de  versements  et  l'exécution  de  paiements  soit  en 
espèces  soit  par  mandat,  tous  les  bureaux  de  poste  et  toutes  les 
agences  postales.  Les  bureaux  pour  la  construction  des  télégraphes 
s'occupent  de  construire  et  d'entretenir  les  lignes  télégraphiques 
et  téléphoniques  aériennes  et  souterraines,  et  les  bureaux  pour 
le  matériel  sont  chargés  de  l'acquisition  et  de  la  gestion  des  appa- 
reils, ainsi  que  des  matériaux  de  construction. 

A  côté  des  bureaux  de  poste  et  des  agences  postales  existent 
encore,  dans  les  villages,  environ  17.000  recettes  auxiliaires,  où 
l'on  peut  acheter  des  timbres,  expédier  et  recevoir  des  envois  et 
téléphoner.  Destinés  à  faciliter  le  service  de  distribution  à  la 
eampagno,  ils  sont  gérés  à  titre  honorifique,  dans  l'intérêt  de  la 
commune,  par  des  habitants  qui,  souvent,  se  chargent  aussi  de 
distribuer  les  lettres  dans  la  localité  et  qui,  pour  ce  dernier  tra- 
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vail,  ainsi  que  pour  le  local  qu'ils  fournissent,  reçoivent  une 
modique  ind'emnité.  Enfin,  il  existe  encore,  dans  des  communes 
rarales,  7.500  recettes  auxiliaires  des  télégraphes  (sans  service 
postal)   et  5.0O0  cabines  téléphoniques  publiques. 

La  compétence  des  divers  services  de  l'administration  des 
Postes  et  Télégraphes  a  été  réglée  à  nouveau  par  une  ordonnance 
datée  du  1"  avril  1923  ;  la  répartition  du  travail  qui  y  est  prévue 
est,  dans  ses  grands  traits,  la  suivante  : 

Le  ministre  dirige  l'administration,  dont  il  est  personnellement 
responsable  devant  le  Keichstag.  Il  est  secondé  dans  cette  tâche 
par  trois  secrétaires  d'Etat.  Au  ministère  sont  principalement 
réservées  les  affaires  suivantes  :  législation  et  questions  d'orga- 
nisation, budget,  réglementation  de  la  gestion  économique,  prin- 
cipes généraux  d'administration,  instructions  relatives  au  service, 
fixation  des  taxes,  politique  postale  ;  directives  générales  pour 
l'exploitation,  la  construction,  la  technique  et  la  comptabilité, 
ainsi  que  pour  l'engagement,  l'instruction,  les  examens,  les  pro- 
motions, la  mise  à  la  retraite  et  le  renvoi  du  personnel  ;  autori- 
sations pour  la  construction  des  locaux  de  service,  pour  l'achat 
et  la  vente  de  terrains  ;  établissement  de  plans  pour  le  déve- 
loppement de  l'ensemble  du  réseau  des  télégraphes,  des  télé- 
phones et  de  télégraphie  sans  fil  ;  réglementation  du  trafic  avec 
l'étranger. 

Pour  les  tâches  qui,  en  matière  de  technique  des  télégraphes 
et  des  téléphones,  dépassent  les  limites  des  administrations  de 
district,  il  est  créé  un  office  spécial,  subordonné  au  ministère, 
l'Office  technique  des  télégraphes.  Celui-ci  doit,  par  des  études 
théoriques  et  des  travaux  pratiques,  accroître  la  capacité  de  ren- 
dement et  les  possibilités  d'exploitation  économique  d'es  installa- 
tions télégraphiques  et  téléphoniques,  collaborer  au  perfectionne- 
ment de  la  construction  et  de  l'utilisation  des  appareils,  régle- 
menter les  achats  et  fournitures  et  donner  des  conseils  techniques 
aux  Directions  supérieures  des  Postes.  De  la  compétence  de  l 'Office 
technique  des  télégraphes,  —  qui  n'est  pas  placé  au-dessus  des 
Directions  supérieures  des  Postes,  mais  sur  le  même  plan,  — 
sont  entre  autres  :  l'établissement  et  le  perfectionnement  des 
méthodes  de  construction  des  lignes  et  des  bureaux,  ainsi  que  des 
dispositifs  destinés  à  préserver  les  installations  contre  les  pertur- 
bations de  tout  genre  ;  la  réglementation  de  la  télégraphie  sans 
fil  ;  l'examen  des  conditions  du  marché  industriel  et  de  la  forma- 
tion des  prix  ;  l'achat  des  principaux  appareils  et  matériaux  de 
construction,  ainsi  que  les  conseils  aux  Directions  supérieures  des 
Postes  pour  les  autres  acquisitions  ;  la  préoccupation  de  l'unité 
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à  apporter  clans  riiistruetion  du  personnel  technique,  et  TélalDora- 
tion  d'instructions  et  de  manuels  pour  la  construction  et  l'utili- 
sation des  installations  de  télégraphie,  de  téléphonie  et  d'e 
T.  S.  F. 

Les  Directions  supérieures  des  Postes  ont  à  veiller,  dans  leur 
ressort,  à  l'application  des  lois  et  ordonnances  concernant  postes, 
télégraphes,  téléphones  et  télégraphie  sans  fil,  à  représenter 
l'administration  dans  toutes  les  affaires  judiciaires  et  à  surveiller 
l'exploitation  et  la  gestion  économique  des  offices  locaux.  Dans  la 
limite  des  crédits  budgétaires  qui  leur  sont  alloués  et  dans  le 
cadre  des  règlements  généraux  édictés  par  le  ministère,  elles 
règlent  d'une  façon  autonome  gestion  et  exploitation,  dans  la 
mesure  où  cette  dernière  n'est  pas  de  la  compétence  des  offices 
locaux.  Enumérer  les  pouvoirs  des  Directions  supérieures  nous 
mènerait  trop  loin.  Pour  donner  une  idée  de  leur  activité,  il  suffira 
de  quelques  exemples  tirés  de  diverses  branches  du  service. 

Pour  ce  qui  est  des  postes  proprement  dites,  les  Directions  supé- 
rieures ont  le  droit  de  créer,  supprimer  et  transformer  des  bureaux 
de  poste,  dans  la  mesure  des  possibilités  budgétaires  et  lorsqu'il 
s'agit  de  bureaux  dont  les  receveurs  n'appartiennent  pas  à  une 
classe  supérieure  à  la  neuvième  («  Oherpostmeister  »),  et  de  régler 
les  transports  postaux  sur  les  chemins  de  fer-  (à  l'exception  des 
lignes  importantes,  qui  dépassent  les  limites  de  leur  district),  sur 
les  voies  fluviales  et  les  routes  (à  l 'exclusion  des  transports  postaux 
par  automobiles),  ainsi  que  tout  le  service  des  transports  aux 
gares  et  celui  de  la  distribution  d'ans  les  villes  et  les  campagnes 
Les  mesures  pour  la  protection  des  installations  télégraphiques  et 
téléphoniques,  l'établissement  de  nouvelles  lignes  et  conduites,  la 
transformation  et  l'extension  des  lignes  existantes,  tout  le  service 
téléphonique  local,  la  fixation  des  districts  de  construction,  l'achat 
des  matériaux  nécessaires  pour  la  construction  et  l'exploitation,  la 
création  de  recettes  auxiliaires  télégraphiques,  de  cabines  télé- 
phoniques publiques  sont  aussi  l'affaire  des  Directions  supérieures. 
Très  étendus  sont  leurs  pouvoirs  dans  les  que.stions  de  personnel. 
C'est  à  elles  d'apprécier  quels  sont,  à  cet  égard,  les  besoins  des 
bureaux  de  leur  ressort,  d'admettre  les  candidats  aux  places 
vacantes  (excepté  pour  les  ha  ites  fonctions),  de  réglementer  leur 
instruction  professionnelle  et  de  faire  passer  les  examens  prescrits; 
c'est  elles  aussi  qui  procèdent  aux  nominations,  promotions  de 
classe,  déplacements,  renvois,  mises  à  la  retraite,  etc.,  de  tous  les 
employés  jusqu'à  la  neuvième  classe  («  Oherpostmeister  »,  «  Oher- 
postinspeMoren  «)  inclusivement,  qui  accordent  congés  et  si^cours 
à  tous  les  postiers  de  leur  district  et  qui  sont  chargées  de  veiller  à 
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ce  que  le  statut  du  personnel  (employés  et  ouvriers)  soit  respecté. 

Les  offices  locaux  offrent  au  public  l'usage  des  installations 
postales,  télégraphiques  et  téléphoniques  et  règlent  le  trafic  d'une 
façon  autonome,  dans  les  limites  de  la  localité  et  d'après  les 
besoins  existants.  Ils  décident,  en  première  instance,  dans  toutes 
les  questions  du  service  courant  et,  en  ce  qui  concerne  le  per- 
sonnel, dans  toutes  les  affaires  où  ils  ont  l'autorité  immédiate, 
en  se  reportant,  pour  les  détails,  aux  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments, notamment  à  l'Instruction  générale  pour  les  Postes  et 
Télégraphes.  Les  offices  locaux  ont  à  établir  les  tableaux  de  ser- 
vice pour  leur  personnel  (nous  verrons,  à  la  fin  de  cet  article, 
lorsque  nous  parlerons  de  la  représentation  du  personnel,  com- 
ment celui-ci  collabore  à  l'établissement  de  ces  tableaux).  En 
outre,  les  offices  locaux  pourvoient  au  remplacement  des  employés 
malades  ou  empêchés,  répartissent  les  congés  réaruliers  et  prennent 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  service  en  cas  d'événe- 
ments extraordinaires.  Ils  ont  à  veiller  aussi  au  bien-être  de  leurs 
employés  et  ouvriers,  ainsi  que  des  employés  en  retraite  et  des 
veuves  et  orphelins  de  postiers  habitant  dans  la  localité,  et  ils 
doivent  les  secourir  s'ils  sont  dans  le  besoin.  Ils  doivent  veiller 
A  ce  que  les  locaux  de  la  poste  soient  toujours  en  bon  état  et  à  ce 
qu'ils  .soient  munis  de  tout  ce  que  réclament  l'intérêt  du  sen'-ice 
et  l'hygiène. 

Il  faut  encore  mentionner  l'organisation  des  travaux  de  cons- 
truction et  celle  qui  concerne  les  machines.  L'extension  et  la  diver- 
sité des  services,  notamment  les  services  des  colis  postaux,  def! 
télégraphes  et  des  téléphones,  et  dans  ces  derniers  temps  celui  des 
chèques  postaux,  ont  nécessité  dans  toutes  les  localités  importantes 
des  bâtiments  spécialement  construits  à  cet  efPet.  L'administration 
a  été  ainsi  amenée,  il  y  a  déjà  plusieurs  dizaines  d'années,  à 
prendre  en  régie  directe  ces  travaux  de  construction,  en  les  fai- 
sant exécuter  par  des  techniciens  qui  prenaient  rang  parmi  ses 
fonctionnaires  et  qui  se  mettaient  au  courant  de  toutes  les  particu- 
larités de  ces  services.  Les  avantages  de  cette  façon  de  procède^ 
sont  évidents  pour  quiconque  a  quelque  idée  de  ce  qu'exigent  le 
service  des  télégraphes  et  celui  des  téléphones  avec  leurs  coûteux 
appareils  et  leurs  réseaux  de  conduites,  le  service  des  chèques  pos- 
taux avec  tout  son  matériel  mécanique,  celui  d'es  colis  postaux  avec 
ses  /glissières,  élévateurs  et  autres  dispositifs  pour  charger  et 
décharger  les  voitures.  De  ces  travaux  s'occupent,  au  ministère 
et  dans  les  direr-tions,  des  architectes  ayant  fait  des  études  supé- 
rieures et  des  fonctionnaires  sortis  des  écoles  d'architecture  de 
second  ordre,  lesquels  apportent  non  seulement  leur  collaboration 
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pour  les  constructions  nouvelles,  mais  sont  aussi  chargés  de  l'ins- 
pection et  de  l'entretien  des  bâtiments.  En  outre,  l'administration 
a  son  personnel  technique  pour  les  machines  et  pour  les  transports 
automobiles,  au  développement  desquels  on  a  consacré,  ces  der- 
niers temps,  une  attention  toute  spéciale,  afin  d'activer  le  trafic  et 
d'épargner  une  main-d'œuvre  humaine  et  une  traction  animale 
devenues  fort  dispendieuses. 

Tout  aussi  importante  qu'une  bonne  organisation  de  l'adminis- 
tration et  d'u  trafic  est  une  saine  politique  en  matière  de  personnel, 
une  politique  pénétrée  d'un  esprit  social.  D'un  choix  judicieux 
du  personnel,  de  l'instruction  solide  qu'on  lui  donne  et  du  soin 
avec  lequel  on  entretient  chez  lui  l'ardeur  au  travail,  dépendent, 
en  première  ligne,  la  capacité  de  rendement  et  la  prospérité  des 
offices  postaux.  Les  expériences  faites  dans  ce  d'omaine  au  cours 
des  dernières  dizaines  d'années  ont  amené  l'administration  alle- 
mande des  Postes  et  Télégraphes  à  créer  pour  son  personnel  un 
nouveau  statut,  qui  est  entré  en  vigueur  le  1"  juillet  1922.  Il  est 
le  résultat  d'études  approfondies  et  de  longues  négociations  avec 
les  organisations  des  employés,  dont  la  collaboration  et  l'assenti- 
ment apparaissaient  comme  indispensables  si  l'on  voulait  faire  une 
reuvre  satisfaisante  pour  toutes  les  parties.  A  la  base  de  cette 
œuvre  est  l'idée  qu'il  faut  permettre,  à  quiconque  est  eapahle  et 
zélé,  d'arriver  aux  plus  hautes  fonctions.  Comme  auparavant, 
trois  catégories  sont  prévues  pour  l'entrée  dans  le  service  :  une 
catégorie  inférieure  n'exigeant  qu'une  instruction  primaire,  une 
catégorie  moyenne  ouverte  aux  élèves  de  l'enseignement  second!aire 
u'coles  réaies  et  gymnases)  et  une  catégorie  supérieure  pour  les 
étudiants  des  universités.  ^Mais  tandis  que,  autrefois,  chaque  caté- 
gorie constituait  une  carrière  distincte,  et  que  le  passage  aux 
catégories  plus  élevées  restait  interdit,  même  aux  plus  capables, 
le  nouveau  statut  non  seulement  autorise,  mais  incite  à  conquérir 
l'accès  des  fonctions  supérieures,  en  s 'assimilant  les  connaissances 
requises  et  en  passant  des  examens  dont  le  programme  est  nette- 
ment délimité.  De  cette  façon,  les  employés  bien  doués  qui  ont  dû, 
la  plupart  du  temps  par  manque  de  fortune,  se  contenter  de 
l'instruction  primaire  ou  secondaire,  ont  la  possibilité  de  s'élever 
par  leurs  propres  forces.  Et,  par  là,  l'administration  espère  attirer 
à  elle  les  capacités  et  bannir  les  sentiments  d'amertume  que  pro- 
voquent fatalement,  chez  les  esprits  désireux  d'avancer,  les 
entraves  et  les  barrières  qui  leur  sont  opposées. 

Le  nouveau  statut  a  aussi  essayé  dte  résoudre  le  problème  sui- 
vant :  jusqu'à  quel  point  l'emploi  du  personnel  féminin  offre-t-il 
des  avantages  dans  le  sei'vice  du  trafic,  jusqu'à  quel  point  peut-il 
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être  utilisé  d'une  façon  satisfaisante  ?  L'emploi  des  femmes  dans 
l'administration  allemande  des  Postes  et  Télégraphes  n'a  com- 
mencé en  grand  qu'avec  le  développement  du  service  télépho- 
nique, pour  lequel  leur  voix  plus  perçante  et  leur  plus  grande 
patience  les  désignaient  particulièrement.  Puis,  peu  à  peu,  d 'autres 
champs  d'activité  se  sont  ouverts  devant  elles,  notamment  ceux  où 
le  travail  est  uniforme  et  où  l'on  se  sert  de  machines  (machines  à 
calculer,  machines  à  écrire,  appareils  télégraphiques),  et  aussi  le 
service  de  l'exploitation  dans  les  petits  offices  postaux  à  instal- 
lations peu  compliquées.  Mais,  dans  tous  les  cas,  la  carrière  de 
l'employée  était  limitée  à  la  fonction  à  laquelle  elle  avait  été 
nommée  tout  d'abord,  sans  perspective  d'avancement  qui  valût 
la  peine  d'un  effort.  Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait,  à  la  longue, 
donner  satisfaction  à  un  personnel  féminin  comprenant  des  mil- 
liers de  personnes.  Sans  doute,  parmi  les  nombreuses  femmes  qui 
abandonnent  le  service,  heaucoup  le  font  pour  suivre  la  vocation 
naturelle  du  sexe  féminin,  le  mariage  ;  mais,  pour  un  bon  nombre 
d'entre  elles,  la  raison  déterminante  est  précisément  cette  impos- 
sibilité d'arriver,  d'ans  les  postes,  à  une  plus  haute  situation.  Et. 
par  là,  l'administration  perd  beaucoup  d'employées  particulière- 
ment capables.  Il  était  donc,  à  la  fois,  légitime  et  avantageux 
d'opérer  ici  quelques  changements.  Pour  ce  faire,  deux  voies  se 
présentaient  :  ou  bien  admettre  la  libre  concurrence  entre  l 'homme 
et  la  femme  (c'est  ee  que  voulaient  les  féministes),  ou  bien  réser- 
ver à  cette  dernière  les  emplois  où  la  pratique  avait  montré  qu'elle 
réussissait  le  mieux.  C'est  cette  seconde  voie  qu'a  choisie  l'admi- 
nistration allemande  des  Postes.  Dans  la  libre  concurrence,  la 
femme  aurait  été  vaincue  fatalement  par  l 'homme,  car  il  lui  man- 
que, en  général  (bien  entendu,  il  ne  peut  s'agir  ici  que  de  la 
moyenne,  et  non  de  personnes  très  capables),  les  dons  physiques 
et  intellectuels  nécessaires  pour  rivaliser  heureusement  avec  lo 
sexe  masculin.  Par  contre,  dans  des  domaines  bien  délimités  et 
répondant  à  ses  dispositions  naturelles,  elle  peut  fournir,  même 
dans  des  emplois  assez  élevés,  un  travail  égal  et  peut-être  supé- 
rieur à  celui  de  l'homme. 

Pour  une  grande  ad'ministration  dont  les  employés  se  chiffrent 
par  centaines  de  mille,  un  remaniement  du  statut  du  personnel 
est  une  mesure  d'une  très  haute  portée,  qui  ne  peut  produire 
tous  ses  effets  qu'au  bout  de  quelques  dizaines  d'années  et  qui, 
par  suite,  n'admet  pas  de  modifications  à  bref  délai.  Ce  n'est  pas 
comme  une  entreprise  privée  qui,  ayant  affaire  à  des  ouvriers  et 
employés  congédiables,  peut  plus  facilement  s'adapter,  sans  avoir 
à  en  souffrir,  à  des  changements  de  conditions  et  d'idées.  Mais 
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est-il  uéeessaire,  demaûdera-t-ou,  que  lu  poste  ait  un  persounel 
iioimiié  à  titre  déiiuitif  ?  Pour  l'entreprise  de  transports  qu'elle 
est,  le  système  plus  souple  des  employés  congédiables  ne  devrait-ii 
pas  être  préféré  ?  La  question  mérite  certainement  un  examen 
sérieux,  car  rien  n'est  plus  sujet  à  variations  qu'un  service  dont 
l'orientation  dépend  de  la  situation  économique  générale,  et  pour 
y  répondre  comme  il  faut,  il  est  nécessaire  de  ibien  se  rendre 
compte  des  caractères  fondamentaux  de  ce  service.  L'administra- 
tion des  Postes  et  Télégraphes  est  la  gardienne  du  secret  des 
lettres,  dépêches  et  communications  téléphoniques,  secret  dont 
l'inviolabilité  est  la  base  de  la  confiance  que  le  public  lui  accorde 
et  qui  pour  elle  est  indispensa,ble  ;  en  outre,  on  lui  confie  des 
valeurs  presque  illimitées,  dont  la  siire  transmission  est  d'une 
importance  extraordinaire  aussi  bien  pour  le  monde  des  aftaires 
que  pour  les  relations  privées.  L'administration  ne  peut  s'acquit- 
ter de  toutes  ces  missions  que  si  elle  dispose  d'un  personnel  d'élite 
sur  qui  elle  puisse  absolument  compter,  C  'est  pourquoi  elle  ne  peut 
se  tirer  d'affaire  avec  des  employés  qu'elle  pourrait  congédier, 
mais  qui  pourraient,  eux  aussi,  la  quitter,  et  dont  l'arrivée  et  le 
départ  dépendraient  de  l'état  du  marché  du  travail  :  il  lui  faut 
de  véritables  fonctionnaires  dont  la  situation  vis-à-vis  d'elle  soit 
assurée.  Seuls,  les  besognes  second'aires  (remplacement  d  employés 
des  catégories  inférieures,  services  provisoires,  etc.)  et  les  tra- 
vaux accessoires  nécessités  par  l'exploitation  (construction  des 
lignes  télégraphiques,  ateliers,  nettoyage  des  locaux  et  des  voi- 
tures) peuvent  être  confiés  à  de  simples  ouvriers  ou  employés. 

Toute  modification  apportée  au  statut  du  personnel  comporte 
des  difficultés,  car  il  faut  que  le  personnel  existant  s'y  adïipte, 
il  faut,  pour  cela,  des  mesures  de  transition,  et  la  transition  peut, 
parfois,  être  assez  pénible.  Mais  ces  difficultés  doivent  être  sur- 
montées si  l'on  veut  parvenir  à  un  meilleur  état  de  choses  en 
tenant  compte  des  nouvelles  circonstances,  pour  le  plus  grand 
profit  de  tous.  Du  reste,  les  mesures  de  transition  concernant  le 
nouveau  statut  du  personnel  n'ont  d'intérêt  que  pour  le  petit 
nombre  de  personnes  qu'elles  visent  directement,  et  ne  sont  intel- 
ligibles que  pour  qui  connaît  tout  l'ensemble  de  la  question.  Nous 
pouvons  donc,  ici,  les  laisser  de  côté  et  nous  contenter  d'indiquer 
les  grandes  lignes  du  statut  même. 

Des  carrières  qui  s'ouvrent  au  personnel  masculin,  la  carrière 
inférieure  est  pour  les  travaux  manuels  et  autres  besognes  peu 
compliquées  dans  le  service  de  l'exploitation  et  dans  le  service 
administratif  ;  la  seconde,  intermédiaire,  est  pour  les  travaux 
plus  importants,  y  compris  la  direction  de  l'exploitation  et  les 
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inspections  ;  la  troisième  est  pour  la  Direction  supérieure  de 
l'exploitation  et  de  l'administration.  On  peut  entrer  dans  la  car- 
rière inférieure  comme  «  apprenti  postier  »  à  l'âge  de  16  à 
17  ans,  après  avoir  fait  toutes  ses  classes  primaires  ;  comme 
«  conducteur  auxiliaire  «  à  l'âge  de  18  à  25  ans,  sans  obli- 
gation d'avoir  suivi  avec  succès  toutes  les  classes  primaires,' 
mais  après  avoir  prouvé,  par  un  examen,  que  l'on  possède 
les  connaissances  élémentaires  requises  ;  comme  facteur  ou  comme 
auxiliaire  de  bureau  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans,  sans  conditions 
spéciales  en  ce  qui  concerne  les  connaissances  acquises  à  l'école, 
mais  après  avoir  été  employé  pendant  plusieurs  années  soit  comme 
ouvrier  auprès  de  l'administration,  soit  comme  postillon.  La  car- 
rière inférieure  est  ainsi  divisée  parce  que  l'on  a  besoin  aussi 
bien  de  candidats  aux  services  intermédiaires  assez  simples  que 
de  gens  pour  las  besognes  les  plus  ordinaires.  Mais  tous  peuvent 
parvenir  à  une  situation  plus  élevée  s'ils  font  leurs  preuves  et 
s'ils  acquièrent  le  savoir  qui  leur  manque.  Après  avoir  passé  un 
examen  spécial,  ils  peuvent  alors  être  nommés  aides-commis,  puis 
commis  et  même,  en  cas  d'aptitudes  spéciales,  «  secrétaires  ». 
Enfin,  les  employés  capables  et  travailleurs  peuvent  être  admis  à 
passer  l'examen  de  a  premier  secrétaire  »,  et  ils  entrent  alors 
dans  la  carrière  intermédiaire,  dont  nous  allons  parler. 

Pour  être  admis  dans  cette  carrière  intermédiaire,  il  faut  —  en 
plus  deiS  aptitudes  physiques  requises  aussi,  d'une  façon  générale, 
pour  les  services  inférieurs  —  posséder  le  «  certificat  de  maturité  » 
pour  VUnterprima  (classe  de  seconde)  d'une  école  secondaire 
publique  à  neuf  classes  'gymnase,  réalgymnase,  école  réale  supé- 
rieure), et  avoir  de  17  à  25  ans.  Après  trois  ans  de  stage,  au 
cours  desquels  ils  passent  par  toutes  les  branches  du  ser- 
vice, les  stagiaires  dbivent  subir  l'examen  de  «  premier  secré- 
taire »,  après  quoi  ils  sont  nommés  surnuméraires  et  placés  plus 
tard  en  qualité  de  premiers  secrétaires.  Ils  peuvent  ensuite,  selon 
les  besoins  du  service  et  les  aptitudes  dont  ils  font  preuve,  devenir 
inspecteurs  des  Postes  et  Télégraphes,  inspecteurs  de  première 
classe,  directeurs,  etc.  Les  stagiaires  qui  échouent  deux  fois  à 
l'examen  sont  remerciés. 

Comme  candidats  aux  emplois  supérieurs  sont  admis,  dans  la 
mesure  des  besoins,  des  licenciés  en  droit  et  des  ingénieurs  diplô- 
més, les  premiers  étant  destinés  au  service  administratif  général, 
les  autres  aux  services  techniques  de  l'administration  et  au  service 
d'ingénieur  proprement  dit.  Après  trois  années  au  cours  des- 
quelles on  les  met  au  courant  de  tout  ce  qu'ils  doivent  savoir,  ils 
passent  un  examen  qui  leur  donne  le  titre  d'assesseur  et,  après 
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quelques  années  encore,  ils  sont  nommés  à  un  des  emplois  supé- 
rieurs et  avancent  suivant  leurs  capacités. 

Le  personnel  féminin  doit  être,  d'après  le  statut,  utilisé  dans 
les  services  téléphoniques  et  télégraphiques,  dans  les  services  de 
chèques  postaux,  de  comptabilité  et  de  bureau,  ainsi  que  d'ans  les 
petits  oftices  postaux,  autant,  du  moins,  que  ne  s'y  opposent  pas 
d'importantes  raisons  dictées  par  les  intérêts  de  l'exploitation. 
Pour  être  admises,  les  postulantes  doivent  posséder  au  moins  une 
bonne  instruction  primaire  (que  l'on  vérifie  par  un  examen), 
les  aptitudes  physiques  requises,  et  être  âgées  de  17  à  25  ans 
au  plus.  Après  un  stage  de  deux  ans  dans  les  services 
auxquels  elles  sont  destinées,  elles  sont  nommées  auxiliaires  des 
Postes  et  Télégraphes,  puis,  si  elles  font  preuve  de  capacité,  aides- 
commis.  Elles  peuvent  passer  l'examen  de  commis  et  être  alors 
nommées  «  commis  »  et  même,  si  elles  en  ont  les  aptitudes,  secré- 
taires. Enfin,  si  elles  continuent  à  donner  satisfaction  et  si  elles 
passent  l'examen  de  «  premier  secrétaire  »,  elles  peuvent,  tout 
comme  les  hommes,  avoir  accès  aux  emplois  de  la  carrière  inter- 
médiaire. 

Tous  les  employés  (hommes  et  femmes)  qui  ont  subi  l'examen 
de  «  premier  secrétaire  n  peuvent  —  au  plus  tôt  huit  ans  après  — 
se  présenter  a  l'examen  d'assesseur.  A  cet  examen,  comme  à  tous 
ceux  qui  donnent  accès  à  un  emploi  plus  élevé,  on  n'admet  qu'un 
nombre  de  candidats  en  rapport  avec  les  besoins  du  service, 
afin  qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  postulants  que  de  places  disponibles. 
Par  cette  sélection,  opérée  parmi  les  plus  intelligents  et  les  plus 
travailleurs,  l'administration  espère  recruter  des  directeurs  par- 
ticulièrement capables  et  possédant  une  très  grande  expérience 
des  services.  Et  le  désir  de  s  "assimiler  les  connaissances  générale^ 
et  l'instruction  supérieure  qui  leur  manquent,  se  manifeste  déjà 
chez  beaucoup  d'employés  de  la  carrière  intermédiaire,  qui  s'efi^or 
cent  non  seulement  de  puiser  ce  savoir  dans  les  livres,  mais  de  le 
compléter  en  suivant  des  cours  d'universités. 

A  côté  de  ces  carrières  pour  le  service  d'exploitation  et  le  ser- 
vice d'administration,  il  existe  encore  des  carrières  spéciales,  éta- 
blies sur  les  mêmes  bases  et  diviséas  en  inférieures  et  en  moyennes, 
pour  les  services  techniques  des  télégraphes  et  des  machines,  pour 
celui  des  automobiles,  et  une  carrière  moyenne  pour  le  service 
des  constructions.  Pour  ce  dernier  service,  les  hauts  fonctionnaires 
sont  pris,  suivant  les  besoins,  parmi  ceux  de  l'administration 
générale  des  bâtiments,  administration  où  l'on  entre  d'ordinaire 
(et  presque  toujours  pour  y  faire  sa  carrière)  après  avoir  obtenu 
à  l'école  dcf-f  Beaux-Arts  le  (diplôme  officiel  d'architecte. 
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La  majeure  partie  des  employés  et  des  ouvriers  est  organisée  eu 
associations  avec  lesquelles  l'administration  se  tient  en  contact  per- 
manent et  qu'elle  consulte  dans  toutes  les  questions  générales 
importantes  concernant  le  personnel.  Pour  ce  qui  a  trait  à  l'appli- 
cation et  à  l'exécution  des  prescriptions  légales  et  du  règlement 
de  service,  les  employés  ont  pour  représentants  devant  l'adminis- 
tration les  comités  d'employés,  et  les  ouvriers  leurs  conseils 
d'entreprise.  Les  droits  et  les  devoirs  de  ces  derniers  sont  légale- 
ment définis  depuis  1920  pour  toutes  les  entreprises,  privées  et 
publiques.  Il  existe  des  conseils  locaux  et  des  conseils  de  district, 
ainsi  qu'un  conseil  central  qui  constitue  le  plus  haut  échelon  de 
cette  organisation.  Les  pouvoirs  des  comités  d'employés  ont  été 
réglés  jusqu'ici  par  les  administrations  au  moyen  de  règlements  ; 
un  projet  de  loi,  déposé  par  le  gouvernement  et  actuellement  sou- 
mis à  l'examen  d^  Reichstag,  réglera  ces  pouvoirs  d'une  façon 
uniforme.  Du  reste,  les  règlements  que  l'administration  des  Postes 
et  Télégraphes  a  édictés,  en  ce  qui  concerne  ces  comités,  d'accord 
avec  les  grandes  associations  de  fonctionnaires,  répondent  en 
substance  aux  dispositions  de  ce  projet  de  loi.  L'organisation  des 
comités  correspond  à  la  division  des  employés  en  catégories.  Les 
membres  en  sont  élus  par  leurs  collègues  au  suffrage  direct  et 
secret.  Il  existe  dans  les  offices  postaux  des  comités  locaux,  dont 
la  composition  numérique  A-arie  suivant  l'importance  du  person- 
nel qu'ils  représentent,  mais  qui  ne  peuvent  avoir  moins  de  trois 
et  plus  de  neuf  membres.  Il  est  constitué  en  outre  des  comités 
de  première  instance  pour  tous  les  receveurs  appartenant  au  res- 
sort d'une  Direction  supérieure  et  pour  les  fonctionnaires  de 
chaque  Direction  supérieure,  ainsi  que  pour  ceux  de  l'Office  techni- 
que des  télégraphes  et  ceux  du  ministère.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  élu 
pour  eux  de  comités  spéciaux,  les  receveurs  sont  représentés  par 
le  comité  constitué  pour  la  Direction  supérieure,  comité  auquel 
ils  ont  alors  le  droit  de  vote  ;  les  «  présidents  »  des  directions 
supérieures  et  de  l'Office  technique  des  télégraphes  le  sont  par  le 
comité  des  fonctionnaires  du  ministère,  conformément  au  principe 
qui  veut  que  les  chefs  n'appartiennent  pas  au  même  comité  que 
leurs  subordonnés,  puisqu'ils  ont  à  représenter  l'administration 
vis-à-vis  de  ceux-ci.  Dans  les  bureaux  occupant  moins  de  vingt 
employés,  il  est  élu  eh  règle  générale,  au  lieu  d'un  comité,  un 
«  homme  de  confiance  ». 

Pour  le  ressort  de  chaque  Direction  supérieure  est  constitué  un 
comité  de  district,  qui  est  un  organe  du  second  degré  par  rapport 
aux  comités  locaux  et  aux  comités  de  receveurs.  Enfin,  comme  der- 
nière instance,  et  pour  tout  le  territoire  administré,  il  existe  au 
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ministère  nu  comité  principal,  auquel  parviennent  aussi  les 
recours  en  appel  adressés  par  les  comités  locaux  et  les  comités  d'e 
district  aux  Directions  supérieures,  à  l'Office  teclmique  des  télé- 
graphes et  au  ministère.  Le  nombre  des  membres  des  comités  de 
district  varie  entre  5  et  11.  Le  comité  principal  compte  vingt  et  un 
membres. 

Pour  chaque  membre  d'un  comité  doit  être  élu  un  suppléant 
gui  le  remplace  en  cas  d'empêchement.  Tous  les  comités  nomment 
dans  leur  sein,  à  la  majorité  relative,  un  président  et  un  vice-pré- 
sident. Le  président  et,  s'il  est  empêché,  le  vice-président  ont  tous 
pouvoirs  pour  représenter  le  comité  vis-à-vis  des  chefs  de  service. 
Pour  traiter  les  affaires  courantes,  le  comité  principal  et  les 
comités  de  district  élisent,  jjarmi  leurs  membres,  une  commission 
administrative  composée,  pour  le  premier,  de  neuf  membres  et, 
pour  chacun  des  autres,  de  trois  membres  ;  les  comités  se  réu- 
nissent au  complet  suivant  les  besoins.  Les  séances  se  diyisent  en 
séances  ordinaires,  auxquelles  n'assistent  que  les  membres  du 
comité,  et  en  séances  auxquelles  le  chef  de  service  prend  part 
en  qualité  de  président. 

Jjes  comités  d'employés  ont  pour  mission  de  défendre  leurs 
mandants  auprès  des  supérieurs  dans  les  questions  relatives  au 
service,  et  de  développer  chez  les  employés  le  sentiment  du  devoir 
et  l 'ardeur  au  travail  en  faisant  régner  entre  eux  la  bonne  entente 
et  en  entretenant  entre  supérieures  et  subordonnés  une  confiance 
réciproque.  Chaque  comité  doit  limiter  son  action  au  groupe  d'em- 
ployés pour  lequel  il  a  été  constitué  et  ne  doit  entrer  en  pourpar- 
lers qu'avec  le  supérieur  auquel  il  est  adjoint.  Les  comités  ont 
le  droit  de  recevoir  et  d'appuyer  auprès  des  supérieurs  des  sugges- 
tions et  des  propositions  émanant  des  emplo3''és  et  concernant  les 
questions  générales  du  service,  d'aplanir  sur  la  demande  des  inté- 
ressés les  difîérends  entre  employés,  de  se  préoccuper  de  la  pro- 
tection du  personnel  contre  les  accidents  et  les  maladies  (surtout 
dans  l'exploitation),  de  seconder  sur  ce  point  l'action  de  l'admi- 
nistration et  de  veiller  à  ce  que  les  règlements  édictés  dans  ce  but 
soient  bien  observés.  Avant  d'infliger  une  peine  disciplinaire, 
l'administration  doit,  si  l'intéressé  le  réclame,  demander  un  rap- 
port au  comité.  Les  comités  ont,  en  outre,  le  d^oit  de  collaborer  à  la 
rédaction  des  règlements  de  service  locaux,  à  l'établissement  du 
tableau  de  service  et  du  roulement  annuel  pour  les  congés,  à  l 'ins- 
truction professionnelle  des  employés,  à  la  création  et  à  la  gestion 
d'institutions  consacrées  à  leur  bien-être  matériel  et  moral.  Ils 
doivent  aussi,  sur  la  requête  d'es  intéressés,  être  consultés  pour 
les  mises  à  la  retraite,  les  révocations,  les  refus  de  congé,  les 
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demandes  de  secours  et  la  désignation  des  médecins  cliargés  de 
traiter  les  employés  malades.  Eniin,  dans  le  cas  où  un  employé 
membre  du  comité  devrait  être  déplacé  et  perdrait,  par  ce  dépla- 
cement, sa  qualité  de  membre,  le  comité  auquel  il  appartient  doit, 
sur  la  demande  de  l'employé,  être  préalablement  consulté. 

Le  comité  de  district  intervient  dami  les  réintégrations  d'em- 
ployés révoqués,  dans  les  nominations  de  médecins  de  Tadminis- 
tration  des  t^ostes,  et  comme  juridiction  d'appel  dans  toutes  le,s 
àit'aires  des  comités  locaux.  Pour  le  reste,  les  comités  de  district 
représentent  les  employés  de  leur  district  dans  toutes  les  questions 
pour  lesquelles  (comme  il  ressort  de  ce  qui  précède)  les  comités 
locaux  sont  corapétents,  lorsque  l'importance  de  ces  questions 
dépasse  les  limites  d'un  office  local  sans  dépasser  celles  du  dis- 
trict. 

Dans  les  cas  où  ils  sont  appelés  à  collaborer,  les  comités  d'em- 
ployés doivent  autant  que  possible  être  entendus  par  l'adminis- 
tration avant  que  celle-ci  prenne  une  décision.  Si  le  chef  de  ser- 
vice compétent  ne  se  range  pas  à  l'avis  du  comité,  il  doit  lui  rendre 
compte  oralement,  et  même,  si  le  comité  le  désire,  par  écrit,  des 
j)rincipales  raisons  qui  l'en  empêchent.  Le  comité  peut  alors,  dans 
un  délai  de  dix  jours  à  partir  de  la  remise  du  rapport  écrit,  en 
appeler  à  la  Direction  supérieure.  Si  celle-ci  adopte  sa  manière 
de  voir,  l'affaire  est  terminée  ;  s'il  en  est  autrement,  la  Direction 
doit  entendre  le  comité  de  district.  L'appel  se  fait  par  la  voie 
administrative  et  n'a  pas  d'eftet  suspensif.  La  procédure  pour 
l'appel  en  dernière  instance,  c 'est-à-diire  au  ministère,  est  réglée 
d'une  façon  analogue.  Le  ministère  tranche  délinitivemcnt  la  ques- 
tion après  avoir  entendu  le  comité  principal. 

Les  comités  d'employés  étant  de  création  relativement  récente, 
on  ne  peut  pas  encore  porter  sur  eux  un  jugement  bien  concluant. 
Comme  toutes  les  innovations  d'une  importance  fondamentale,  ils 
ont  fatalement  donné  lieu  à  des  désaccords  et  à  des  tiraillements 
provenant  de  ce  que,  d'une  part,  les  supérieurs  ont  eu  de  la  peine 
à  s'habituer  à  ces  nouvelles  méthodes  qui  accordent  aux  employés 
beaucoup  plus  de  droits,  et,  d'autre  part,  de  ce  que  les  comités, 
dans  la  défense  des  intérêts  de  leurs  mandants,  ont  parfois,  pouv 
la  forme  et  pour  le  fond,  dépassé  le  but.  En  général,  on  peut  dire 
que  ces  comités  ont  contribué  à  développer  la  confiance  ertre  k-s 
supérieurs  et  le  personnel  et  à  empêcher  les  conflits  de  s'enveni- 
mer. On  peut  s'attendre  à  ce  que,  lorsque  les  angles  qai  sont 
encore  saillants  se  seront  arrondis  et  lorsque  toute  la  procédure 
aura  été  définitivement  et  uniformément  réglée,  les  comités  d'em- 
ployés se  révèlent  comme  une  institution  bienfaisante  non  seule- 
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meut  pour  le  personuel,  mais  encore  pour  radministration,  c'est- 
à-dire  pour  toute  l'entreprise  et,  par  suite,  pour  la  collectivité. 
(Traduit    par   H.    Buriot-Darsiles.)  p_   TeuCKE. 

LES  CHEMliNS  DE  FER  DE  L'ÉTAT  HONGROIS 

Par  Franz  Harrer, 

Ancien  vice-bourgmesire  ùe  Budapest 


Le  dernier  budget  des  elieuiins  de  fer  de  l'Etat  hongrois,  celui 
qui  se  rapporte  à  l'exercice  1922-1923,  s'est  chiffré  par  un  déficit 
de  26  milliards  de  couronnes,  au  cours  de  2i3  centimes,  bourse  de 
Zurich.  (Recettes:  SS  milliards;  dépenses  ordinaires:  43  milliards; 
service  des  intérêts  :  16  milliards.)  Le  25  juin,  un  nouveau  relè- 
vement des  tarifs,  après  bien  d'autres,  est  entré  en  vigueur;  il 
est  de  50  %  pour  les  messageries  et  pour  les  marchandises  de 
grande  et  de  petite  vitesse,  et  de  100  %  pour  les  voyageurs.  De 
plus,  on  est  en  train  de  préparer  un  nouveau  tarif  des  marchan- 
dises, radicalement  remanié,  qui  sera  appliqué  dès  avant 
l'automne. 

'Ces  continuels  relèvements  de  tarifs  s'expliquent,  certes,  par  la 
baisse  ininterrompue  de  la  couronne  hongroise  et  par  les  consé- 
quences inévitables  de  cette  baisse  :  renchérissement  extraordi 
naire  du  prix  des  matériaux  nécessaires  à  l'exploitation,  augmen- 
tation des  traitements  et  salaires  du  personnel.  Il  y  a  là  toutefoi- 
un  fardeau  qui  pèse  de  plus  en  plus  lourdement  sur  la  vie  écono 
mique  du  pays  et  qui  devait  par  là-même  causer  une  inquiétud* 
générale,  d'autant  plus  que  les  sacrifices  consentis  par  les  expédi- 
teurs et  par  les  voyageurs  n'ont  pas  eu  pour  résultat  de  remédicî 
au  déficit  des  chemins  de  fer.  La  mutilation  qui  a  suivi  lès  événe- 
ments d'après-guerre,  ou  pour  mieux  dire  qui  a  été  l'œuvre  directe 
du  traité  de  paix,  a  abouti  à  ce  résultat  :  une  institution,  jadis 
l'orgueil  de  la  communauté  hongroise  qui  l'avait  créée,  n'est  pluj 
aujourd'hui  que  l'enfant  souffreteux  et  sacrifié  de  l'administra- 
tion nationale.  La  situation  critique  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
a  causé  un  tel  mécontentement,  qu'on  est  allé  jusqu'à  parler  très 
sérieusement  de  vendre  le  réseau  ou  tout  au  moins  de  l'affermer. 
Et  bien  que  le  président  du  Conseil  des  ministres  se  soit  très 
nettement  opposé  à  une  tentative  de  ce  genre,  il  faudra  procéder 
à  un  assainissement  radical  si  l'on  veut  conserver  aux  chemins 
de  fer  de  l'Etat  hongrois  leur  caractère  communautaire.  Dans  ce 
but,  le  directeur  du  réseau  s'est  décidé  récemment  à  exposer,  de  la 
façon  la  plus  claire,  la  situation  de  l'entreprise  confiée  à  ses  soins: 
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en  permettant  ainsi  à  une  critique  salutaire  de  s'exercer,  il  compte 
faciliter  les  moyens  de  maintenir  sous  le  régime  actuel  l'entre- 
prise communautaire  la  plus  importante  du  pays.  Pour  nous,  nous 
nous  fonderons  sur  ce  rapport  qui  embrasse  les  quatre  derniers 
exercices  pour  présenter  un  tableau  de  la  situation  actuelle  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  hongrois  ;  et  nous  joindrons  à  cet  exposé 
les  résultats  sommaires  d'une  discussion  publique  qui,  à  propcs 
du  rapport  en  question,  s'est  engagée  à  la  Société  hongroise  d'Eco- 
nomie nationale  au  sujet  de  l'assainissement  du  réseau  ferroviaire 
de  l'Etat. 

Le  système  des  chemins  de  fer  d'Etat  existe  en  Hongrie  depuis 
plusieurs  dizaines  d'années.  En  effet,  à  Texception  d'une  très 
petite  partie,  les  grandes  lignes  appartiennent  à  l'Etat,  et  les 
lignes  secondaires  —  ou  lignes  d'intérêt  local  —  sont  exploitées 
par  l'administration  du  réseau  de  l'Etat. 

Par  le  traité  de  Trianon,  la  Hongrie  a  perdu  57,8  %  de  ses 
lignes  de  chemins  de  fer,  68,7  %  de  ses  locomotives,  73,8  %  de 
ses  wagons  de  voyageurs,  78,8  %  de  ses  fourgons  et  83  %  de  ses 
wagons  de  marchandise.  Aussi  ne  reste-t-il  plus  aux  chemins  de  fer 
de  l'Etat  hongrois  qu'un  réseau  de  7.267  kilomètres  Cdont  4.300  km. 
de  lignes  d'intérêt  local),  2.026  locomotives  (dont  1.418  seulement 
en  bon  état),  2.4^3  wagons  de  voyageurs  (dont  2.041  en  bon  état), 
1.022  fourgons  (dont  719  en  bon  état)  et  34.006  wagons  de  voya- 
geurs (dont  28.73'6  seulement  en  bon  état). 

Au  point  de  vue  des  transports,  les  chiffres,  calculés  en  kilo- 
mètres-trains, étaient  en  1913,  avant  la  guerre  et  en  s'en  tenant 
?,u  territoire  actuel  de  la  Hongrie,  de  45,7  %  pour  les  voyageurs 
et  de  43,1  %   pour  les  marchandises. 

Si  l'on  prend  comme  base  les  chiffres  atteints  en  1918,  voici 
quels  sont,  à  partir  de  1919  et  pour  le  même  domaine,  les  chiffres 
correspondants  : 

Transport  des  voi/ageurs  : 

Pendant  la  diclalure  du  prolétariat  (22  mars  —  1"  août  1919)    ...  H,0  "/q 

A|)rès  l'occiipalion  roumaine  (automne  de  1919)    9,2  "/o 

Pendant  l'année  1920,  en  moyenne 21,8  •/„ 

—  1921             — 34,4  o'o 

—  1922             — 55,2  O'o 

—  1923  fjanvier-mai),  en  moj'enne 57,6  °/„ 

Transport  lies  marchamJises  (chiffres  calculés  en  kilomètres-trains)  : 

Pendant  l'année  1919,  en  moyenne 26,6  »/• 

—  1920  —  35,0  «/o 

_  1921  —  44,8  o/o 

1 922  — . .     53,7  «/o 

—  1923  (janvier-avril)  en  moyenne 57,3  °/o 

Comme  les  mouvements  des  trains  convergent  vers  la  capitale, 
située  au  cœur  du  pays,  les  statistiques  des  gares  de  Buda-Pesth 
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permettent  de  se  faire  une  idée  de  la  situation  d'ensemble  des 
transports.  Voici  les  chiffres  : 

Transport  des  voyageurs  :  Arrivées  Départs 

Pendant  l'année  1913  (avant  la  fi-uerre) 12,8  millions  13.1  millions 

—  1919 9,4        —  9,8  — 

—  1920 10,3       —  10,1  — 

—  1921 13,1        —  13,4  — 

—  1922 15,5        —  16.3  — 

Transport  des  marchandises  (en  moyenne  par  jour  et  par  wagon  chargé)  : 

Expéditions  Réceptions 

Pendant  l'année  1913  (avant  la  iruerre)  1045  =r  100      "1^  2495  =  100      «/o 

—  1920 498=     47,60/0  '1308=     52,4  «/o 

—  1921 624=     59.7  n/o  1576=     63,2  «/o 

—  1922 674=     64.5  "/„  1750=     70,1   "/o 

—  1923  (janvier-avril)    . .  737=     70.5%  2374=     93,1  •/(, 

En  ce  qui  concerne  les  ressources  financières  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  hongrois,  elles  ressortent  du  tableau  suivant,  qui  a  été 
établi  à  l'aide  des  statistiques  rassemblées  pour  la  Commission  des 
réparations. 

Au  1"  novembre  1918,  le  capital  placé  dans  les  chemins  de  fer 
de  l 'Etat  se  montait,  en  couronnes  d 'or,  aux  chiffres  suivants  : 

Bâtiments  : 

Licrnes  honarmises 986.228.000  couronnes 

Lignes  enlevées  à  la  Hongrie 1.953.933.500  — 


2.940.161.500  — 

Installation  et  matériel  : 

Liu'nes  honsnises 72.272.000  couronnes 

Lignes  enlevées  à  la  Hongrie 65.037.700  — 

IÏ37T3Ô977ÔÔ  — 

Matériel  roulant  : 

Lignes  hongroises 352  984 .  000  couronnes 

Lignes  enlevées  à  la  Hongrie 520.196.200  — 


873  180  000  — 

En  regard  de  cette  situation,  la  valeur  en  capital  des  chemins 
de  fer  d'Etat  de  la  Hongrie  actuelle  se  montait  au  31  mars  1923 
aux  chiffres  suivants,  calculés  en  couronnes  d'or  : 

Bâtiments 1  001.404.100  couronnes 

Installation  et  matériel 73.564.800  — 

Matériel  roulant 420.982.100  — 

î~795  95rT00  — 

ce  qui  fait,  en  chiffres  ronds,  un  milliard  et  demi  de  couronnes. 

Le  bilan  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  hongrois  pour  les  quatre 
dernières  années  s'est  établi  ainsi  qu'il  suit  : 

Exercice  1919-20  :  il  y  a  eu  un  déficit  de 0.729  milliards  de  couronnes 

—  1920-21  :  —  1.06  — 

—  1921-22  :  —  4.98  — 

8  premiers  mois  de  1922-23  :  il  y  a  eu  un  déficit  de  9.076  — 

Total   "157845"  — 
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Convertissons  ce  total  en  couronnes  d'or.  Si,  en  partant  de  la 
valeur  moyenne  de  la  couronne  hongroise  au  cours  de  chaque  mois, 
on  calcule  sa  valeur  moyenne  pour  l'année  et  qu'on  admette 
comme  représentant  cette  valeur  les  chiffres  suivants  :  5,41  pour 
1919-20,  1,98  pour  1920-21,  0,95  pour  1921-22  et  finalement  pour 
les  mois  considérés  de  l'exercice  T922-2.3*  0,21  francs  suisses,  il 
-résulte  que  le  déficit  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  pour  les  quatre 
ans  en  question  s©  monte  à  126,8  millions  de  couronnes  d'or. 

Ainsi,  dans  la  période  de  temps  que  nous  considérons,  les 
dépenses  d'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ont  surpassé 
de  15,8  milliards  de  couronnes  le  total  des  recettes.  De  plus,  il  a 
fallu  consacrer  4,45  milliards  au  service  des  intérêts.  Pour  faire 
face  à  cette  double  charge,  le  réseau  a  reçu  des  caisses  de  l'Etat  la 
somme  de  4,5  milliards,  et  comme  cela  ne  suffisait  pas  à  couvrir 
le  déficit,  il  a  gardé  par  devers  lui  11,1  milliards  provenant  de 
l'impôt  sur  les  transports  et  des  droits  de  douane  et  il  n'a  pas 
remboursé  10,4  milliards  avancés  par  le  ministère  des  Finances 
pour  défrayer  le  service  des  secours  en  nature  au  personnel.  La 
différence  entre  les  21,5  milliards  ainsi  trouvés  et  les  15,8  milliards 
de  déficit  a  été  utilisée  par  le  réseau  comme  fonds  d'exploitation. 
Et  il  lui  faudrait  encore  une  somme  de  9,5  milliards  pour  assurer 
le  remboursement  de  la  dette  flottante. 

Le  déficit  qui,  depuis  la  fin  de  la  gnerre,  s 'est  établi  à  demeure 
dans  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  n'est  pas  un 
phénomène  particulier  aux  nations  vaincues,  et  ce  n'est  pas  non 
plus  un  trait  propre  aux  exploitations  communautaires.  On 
retrouve  la  même  caractéristique,  d'une  part,  dans  des  pays  qui 
n'ont  pas  eu  le  dessous  dans  la  guerre  et  d'autre  part  dans  des 
exploitations  privées.  Dans  tous  les  cas,  la  raison  est  aussi  la 
même  :  alors  qu'au  cours  d'une  longue  guerre  les  moyens  de 
production  et  les  ressources  économiques  ont  été  anéantis,  on  n'a 
pas  pu  promptement  reconstituer  ces  ressources,  car  la  produc- 
tion a  été  restreinte  par  l'introduction  d'une  journée  de  travail 
plus  courte,  et  par  suite  le  prix  des  marchandises  a  monté  par 
bonds  et  par  sauts.  Encore  faut-il  ajouter  qu'en  Hongrie  tous  ces 
maux  ont  été  intensifiés  par  la  dépréciation  continue  de  la  mon- 
naie du  pays  et  par  la  faiblesse  des  exportations  comparées  aux 
importations.  Le  fâcheux  état  économique  du  pays  s'est  accentué 
à  un  tel  point  dans  les  derniers  mois  que,  simplement  pour  main- 
tenir le  traitement  des  employés  et  le  salaire  des  ouvriers  à  un 
niveau  qui  leur  permette  tout  juste  de  vivre,  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  doit  s'imposer  des  sacrifices  qu'elle  peut 
à  peine  supporter. 
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Pour  qui  veut  tirer  au  clair  la  situation  financière  et  écono- 
mique des  chemins  de  fer  de  l'Etat  hongrois,  les  détails  que  nous 
allons  donner  ont  aussi  leur  intérêt.  Nous  nous  demanderons  en 
même  temps  jusqu'à  quel  point  il  faut  recourir  à  des  mesures 
d'économie  ou  jusqu'à  quel  point  on  doit  faire  appel  à  un  redou- 
blement d'énergie  pour  mettre  en  train  le  travail  d'assainisse- 
ment nécessaire. 

Voyons  tout  d'abord  à  quoi  se  montent  les  frais  d'exploitation. 
(Les  chiffres  que  nous  allons  donner  ne  tiennent  pas  compte  des 
intérêts  versés  aux  obligataires,  parce  que,  jusqu'à  ces  tout  der- 
niers temps,  ce  service  grevait  le  budget  de  l'Etat  ;  ce  n'est  que 
dans  le  dernier  budget  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  celui  de 
19'22-23,  qu'une  somme  de  six  milliards  a  été  prévue  à  ce  titre.) 
Voici  les  chiffres  en  question  : 

par  tonne  par  kilomètre 

kilométrique  et  par  royageur 

1913  (avant  la  guerre) 3.16  «  heller  »  (or)  3,14  «  heller  h  (or) 

1920  deuxième  semestre 156,96  —  53,55  — 

1921  —  —  242,89  —  124,46  — 

1922  premier  —         367,72  —  215,37  — 

1922  30  juillet 492,12  —  252.17  — 

1922  5  décembre 1103,23  —  644,76  — 

1923  21   mars 1774.75  —  1039,42  — 

1923  I"- juin 371b, 95  -  2178,09  — 

D'après  ce  tableau,  les  frais  d'exploitation  ont  augmenté,  par 
rapport  à  l'année  1913',  dans  la  proportion  de  1  à  1186  quand  il 
p/agit  de  tonnes  kilométriques,  et  dans  la  proportion  de  1  à  700 
quand  il  s'agit  de  kilomètres  et  de  voyageurs.  D'autre  part,  o^ 
pendant  la  même  période,  le  prix  des  matières  premières  les  plus 
importantes  (charbons,  bois  de  chauffage,  huiles,  textile,  fer) 
s'est  élevé  en  moj'enne  de  1  à  1776,  et  les  traitements  et  salaires 
du  personnel  ont  été  relevés  en  moyenne  dans  une  proportion  de 
1  à  360,  chiffres  ronds  (de  1  à  263  pour  le  traitement  des  employés, 
de  1  à  458  pour  le  salaire  des  ouvriers).  Si  l'on  transforme  ces 
chiffres  en  couronnes  d'or,  en  tenant  compte  du  cours  du  change 
aux  diverses  périodes  considérées,  on  obtient  les  résultats  suivants  : 

par  tonne  par  kilomètre  et 

kilométrique  par  voyageur 

1913  (avant  la  guerre) 3,16  «  heller  »  or  3,14  «  heller  »  or 

1920  deuxième  semestre 3,45  —  1,18  •— 

1921  —  —         2,94  —  1,51  — 

1922  premier           —        ....  2,61  —  1,53  — 
1922  30  jtiillet 2,26             —                         1,16             — 

1922  5  diétembre 2,32  —  1,36  — 

1923  21   mars 3,18  —  1,86  — 

1923  1"j!iin 3,54  —  2,07  — 

Ainsi,  après  conversion  en  valeur-or,  on  s'aperçoit  que  les  frais 
d'exploitation  par  tonne  kilométrique  n'ont    augmenté    que    de 
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13  %,  tandis  que  les  frais  d'exploitation  par  kilomètre  et  par 
voyageur  ont,  au  contraire,  diminué  de  52  %  ;  ce  dernier  chiffre 
jette  un  trait  de  lumière  sur  la  situation  misérable  qui  est  faite 
maintenant  partout  aux  employés  et  aux  ouvriers  du  réseau. 
Le  rendement  utile  par  locomotive  et  par  kilomètre  a  été  : 

En  1913    (avant  la  guerre),  de 79,8   % 

En  1920,  de   68,7  % 

En  1921,  de   70,8   % 

En  1922,  de    75,6   % 

L'utilisation  moyenne  du  wagon  de  marchandises  chargé 
s'exprime  par  les  chiffres  suivants  : 

En  1913  {avant  la  guerre) 9,45   tonnes 

En  1920  10,20       — 

En  1921   10,62      — 

En  19'22   10,85      — 

En  1923  (janvier-avril)    11,16      — 

Ici,  par  conséquent,  on  a  réussi  même  à  dépasser  quelque  peu 
le  rendement  d'avant-guerre. 

En  ce  qui  concerne  les  gares,  gares  de  voyageurs,  gares  de  mar- 
chandises, gares  de  triage,  par  suite  du  morcellement  qui  a  eu  lieu 
et  tout  particulièrement  à  cause  des  frontières  désavantageuses 
qui  ont  été  imposées  au  pays,  la  situation  se  présente  dans  des 
conditions  très  défavorables.  A  peine  franchie  la  frontière  actuelle, 
on  trouve  en  grand  nombre  des  gares  très  bien  installées  qui  ont 
été  enlevées  à  la  Hongrie,  et  il  a  fallu  en  retour  élever  de  petites 
gares  sans  importance  au  rang  de  stations  frontières.  Dans  des 
conditions  pareilles,  il  ne  saurait  être  question,  bien  entendu,  d'un 
relâchement  de  l'effort,  d'un  resserrement  et  d'une  diminution  des 
dépenses  ;  au  contraire,  on  a  besoin  dans  les  gares  de  nouvelles 
installations,  et  ces  travaux,  comme  l'exploitation  des  installa- 
tions insuffisantes  qui  existent  déjà,  réclament  de  nouveaux  sacri- 
fiées, et  des  sacrifices  importants.  Il  ne  faut  pas  parler  ici  de 
tentatives  d 'économie. 

Ce  serait  plutôt  le  cas  quand  il  s'agit  de  la  marche  des  ateliers. 
Il  y  avait  dans  la  Hongrie  d'avant  la  guerre  16  ateliers  indé- 
pendants, 6  ateliers  secondaires,  124  succursales  et  163  chaufferies  : 
il  ne  reste  plus  à  l'Administration  des  chemins  de  fer  que  9  ate- 
liers indépendants,  53  succursales  et  63  chaufferies,  avec  un  per- 
sonnel d'environ  13.000  ouvriers.  C'est  un  chiffre  qui  dépasse 
dans  tous  les  cas  les  besoins  des  eadres  actuels.  Toutefois,  pour 
deux  raisons,  l'Administration  des  chemins  de  fer  n'a  pas  cru  bon 


334  LES   ANNALES    DE   LA    RÉGIE    DIRECTE 

de  procéder  dès  maintenant  à  une  réduction  de  personnel.  La  plus 
importante  de  ces  raisons,  c'est  ciue  par  tous  les  moyens  et  à  tout 
prix,  il  a  fallu  remettre  en  état  le  matériel  roulant,  qui  avait 
terriblement  souffert  des  événements  d'après-guerre.  L'état  des 
locomotives  à  réparer  se  chiffrait  en  novembre  1919  par  une  pro- 
portion de  78,2  %  ;  cette  proportion  est  aujourd'hni  de  23,3  %, 
elle  était  avant  la  guerre  de  15,18  %  ;  pour  les  wagons  de  voya- 
geurs, les  chiffres  correspondants  sont  de  70,  17,9  et  12  %,  et  pour 
les  wagons  de  marchandises  de  30,  12,  et  3,4%.  Et  il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  réparations  qui  sont  devenues  nécessaires  après 
la  guerre  étaient  autrement  importantes  que  celles  qui  se  pré- 
sentent en  temps  normal.  La  deuxième  raison  qui  explique  qu'on 
n'ait  pas  restreint,  pour  le  moment,  l'activité  des  ateliers,  c'est 
que,  grâce  surtout  aux  réparations  demandées  par  la  Yougo- 
slavie, une  occasion  très  favorable  s'est  offerte  de  donner  un 
but  industriel  à  l'activité  des  ateliers  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  :  de  cette  façon,  on  ne  réussissait  pas  seulement  à  assurer 
la  continuité  de  l'exploitation,  on  obtenait  encore,  par  la  même 
occasion,  un  bénéfice  industriel  important.  Aussi  longtemps  que 
durera  cette  situation  favorable,  il  n'y  aurait  vraiment  aucun 
sens  à  procéder  à  une  réduction  de  l'activité  des  ateliers. 

Les  profits  qu'il  est  possible  de  réaliser  dans  des  entreprises 
secondaires  de  ce  genre  n*ont,  bien  entendu,  pas  pu  contribuer 
matériellement  à  couvrir  un  déficit  qui  va  s 'aggravant  chaque 
jour.  Et  comme  le  gouvernement  n'est  pas  venu  à  l'aide  de  l'Admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'Etat  en  la  faisant  profiter  des 
ressources  créées  par  l'impôt,  il  a  bien  fallu  que,  bon  gré  mal  gré, 
cette  administration  se  tire  d'affaire  en  relevant  les  tarifs  toutes 
les  fois  qu'un  tour  de  vis  semblait  nécessaire.  C'était  du  reste 
tomber  dans  un  cercle  vicieux.  Le  relèvement  des  tarifs  faisait 
monter  le  prix  des  marchandises,  et  l'augmentation  du  prix  des 
marchandises  se  faisant  sentir  directement  et  indirectement  à 
l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  cette  administra- 
tion était  sans  cesse  obligée  de  recourir  à  de  nouveaux  relèvements 
de  tarifs.  Le  directeur  du  réseau  a  produit  dans  son  rapport 
toute  une  série  de  calculs  par  lesquels  il  cherche  à  expliquer, 
ou  du  moins  à  justifier  les  relèvements  de  tarifs  qui  ont  eu  lieu 
jusqu'à  présent,  en  montrant  que,  soit  en  ce  qui  concerne  les 
voyageurs,  soit  en  ce  qui  concerne  les  marchandises,  les  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  avec  toutes  leurs  augmentations,  sont  restés 
bien  en  arrière  du  mouvement  général  de  renchérissement.  Mais 
voici  les  deux  faits  importants  qui  ressortent  du  rapport.  D'une 
part,  on  y  établit  que  les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  étant  incapables 
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de  réaliser  des  économies  notables,  soit  snr  l'achat  des  matières 
nécessaires,  soit  sur  le  chapitre  des  dépenses  affectées  à  l 'entretien 
du  personnel,  ne  peuvent  échapper  aux  conséquences  du  ren- 
chérissement de  la  vie  ;  d'autre  part,  on  y  reconnaît  que,  jusqu'à 
présent,  on  n'a  pas  réussi  à  combler  le  déficit  des  chemins  de  fer 
à  l'aide  des  relèvements  de  tarifs.  La  cause  première  de  cet  insuc- 
cès, nous  dit-on,  c'est  que,  par  suite  de  l'écroulement  de  la 
couronne,  et  pour  d'autre  raisons  encore,  le  renchérissement  a 
atteint  des  proportions  telles  que  les  prix  acceptés  à  tel  ou  tel 
moment  par  la  Direction  des  chemins  de  fer  comme  base  de  ses 
calculs  ne  lui  ont  jamais  permis  d'escompter  l'avenir  ;  pour  y 
réussir,  il  aurait  fallu  que  les  relèvements  de  tarifs  eussent 
devancé  les  événements,  et  le  réseau  ne  s'exposait-il  pas,  en  ce 
cas,  à  se  voir  reprocher  à  juste  titre  qu'en  dépassant  le  niveau 
courant  des  prix  il  contribuait  par  là  même  à  faire  ausrmenter 
ces  prix  ?  (Suivant  le  directeur  du  réseau,  le  relèvement  des  tarifs 
n'est  nullement  la  cause,  il  est  seulement  la  conséquence  iné^d- 
table  du  renchérissement  de  la  vie).  Par  ces  relèvements  conti- 
nuels, les  chemins  de  fer  de  l'Etat  courent  aussi  le  risque  de 
n'être  plus  en  état  de  lutter  contre  la  concurrence  des  voitures,  des 
automobiles  et  de  la  poste.  Pour  soutenir  la  concurrence  des  auto- 
mobiles, les  tarifs  relatifs  à  certaines  marchandises  susceptibles 
d'être  transportées  par  eette  autre  voie  ont  été  réduits  :  pour 
soutenir  la  concurrence  de  la  poste,  on  a.  au  contraire,  dûment 
relevé  les  tarifs  qui  lui  sont  applicables.  D 'autre  part,  si  les  relè- 
vements de  tarifs  n  'ont  pas  donné  de  résultats  suffisants,  la  faute 
en  est  aussi  pour  une  larçre  part  aux  circonstances  qui  ont  ^n(' 
si  considérablement  les  transports  entre  la  Hongrie  et  les  pays 
voisins  et  en  nartîculier  les  territoires  qui  ont  été  enlevés  à  son 
propre  domaine.  On  connaît  ces  circonstances  :  bouleversement 
et  modification  des  rapports  économiques,  communications  ferro- 
viaires insuffisantes,  installation  vraiment  primitive  des  nouvelles 
stations  frontières,  enfin,  et  surtout,  attitude  peu  sympathique  des 
Etats  voisins. 

Le  peu  de  succès  des  tentatives  que  l'on  a  faites  pour  supprimer 
le  déficit  non  s  ramène  toujours,  bon  gré,  mal  gré,  à  songer  aux 
mesures  possibles  d'économie.  Sans  doute,  par  la  simplification 
d'un  système  administratif  taillé  à  la  mesure  de  la  grande  Hongrie 
et  par  d'autres  actes  du  même  ordre,  les  chemins  de  fer  de  l'Etat 
peuvent  réduire  quelque  peu  leurs  dépenses.  Mais  comme  ce  sont 
les  traitements  ot  salaires  du  personnel  qui  ont  subi  la  hausse  la 
moins  forte,  c'est  aussi  là  que  les  réductions  donneront  le  moins 
de  résultats  au  point  de  vue  financier.  Dans    les    circonstances 
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actuelles,  on  ne  peut  pas  réduire  les  traitements  et  salaires  du 
personnel  ;  au  contraire,  il  faut  les  augmenter.  Il  ne  resterait 
donc  qu'à  réduire  le  nom-bre  des  emplo^'és  et  des  ouvriers. 

Pour  ses  19.386  kilomètres  de  voie  ferrée,  la  grande  Hongrie 
avait  un  corps  de  66.528  fonctionnaires  à  titre  régulier  et  un  total 
de  94.600  ouvriers,  ce  qui  fait  pour  le  kilomètre  3,42  fonction- 
naires réguliers  et  4,86  ouvriers  à  titre  permanent,  soit  en  tout 
8.28  employés.  Pour  les  7.267  kilomètres  qui  ont  été  laissés  à  la 
Hongrie,  il  y  a  aujourd'hui  36.875  fonctionnaires  réguliers  et 
33.566  ouvriers  à  titre  permanent,  ce  qui  fait  pour  le  kilomètre 
5  fonctionnaires  et  4,6  ouvriers,  .soit  en  tout  9,6  employés.  Mais 
ces  comparaisons  purement  quantitatives  avec  l'état  d'avant- 
guerre  ne  donnent  pas  une  idée  très  exacte  de  la  situation.  Les 
employés  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ont  aujourd'hui  un  ser- 
vice bien  plus  dur  que  ce  n'était  le  cas  avant  la  guerre.  On  exige 
d'eux  toutes  sortes  de  nouvelles  besognes  :  surveillance  de  la 
voie,  service  des  approvisionnements,  surcroît  d'heures  de  travail 
par  suite  de  l 'augmentation  illimitée  du  nombre  des  stations  fron- 
tières et  de  l'insuffisance  de  leur  installation.  Ajoutez  à  cela  les 
difficultés  de  la  situation  économique  actuelle  qui  se  font  sentir 
soit  dans  le  service  de  l'achat  des  matières  premières,  soit  dans 
les  services  proprement  financiers.  En  ce  qui  concerne  ce  dernier 
point,  il  suffit  de  mentionner  que  le  chemin  de  fer  doit  tenir 
compte  en  tout  temp,s  des  variations  de  valeur  de  onze  monnaies 
étrangères,  non  seulement  en  fait  de  transports  internationaux, 
mais  aussi  en  très  grande  partie  dans  le  service  d'achat  des  matiè- 
res premières.  Il  y  a  donc  ici  peu  de  place  pour  des  mesures  d 'éco- 
nomie, d'autant  moins  qu'il  a  fallu  caser  15.000  employés  qui 
avaient  été  renvoyés  des  territoires  enlevés  à  la  Hongrie.  Du  reste, 
le  Conseil  des  ministres  a  prescrit  récemment  une  réduction  du 
nombre  des  employés  régulièrement  nommés  dans  une  proportion 
de  20  %  pour  les  bureaux  de  l'administration,  et  de  10  %,  quand 
c'est  possible,  pour  le  service  actif.  Comme  l'ensemble  des  traite- 
ments et  salaires  du  personnel  nommé  par  la  Direction  se  monte  à 
un  chiffre  rond  de  25  milliards  de  couronnes,  une  réduction  de 
15  %  en  moyenne  se  traduirait  par  une  économie  de  3,75  milliards  ; 
mais  il  faudrait  inscrire  en  regard  au  chapitre  des  pensions  une 
dépense  additionnelle  de  3  milliards,  si  bien  qu'on  peut  estimer 
à  750  millions  l'économie  réalisée  par  la  mesure  en  question,  ce  qui 
est  une  bien  petite  somme  en  comparaison  des  75  ou  80  milliards 
de  couronnes  auxquels  se  montent  chaque  année  les  dépenses  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat.  On  pourrait  grossir  un  peu  cette  somme, 
si  on  procédait  de  la  même  façon  à  l'égard  des  ouvriers  qui,  au 
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bout  de  trois  ans  de  service  dans  les  chemins  de  fer  hongrois,  font 
partie  du  corps  des  employés  du  réseau  au  même  titre  que  le 
personnel  nommé.  L'accroissement  formidable  des  pensions  cons- 
titue un  lourd  fardeau  pour  les  chemins  de  fer  de  l'Etat.  Le 
réseau  compte  17.967  retraités  et  4.957  personnes  ayant  des 
salaires  d'inactivité  :  c'est  une  somme  de  13,5  milliards  de  cou- 
ronnes qui  de  ce  chef  grève  le  budget  des  chemins  de  fer. 

Plus  que  de  tout  autre  remède,  il  conviendrait  de  parler  d 'une 
meilleure  organisation  économique.  De  ce  côté,  en  attendant  une 
réforme  plus  radicale  dont  l'avant-projet  est  à  l'étude,  la  Direc- 
tion des  chemins  de  fer  s'occupe  à  faire  disparaître  les  défauts  de 
l 'organisation  actuelle. 

Les  tarifs  de  faveur,  qui  représentent  pour  le  moment  une 
valeur  d'environ  4,14  milliards,  constituent  une  lourde  charge 
pour  le  réseau.  Il  faut  ranger  dans  cette  catégorie,  parmi  d'autres 
concessions,  nombre  de  réductions  consenties  à  l'Etat  en  matière 
de  transport  :  ainsi,  par  exemple,  le  tarif  spécial  qui  s'applique 
au  cas  de  la  pierre  et  du  gravier  transportés  par  le  chemin  de  fer 
en  vue  de  l'entretien  des  routes  nationales,  urbaines  et  commu- 
nales. C'est  une  perte  du  même  ordre  pour  le  réseau  que  cause  le 
tarif  de  faveur  en  vertu  duquel  1  "Administration  des  Postes  a  le 
droit  de  faire  circuler  ses  wagons-poste  sur  les  lignes  de  l'Etat 
sans  payer  de  droits  :  dans  le  passé,  cette  faveur  avait  du  moins 
sa  contre-partie,  caries  chemins  de  fer  de  l'Etat  jouissaient  de  la 
franchise  postale,  que  depuis  on  leur  a  retirée.  Une  autre  charge 
qui  pèse  sur  le  réseau,  c'est  celle  des  tarifs  de  faveur  pour  les 
fonctionnaires  de  l'Etat  et  pour  d'autres  personnes  encore;  il 
faut  surtout  mentionner  ici,  comme  ayant  une  grande  importance, 
les  abonnements  ouvriers,  dont  le  réseau  est  obligé'  de  supporter 
tout  le  poids,  au  lieu  que  l'argent  vienne  des  poches  des  particu- 
liers ou,  dans  le  cas  des  ouvriers  ne  travaillant  pas  pour  le  compte 
de  l'Etat,  soit  fourni  par  l'industrie  privée.  Les  cartes  de  circu- 
lation gratuite  qui  s'obtiennent  à  des  titres  divers  font  également 
aux  recettes  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  un  tort  qui  n'est  pas 
du  tout  négligeable.  Finalement  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
locaux,  qui  est  imposée  par  une  loi  au  réseau  de  l'Etat,  constitue 
pour  ee  réseau  une  très  lourde  charge.  Si  l&s  chemins  de  fer 
de  l'Etat  étaient  débarrassés  de  toutes  ces  charges  qu'il  n'est 
réellement  pas  très  équitable  de  faire  peser  sur  eux,  et  si  les  tarifs 
étaient  mis  en  rapport  avec  le  renchérissement  général  de  la  vie, 
alors,  d'après  le  Directeur  du  réseau,  la  prospérité  des  lignes  de 
l'Etat  serait  aussi  assurée  aujourd'hui  que  dans  le  passé. 

Du  rapport  du  Directeur,  comme  de  la  discussion   qui  s'est 
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engagée  au  sujet  de  ce  rapport,  uu  tait  se  dégage,  sur  lequel  tout 
le  monde  est  d 'accord,  c  'est  que,  si  l 'ou  veut  assainir  la  situation 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  il  faut  absolument  mettre  à  leur 
disposition  le  capital  nécessaire  à  l'exploitation  du  réseau.  S'il 
n'y  a  pas  moyen  de  faire  autrement,  on  doit  avoir  recours  aux 
caisses  de  l'Etat,  d'autant  plus  que  dans  le  passé  les  excédents  de 
profit  ont  été  versés  précisément  dans  ces  caisses.  Ce  capital  néces- 
saire à  l'exploitation  du  réseau,  il  faut  le  fournir  aux  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  pour  cette  raison  avant  toute  autre  que,  si  l'Admi- 
nistration en  question  ne  pouvait  faire  face  à  ses  obligations,  non 
seulement  les  livraisons  de  matières  premières  resteraient  en  plan, 
mais  encore  il  serait  à  eraindre  que  le  fonctionnement  de  ce 
système  de  remise  des  marchandises  qui  repose  sur  des  accords 
conclus  avec  les  Etats  voisins  au  prix  de  bien  des  difficultés  ne 
soit  interrompu  par  les  créanciers,  ce  qui  causerait  un  grave 
préjudice  aux  expéditeurs,  parce  que  dans  ee  cas  on  serait  forcé 
de  revenir  au  système  si  incommode  des  comptes  de  frontière  à 
frontière.  Mais  le  manque  d'un  capital  d'exploitation  entraînerait 
encore  d'autres  graves  conséquences  :  tout  retard  dans  le  règle- 
ment des  dettes  évaluées  en  monnaie  étrangère  peut  causer,  par 
suite  des  variations  du  change,  des  pertes  énormes.  Quelle  que 
soit  la  situation,  le  gouvernement  fera  naturellement  tous  ses 
efforts  pour  que  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  aient  en  tout  temps 
à  leur  disposition  le  capital  qui  leur  est  nécessaire.  Mais  on  ne 
réussira,  bien  entendu,  à  mettre  le  réseau  sur  une  base  solide 
que  le  jour  où  le  cours  de  la  monnaie  du  pays,  le  prix  des  matières 
premières  et  le  coût  de  la  vie  se  seront  stabilisés. 

D*^  Franz  Harkeir. 


LA  POSSIBILITE  LEGALE 
DES  RÉGIES  INTERCOMiMUNALES  EN  BELGIQUE 

par  Emile  Vinck 

Sénateur, 

Secrétaire  général-Directeur  de  l'Union  des  Villes  et  Communes  belges, 

Secrétaire  général  de  lUnion  Internationale  des  Villes, 

Président  de  la  Société  Nationale  belge  des  logements  à  bon  marché  (Bruxelles). 


Avant  la  guerre,  rétablissement  des  régies  nouvelles  était,  en 
Belgique,  entravé  par  une  jurisprudence  administrative  qui  pré- 
tendait, d'une'  part,  que  des  communes  ne  pouvaient  pas  s'associer 
pour  exploiter  en  commun  im  service  public,  que,  d'autre  part. 
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une  commmie  ne  pouvait  pas  faire  avec  une  autre  commune  une 
convention  de  fourniture. 

Nous  avons  toujours  prétendu  que  cette  jurisprudence  était 
arbitraire  et  contraire  à  l'esprit  de  notre  droit  public  belge. 
Cependant,  comme  nous  ne  possédons  pas  de  contentieux  admi- 
nistratif, il  n'y  avait  que  le  pouvoir  législatif  pour  corriger  les 
erreurs  ou  les  abus  des  autorités  administratives  (députation  per- 
manente des  Conseils  provinciaux  et  ministère  de  l'Intérieur), 
sous  la  tutelle  desquelles  se  trouvent  placées  nos  communes  et  nos 
provinces. 

Les  partisans  de  la  thèse  de  la  liberté  ont  eu  la  satisfaction  de 
voir  leur  opinion  consacrée,  dès  après  la  guerre,  par  le  pouvoir 
judiciaire. 

Le  tribunal  de  Bruxelles,  saisi,  à  l'occasion  d'un  conflit  de  droit 
privé,  de  la  validité,  en' droit  public,  d'une  coopérative  intercoiH- 
mimale  d'alimentation,  se  prononça  nettement  pour  l'affirmative. 

Toute  l'importance  de  la  question  provient  des  changements 
énoi*mes  qui  se  sont  produits  dans  la  situation  de  nos  communes 
depuis  l'époque  où,  en  183'2-li836,  le  législateur  élabora  notre 
constitution  et  nos  lois  communale  et  provinciale. 

Depuis  lors,  non  seulement  le  rôle,  les  fonctions  des  communes 
et  provinces  se  sont  considérahlement  multipliés,  mais  leur  popu- 
lation s'est  accrue  au  point  de  former  des  agglomérations  allant 
jusqu'à  300.000,  500.000  et  80O.CO0  habitants,  répartis  en  un 
nombre  considérable  de  communes  (18  pour  l'agglomération  bruxel- 
loise) .  Ces  communes  ayant  chacune  une  existence  autonome,  ou 
comprend  aisément  l'immense  intérêt  qu'il  y  a  à  ce  qu'elles  puis- 
sent intercommunaliser  certains  de  leurs  services. 

Il  était  d'autant  plus  nlécessaire  qu'une  législation  vînt  consa- 
crer définitivement  la  thèse  de  la  liherté,  que  la  Belgique  ne  pos- 
sède pas  de  législation  spéciale  facilitant  les  fusions  de  communes. 
Les  cas  de  fusions,  si  fréc^uents  et  féconds,  eu  Allemagne  et  Hol- 
lande notamment,  sont  très  rares  chez  nous  et  exigent  chaque  fois 
la  mise  en  branle  de  tout  l 'appareil  législatif.  D 'autre  part,  l 'atta- 
chement atavique  des  Belges  à  leur  particularisme  local  est  un 
obstacle  presque  infranchissable  pour  les  fusions  dé  communes, 
même  quand  tout  en  indique  l'énorme  utilité. 

La  loi  du  1^''  mars  1922  aura  donc  une  importance  considé- 
rahle  pour  le  développement  ultérieur  de  nos  institutions  commu- 
nales et  provinciales.  On  remarquera,  dans  le  te,xte  publié  en 
annexe  de  cet  article,  que  la  loi  autorise  l'admission  de  personnes 
privées  dans  les  associations  intercommunales.  Cette  admission 
permet  de  faire  appel  à  des  capacités  techniques  et  commerciales. 
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d'intéresser  des  personnes  ou  sociétés  à  la  constitution,  à  la  vie, 
au  succès  de  l'association  intercommunale.  Ce  peuvent  être  là 
d'énormes  avantages,  et  il  ,se  peut  même  que  ce  soit,  dans  certaine 
cas,  une  condition  de  réussite. 

Depuis  que  la  loi  a  été  votée,  la  situation  politico-économique  a 
empêché  qu'il  soit  fait  de  la  solution  qu'elle  autorise  des  appli- 
cations nombreuses,  comme  on  l'escomptait.  Cependant,  plusieurs 
sont  en  préparation. 

Remarquons  encore  que  ces  associations  intercoimmunales  cons- 
tituent des  entités  autonomes  d'une  nature  spéciale.  Les  communes 
et  autres  sociétaires  ne  s'engagent  que  jusqu'à  concurrence  des 
engagements  pris  dans  l'acte  constitutif. 

L'article  18  cle  la  loi  met  fin  à  la  jurisprudence  à  laquelle 
nous  faisions  allusion  et  qui  défendait  aux  communes  de  faire 
entre  elles  des  conventions  pour  des  fournitures  et  pour  tout  ser- 
vice d'intérêt  communal  bien  déterminé. 


Une  autre  modification  ou  plutôt  addition  à  nos  dispositions 
légales;  dans  ce  domaine,  est  celle  qui  fut  faite  à  l'article  108  de 
la  Constitution.  Celui-ci  prévoyait  l'existence  des  provinces  et 
communes,  comme  autorités  politico-administratives,  au-dessous  de 
l'Etat. 

Aucune  disposition  ne  permettait  à  ces  provinces  et  communes  de 
s'associer  pour  régler  ou  gérer  des  services  en  commun. 

Puisque,  à  la  suite  de  la  guerre,  on  modifiait  la  Constitution  en 
de  nombreux  articles,  il  a  semblé  utile  de  prévoir  ces  associations. 
Il  s'agit,  bien  entendu,  de  tous  genres  d'associations  dont  le  légis- 
lateur aura  à  régler  les  modalités.  Une  de  ces  formes  se  trouve 
déjà  créée  par  la  loi  du  l^'^  mars  1922,  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut. 

Je  suppose  que  des  communes  limitrophes  décident  de  fusionner 
leurs  services  d'incendie.  Ce  sei'vice  fusionné  aura  une  existence 
autonome  et,  d'ans  les  limites  territoriales  aii^si  étendues,  les  mêmes 
privilèges  administratifs  qu'un  service  communal  dans  les  limites 
de  la  commune. 

Au  moment  de  la  première  application  de  ce  nouveau  principe, 
il  reste  naturellement  à  régler  toute  une  série  de  détails. 

Le  principe  lui-même  est,  sans  nul  doute,  des  plus  intéressants. 
Il  nous  est  souvent  apparu  qu'entre  la  province  et  la  commune, 
il  y  avait  place  pour  des  services  communs,  dont  les  attributioDs 
et  les  limites  temtoriales  seraient  spéciales,  par  exemple  pour 
certaines  institutions  d'enseignement,  pour  l'exécution  et  l'exploi- 
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tation  de  grands  travaux  d'utilité  publique.  La  législation  belge 
a  bien  fait  de  rendre  ces  solutions  légalement  possibles. 

Emile  Vinck. 

ANNEXE    I 
MODIFICATION    DE   l'aRTICLE    108   DE   LA   CONSTITUTION 

iL'article  108,  alinéa  2,  n°  2°  de  la  Constitution,  est  remplacé  par 
la  disposition  suivante   : 

Art.  108,  alinéa  2,  n°  2° 

2°  L'attribution  aux  conseils  provinciaux  et  communaux  de  toul 
ce  qui  est  dl'intérêt  provincial  et  communal,  sans  préjudice  de 
l'approbation  de  leurs  actes,  dans  les  cas  et  suivant  le  mode  que  la 
loi  détermine. 

Plusieurs  provinces  ou  plusieurs  communes  peuvent  s'entendre 
ou  s'associer  dans  les  conditions  et  suivant  le  mode  à  déterminer 
par  la  loi,  pour  régler  et  gérer  en  commun  des  objets  d'intérêt  com- 
munal. Toutefois,  il  ne  peut  être  permis  à  plusieurs  conseils  pro- 
vinciaux ou  à  plusieurs  conseils  communaux  de  délibérer  en 
commun. 

ANNEXE    II 

LOI    DU    1"    MARS    1922    RELATIVE    A    l'aSSOCIATION    DE    COMMUNES 
DANS    UN   BUT   d'uTILITÉ   PUBLIQUE 

SECTION  I 

Les  associations  de  communes 

Article  premier 

Deux  ou  plusieurs  communes  peuvent  former  cCes  associations 
pour  des  objets  d'un  intérêt  communal  bien  déterminé. 

L'Etat  et  les  provinces  dans  lesquelles  les  communes  sont  situées 
peuvent  faire  partie  de  l'association. 

La  participation  de  particuliers  et  de  sociétés  dans  des  associa- 
tions déterminées  peut  également  être  autorisée  par  le  roi. 

Art.  2. 

L'association  ou  l'entrée  dans  une  association  déjà  existante  doi- 
vent être  autorisées  et  les  statuts  doivent  être  approuvés  par 
arrêté  royal. 

La  demande  d'autorisation  doit  être  accompagnée  des  projets  de 
statuts,  ainsi  que  des  délibérations  des  Conseils  communaux  et  des 
Conseils  provinciaux  intéressés  et  de  l'avis  de  la  Députation  per- 
manente pour  les  délibérations  des  Conseils  communaux. 

Art.  3. 

L'arrêté  d'approbation,  ainsi  que  les  statuts,  sont  .publiés  dans 
le  Moniteur. 

Art.  4. 

L'association  jouit  de  la  personnification   civile. 
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Art.  5. 

Les  statuts  doivent  mentionner  : 

1"  La  dénomination,  la  forme  juridique,  le  siège  et  la  dbrée  de 
l'association. 

Les  statuts  sont  conformes  aux  prescriptions  des  lois  commer- 
ciales pour  autant  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'y  déroger  en  raison 
de  la  nature  spéciale  des  associations  et  sans  que  l'association 
perde  son  caractère  civil.  Les  dérogations  doivent  être  mentionnées 
dans  les  statuts  ; 

2°  L'objet  ou  les  objets  de  l'association  ; 

3°  La  désignation  précise  des  associés,  de  leurs  apports  et  de 
leurs  engagements  en  raison  de  l'association.  Les  communes  et  les 
provinces  ne  peuvent  s'engager  que  divisément  et  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  déterminée  ; 

4°  Le  mode  de  nomination  et  de  révocation  des  administrateurs, 
ainsi  que  leurs  pouvoirs.  Les  statuts  peuvent  prévoir  la  nomination 
d'administrateurs  suppléants  ; 

5°  La  répartition  d"s  bénéfices  ; 

6°  Le  mode  de  liquidation  de  l'association  ; 

7°  Les  rapports  de  l'association  avec  les  communes  et  les  pro- 
vinces intéressées  au  sujet  die  l'approbation  ou  de  la  communi- 
cation des  budgets,  des  comptes  et  des  actes  administratifs. 

Art.  6. 

Le  siège  de  l'association  est  établi  dans  une  des  communes 
associées. 

Art.  7. 

Les  tarifs  de  payage  ne  seront  mis  en  vigueur  qu'après  approba- 
tion par  arrêté  royal  sur  l'avis  de  la  Députation  permanente  du 
Conseil  provincial. 

Art.  8. 

L'association  pourra  être  autorisée  à  poursuivre  en  son  nom  des 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique.  Le  gouverneur  de  la 
province  dans  laquelle  l'association  a  son  siège  est  compétent  pour 
passer  les  actes  prévus  par  l'article  9  de  la  loi  du  27  mai  1870. 

Art.  9. 

La  société  peut  contracter  d!es  emprunts  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  communes  avec  l'autorisation  du  roi. 

Art.  10. 

L'association  peut  recevoir  des  subsides  des  pouvoirs  publics 
et  des  libéralités.  Celles-ci  sont  soumises  à  rapprobation  par  arrêté 
royal. 

Art,  11. 

Chaque  année,  les  comptes  de  la  société  sont  soumis  à  l'appro- 
bation du  roi  dans  la  forme  et  les  délais  prévus  par  les  statuts. 


les  regies  intercommunales  en  belgique  343 

Art.  12. 

Le  Gouvernement  a  le  droit  d!e  contrôler  toutes  les  o.pérations  de 
la  société  et,  à  cette  fin,  d'exiger  d'elle  tous  états  et  renseignements. 

Il  peut  s'opposer  à  l'exécution  de  toute  mesure  qu'il  jugerait 
contraire  à  la  loi,  aux  statuts  ou  à  l'intérêt  général. 

Art.  13. 

A  l'expiration  du  terme  fixé,  l'association  est  prorogée  pour  le 
même  terme,  si  cette  prorogation  est  demandée  par  la  majorité  des 
communes  intéressées  sauf  recours  au  roi. 

Art.  14 

La  dissolution  de  la  société  avant  l'expiration  du  terme  fixé  par 
tes  statuts  ne  pourra  être  prononcée  que  du  consentement  de  toutes 
les  communes  et  provinces  intéressées  et  moyennant  l'approbation 
du  roi. 

Art.  15. 

Chaque  commune  a  le  droit,  en  cas  de  dissolution,  de  reprendre, 
à  dire  d'expert,  les  installations  et  les  établissements  situés  sur 
son  territoire. 

Art.  16. 

Par  dlérogation  aux  articles  13,  14  et  15,  l'Etat  peut,  pendant  Iz 
durée  d'une  société  de  tramways  ou  de  distribution  d'eau,  repren- 
dre, à  dire  d'expert,  moyennant  préavis  d'un  an,  tout  ou  partie  des 
installations  affectées  au  service  et  dont  il  n'était  pas  propriétaire 
lors  de  la  constitution  de  la  société.  Les  statuts  de  chaque  société 
indiquent  les  conditions  du  rachat  éventuel. 

Il  peut  également,  à  l'expiration  de  la  durée  assignée  à  la  société 
et  à  défaut  de  prorogation  ou  de  constitution  d'une  société  nouvelle, 
comme  aussi  en  cas  de  dissolution  anticipée,  entrer  de  plein  droit 
et  sans  indemnité  en  possession  des  propriétés  et  des  installations 
affectées  à  l'exploitation,  à  charge  d'assurer  le  fonctionnement  de 
ce  service  aux  conditions  et  dans  la  forme  que  le  Gouvernement 
dléterminera. 

Art.  17. 

Les  sociétés  régies  par  la  présente  loi  sont  assimilées  aux  com- 
munes pour  l'application  des  lois  sur  les  droits  d'enregistrement, 
de  timbre,  de  greffe  et  d'hypothèque. 

Elles  sont  exemptes  de  toutes  contributions  au  profit  de  l'Etat, 
ainsi  que  de  toutes  impositions  provinciales  ou  communales. 

SECTION  n 

Des  conventions  entre  communes 

Art.  18. 

Les  communes  peuvent  faire  entre  elles  des  conventions  pour 
fournitures  et  pour  tout  service  d'intérêt  communal  bien  déterminé. 

Ces  conventions  sont  soumises  à  l'approbation  du  roi  sur  avis  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial. 

6* 
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ANNEXE     III 
SENAT  DE   BELGIQUE 

Séance  du  7  février  1922 

RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  DE  l'INTÉRIEUR  ET  DE  L'HYGIÈNE,  CHARGÉE 

d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  a  l'association  de  com- 
munes  DANS   UN   BUT  D'UTILITÉ  PUBLIQUE. 

Messieurs, 

Le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis  fut  voté  à  la  Chambre,  par 
113  oui  et  2  abstentions.  C'est  assez  dire  que  ce  projet  répond  au 
vœu  unanime  de  tous  les  partis.  Il  n'est  cependant  pas  sans  intérêt 
de  situer  cette  loi  dans  l'évolution  de  nos  institutions  de  droit 
public. 

Le  droit  public  belge  ignorait-il  et  interdisait-il  les  associations 
de  communes  ? 

Un  examen  superficiel  de  la  question  et  certaines  considérations 
émises  au  cours  de  la  discussion  à  la  Chambre  pourraient  faire 
croire  qu'à  cette  question  la  réponse  doive  être  affirmative.  Or, 
rien  ne  serait  plus  faux. 

Il  est  vraiment  nécessaire  qu'en  cette  matière  du  droit  et  de 
l'autonomie  des  communes,  nos  législateurs  et  nos  administrations 
se  préoccupent  des  principes  sur  lesquels  repose  tout  l'édifice  de 
notre  droit  public. 

Nous  entendons  les  communes  belges  se  plaindre  des  atteintes 
répétées  portées  à  leur  autonomie.    ^ 

Il  nous  paraît  utile  de  rappeler,  à  1  occasion  de  la  loi  qui  nous  est 
soumise,  ce  que  des  législateurs  mieux  avertis  pensaient  au  sujet 
du  droit  que  cette  loi  tend  à  organiser. 

A  l'occasion  die  la  loi  du  13  juillet  1899  concernant  les  associa- 
tions de  communes  et  de  provinces  pour  l'exploitation  des  chemins 
die  fer  vicinaux,  des  discussions  très  intéressantes  se  produisirent. 

Vtoici  d'abord  ce  que  M.  Jul.  Liebaert,  alors  ministre  des  Finances, 
dit  dans  les  développements  qui  précédent  le  projet  dont  il  est  un 
des  auteurs  : 

«  Nous  sommes  donc  autorisés  à  conclure  que  le  droit  des  com- 
munes et  des  provinces  de  s'associer  en  vue  de  l'exploitation  des 
lignes  vicinales  traversant  leur  territoire  est  certain  et,  qu'en  théo- 
rie, rien  n'est  plus  inutile  qu'une  loi  pour  le  proclamer.  Mais  plus 
elle  est  inutile  en  théorie,  plus  elle  est  nécessaire  en  pratique,  car 
le  doute  de  l'administration  paralyse  le  droit  des  communes  et 
le  leur  dénie  en  fait  :  dans  l'occurrence,  la  théorie  ne  sauve  rien. 

«  L'exposé  que  nous  avons  cru  devoir  faire  de  la  question  a  pour 
but  de  réserver  très  expressément  le  principe  et  de  dégager  notre 
proposition  des  erreurs  d'appréciation  qu'elle  pourrait  provoquer. 

«  Circonscrite  dans  les  termes  où  nous  avons  l'honneur  de  la 
présenter,  elle  est  susceptible  d'un  rapide  examen  qui  justifie  son 
extrême  urgence.  » 

Telles  sont  les  considérations  par  lesquelles  M,  Liebaert  termine 
ses  développements.  Il  les  fait  précéder  d'un  exposé  doctrinal  où 
il  diémontre  qu'en  créant  de  semblables  sociétés,  les  communes  ne 
font  que  rester  dans  les  limites  de  leurs  droits. 
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«  Les  lois  de  droit  public  autorisent  les  pouvoirs  auxquels  elles 
s'adressent  à  faire,  non  pas  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu,  mais  tout 
ce  qu'elles  permettent  »,  dit  notre  auteur. 

Or,  le  législateur,  ayant  à  déterminer  la  sphère  d'action  du  oou- 
voir  communal,  dispose  que  la  capacité  du  conseil  communal  sera 
indéfinie  dans  son  domaine,  et  il  lui  confie  le  soin  «  des  intérêts 
exclusivement  communaux  »  sans  en  excepter  un  seul  (art.  31  de 
la  Constitution). 

L'attribution  de  pouvoirs  faite  aux  conseils  est  donc  générale, 
constitutionnelle  et  irrévocable  :  tgut  ce  qui  rentre  dans  le  cercle 
de  leur  mission  leur  est  permis. 

La  loi  communiale  nous  dit  :  «  Le  conseil  règle  tout  ce  qui  est 
d'intérêt  communal.  » 

«  Sa  compétence,  dit  Bernimolin,  est  sinon  illimitée,  du  moins 
indéfinie.  Les  attributions,  du  moins  celles  qu'énumère  la  loi  com- 
munale, ne  sont  qu'érionciatives  et  non  limitatives  ;  dans  la  sphère 
des  intérêts  communaux,  il  est  compétent  toutes  les  fois  que  la  loi 
ne  dit  pas  le  contraire.  » 

C'est  ce  qui  nous  autorise  à  répéter,  ajoute  M.  Liebaert,  ce  que 
nous  disions  en  séance  du  14  juillet  1897,  et  ce  qui  a  été  mal  com- 
pris alors  :  «  La  commune,  au  lieu  de  n'avoir  qu'une  compétence 
limitée,  a,  dans  le  cercle  de  sa  mission,  une  compétence  générale,  et, 
au  lieu  de  ne  pouvoir  poser  que  les  actes  auxquels  elle  est  expres- 
sément autorisée,  elle  a  —  dans  le  cercle  de  sa  mission,  bien 
entendu  —  le  droit  die  poser  tous  les  actes  <jui  ne  lui  sont  pas 
interdits.  » 

Mais  la  commune  n'est  pas  seulement  un  pouvoir,  une  unité  poli- 
tique et  administrative,  investie  d'attributions  de  droit  public,  elle 
est  encore  une  société  naturelle,  ayant  des  droits  et  des  obligations 
de  droit  civil. 

«  La  commune,  disent  MM.  de  Brouckère  et  Tielemans  (Réper- 
toire, v°  Commune,  p.  168),  «  est  une  société  politique  et  naturelle 
à  la  fois...  La  commune  étant  une  société  qui  a  dies  biens,  et  par 
conséquent  des  intérêts  civils,  elle  doit,  sous  ce  point  de  vue,  être 
rangée  sur  la  même  ligne  que  les  particuliers  ;  et,  en  effet,  les  juris- 
consultes l'ont  considérée  de  tout  temps  comme  une  personne  civile, 
sans  même  qu'aucune  loi  lui  lait  expressément  attribué  ce  caractère. 
Ainsi  elles  peuvent,  comme  les  particuliers,  faire  des  acquisitions 
et  des  ventes,  posséder  des  biens-fonds  en  pleine  propriété,  exercer 
sur  d'autres  des  servitudes  actives  et  droits  d'usage,  recevoir  des 
dons  et  dles  legs,  faire  des  prêts  et  des  emprunts,  contracter  des 
dettes  ou  des  créances,  etc..  » 

Et  la  Cour  de  cassation,  de  son  côté,  proclame,  dans  son  arrêt 
du  30  décembre  1841  {Pasicrisie,  1842,  I,  25)  :  «  Que  les  communes, 
indépendamment  de  leurs  qualités  de  corps  administratifs,  consti- 
tuent de  véritables  personnes  civiles,  soumises  aux  lois  générales 
et  jouissant  de  tous  les  droits  qui  ne  leur  sont  pas  spécialement 
interdits  ou  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  lois  particu- 
lières de  leur  organisation.  » 

Les  prérogatives  de  la  commune  ne  sont  donc  pas  cataloguées. 
C'est  «  l'intérêt  commun/ai  »  qui  décide  de  la  compétence  de  la 
commune. 
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M.  Schollaert,  alors  ministre  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction 
publique,  disait  à  son  tour  : 

«  II  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  communes  ne  pourraient  pas 
exploiter  des  chemins  de  fer  vicinaux  parce  que  la  loi  du  24  juin 
1885,  qui  régit  cette  matière,  ne  leur  en   donne  pas  le  droit. 

«  Ce  n'est  pas  dians  une  loi  spéciale  qu'il  faut  rechercher  la  biase 
de  la  capacité  des  communes  ;  c'est  dans  notre  pacte  fondamental, 
dont  l'article  31  attribue  au  conseil  communal  le  règlement  des  inté- 
rêts  communaux. 

«  La  loi  n'a  donc  pas  à  lui  donner  ce  droit,  et  c'est  peut-être 
l'inconvénient  que  présente  le  projet  de  la  commission  spéciale. 
Ce  projet  porte,  en  effet,  dans  son  article  l'^"',  ces  mots  :  «  Les  com- 
munes sont  autorisées...  ».  Cette  loi  a  l'apparence  de  donner  aux 
communes  une  compétence  qu'elles  n'auraient  pas.  Je  crois,  qu'à 
ce  point  de  vue,  la  formule  manque  de  précision,  puisque  l'objet 
étant  d'intérêt  communal  et  rentrant  dlans  la'  sphère  d'attributions 
du  pouvoir  communal,  la  loi  n'est  pas  appelée  à  donner  aux  com- 
munes le  droit  d'exploiter  des  chemins  de  fer  vicinaux.  Le  légis- 
lateur peut  uniquement  régler  l'exercice  de  ce  droit  et  déterminer 
dans  quelles  conditions  les  communes  pourront  se  fédérer  en  vue 
d'une  exploitation  de  l'espèce. 

«  Il  s'agit  donc,  comme  l'a  très  bien  fait  ressortir  l'honorable 
M.  rïe  Lantsheere,  de  régler  le  mode  de  fonctionnement  d'un  nouvel 
organisme,  et  non  pas  de  créer,  pour  les  communes,  un  droit  nou- 
veau ». 

Au  cours  de  la  discussion  à  la  Chambre,  les  mêmes  idées  sont 
défendues  par  MM.  Colaert,  Yander  Linden,  Visart  de  Bocarmé, 
Renkin,  et  avec  une  compétence  toute  spéciale  par  M.  d!e  Lantsheere, 
père,  dont  nous  croyons  devoir  reproduire  ici  les  paroles  très  pré- 
cises : 

«  La  question,  à  mon  avis,  n'a  pas  été  toujours  bien  posée  dans  ce 
débat  :  on  ne  tient  pas  assez  compte  de  ce  qu'est  le  pouvoir  com- 
munal en  Belgique. 

«  Les  autres  pays  connaissent  la  dîivision  tripartite,  pour 
employer  le  langage  classique  des  pouvoirs  :  le  pouvoir  légisLatif,  le 
pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire,  nous  la  connaissons 
comme  eux;  mais,  c'est  là  l'originalité  de  la  Constitution  belge,  le 
lien  solide  qui  la  rattache  aux  traditions  des  grandes  communes 
d'autrefois,  le  Congrès  national  a  élevé  la  conin)une  à  la  hauteur 
d'un  quatrième  pouvoir  constitutionnel,  C'esl  ce  que  M.  Raikem  a  eu 
soin  de  mettre  en  relief  dans  son  rapport  au  Congrès. 

«  Le  projet  de  Constitution  consacrait  le  principe  d'une  manière 
absolue,  sans  limitation.  La  deuxième  section  demanda  que  l'on 
y  ajoutât  ces  mots  :  «  sauf  les  restrictions  à  établir  par  la  loi  »; 
dieux  membres  dans  une  autre  section  proposèrent  de  laisser  à  lia 
loi  le  pouvoir  de  régler  les  attributions  des  conseils  provinciaux 
et  communaux.  Aucun  de  ces  amendements  ne  trouva  grâce  devant 
la  section  centrale.  A  la  proclamation  du  principe,  elle  n'ajouta 
qu'une  seule  réserve,  formulée  dans  l'article  108  de  la  Constitution 
en  ces  termes  :  «  sans  préjudice  de  l'approbation  de  leurs  actes  dans 
les  cas  et  suivant  le  mode  que  la  loi  détermine  ». 

«  Qu'en  résulte-t-il  ?  Il  en  résulte  que  le  pouvoir  communal,  pou- 
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voir  constitutionnel,  émane  de  la  Nation  au  même  titre  que  le  pou- 
voir législatif,  que  dans  la  sphère  d!es  intérêts  exclusivement  com- 
munaux, bien  entendu,  que  la  Constitution  lui  réserve,  il  est  souve- 
rain à  l'égal  du  pouvoir  législatif  dans  d'autres  sphères  :  que  le 
pouvoir  législatif  ne  peut,  dans  les  mêmes  limites,  rien  lui  accorder, 
non  plus  qu'il  ne  peut  rien  lui  enlever.  La  commune  peut  avoir 
besoin  de  l'approbation  de  ses  actes  dans  certains  cas,  sans  doute, 
mais  autre  chose  est  l'apiprobation  qui  suppose  la  capacité,  autre 
chose  l'autorisation  qui  la  confère.  iDans  aucun  cas  donc,  ni  auprès 
de  personne,  la  commune  ne  peut  être  .astreinte  à  solliciter  le  pou- 
voir de  régler  un  intérêt  exclusivement  communal.  En  le  réglant, 
c'est  la  mission  constitutionnelle  elle-même  qu'elle  remplit. 

«  La  commune  donc  n'est  pas  dans  la  situation  die  toute  autre 
personne  morale,  d'une  commission  des  hospices,  par  exemple,  ou 
d'un  bureau  de  bienfaisance,  ou  d'une  fabrique  d'église.  Elle  n'a 
pas  seulement  les  capacités  que  la  loi  lui  a  expressément  recon- 
nues, elle  possède  de  droit,  de  p,ar  la  Constitution,  en  vertu  de  son 
essence  même,  toutes  les  capacités  juridiques  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  l'accomplissement  de  sa  mission  constitutionnelle.  C'est 
parce  que  l'amendement  de  l'honorable  M.  die  Smet  de  Naeyer 
méconnaît  ces  principes,  que  je  le  combats  et  que  je  vous  conjure 
de  ne  pas  l'adopter.  Dès  l'instant,  en  effet,  où  l'on  reconnaît  que 
l'établissement  de  chemins  de  fer  vicinaux  intercommunaux  et 
leur  exploitation  sont  d'intérêt  exclusivement  communal,  la  com- 
mune a  capacité  pour  les  exploiter  et  de  faire  tous  les  actes  de  la 
vie  civile  qui  sont  nécessaires  pour  l'exercice  de  ce  droit.  Dans 
cette  situation,  et  la  capacité  des  communes  étant  démontrée,  que 
restait-il  à  faire  ?  Tout  simplement  ce  que  votre  commission  a  fait  : 
il  y  avait  à  organiser  l'approbation  prévue  par  l'article  108  de  la 
Constitution,  à  déterminer  la  manière  dont  cet  organisme  nouveau 
combinerait  son  action  avec  celle  des  autres  organismes  adminis- 
tratifs, de  régler  comment  cette  action  se  concilierait  avec  les  dispo- 
sitions de  nos  lois  civiles  relatives  aux  sociétés. 

«  Voilà  donc  la  seule  chose  qu'il  y  eut  à  faire  et,  dans  cet  ordre 
dJ'idées,  l'article  1"  du  projet  est  simplement  déclaratif  du  droit  de 
la  commune  ;  il  ne  le  crée  point.  » 


Ce  qui  a  été  dit,  à  propos  de  la  loi  des  vicinaux,  nous  pouvons 
le  dlire  aujourd'hui  à  propos  de  la  loi  générale  que  nous  allons 
voter:  «  Elle  est  organisatrice  et  non  déclarative  ou  créatrice  d'un 
droit.  » 

Il  semble  que  ces  idées  ont  été  un  peu  perdues  de  vue  quand  le 
projel  a  été  présenté  et  discuté  à  la  Chambre,  et  peut-être  faut-il 
attribuer  à  cette  idée  que  l'on  innovait  un  droit  nouveau,  les  pré- 
cautions un  peu  excessives  dont  on  a  cru  devoir  entourer  le  fonc- 
tionnement des  associations  qui  vont  ainsi  pouvoir  se  former. 

Pour  le  surplus,  les  modifications  faites  par  la  Constituante  à 
l'article  108  de  la  Constitution  ne  laissent  plus  subsister  aucun 
doute  et  la  constitutionnalité  des  associations  die  communes  est 
désormais  reconnue  par  notre  pacte  fondamental. 


348  LES   ANNALES   DE   LA    EÉGIE   DIRECTE 

Tel  quel,  le  projet  mérite  de  recevoir  toute  notre  approbation, 
comme  il  a  reçu  celle  de  la  Chambre  unanime. 

La  Belgique  doit  pouvoir  perfectionner  l'outillage  de  ses  grands 
services  publics  précisément  pour  permettre  à  l'initiative  privée, 
si  féconde  dans  notre  pays,  de  se  développer. 

Tous  les  pays  voisins  ont  déjà,  d'après  l'une  ou  l'autre  modalité, 
réalisé  les  mêmes  réformes,  certains  d'entre  eux  diepuis  un  quart 
de  siècle. 

La  loi  que  nous  allons  voter  permettra  aux  pouvoirs  publics  de 
perfectionner  rapidement  et  considérablement  notre  outillage  éco- 
nomique et  intellectuel. 

Le  Rapporteur,  Le  Président, 

E.    ViNCK.  A.    LiGY. 


UNE  BUANDERIE  MUNICIPALE  A  GENÈVE 
Par  J.-B.  Pons, 

Président  du  Conseil  administratif  de  la  ville  de  Genève. 


Au  lendemain  du  triste  accident  survenu  en  aoiit  1913,  au 
quai  de  Saint-Jean,  où  trois  malheureuses  ouvrières  trouvèrent 
la  mort,  un  bateau-lavoir  ayant  coulé  à  la  suite  de  son  mauvais 
•entretien,  le  Parti  socialiste  (section  de  la  Ville)  demanda  aux 
autorités  municipales  l'établissement  immédiat  de  buanderies 
municipales,  construites  en  tenant  compte  des  progrès  de  la 
science,  gérés  directement  par  la  municipalité,  sans  profit 
d'aucune  sorte,  soit  pour  les  intermédiaires,  soit  pour  elle-même. 

En  1914,  la  question  prit  corps.  L'administration  de  la  ville 
de  Genève  entreprit  des  visites  dans  de  grandes  villes  et  revint 
avec  des  projets  plus  ou  moins  acceptables. 

L'installation  de  blanchisserie  qui  nous  sembla  alors  la  mieux 
conditionnée  existait  à  Paris.  La  Ville  de  Paris  s'était  adressée 
à  un  ingénieur,  M.  Charvet,  qui  construisit  un  établissement  dans 
le  faubourg  Saint-Honoré,  établissement  qui  peut  être  considéré 
comme  un  juodèle  du  genre. 

Se  préoccupant,  en  premier  lieu,  de  la  question  de  la  contami- 
nation que  peut  apportei  le  linge  provenant  de  malades  atteints 
de  variole,  de  scarlatine,  de  tuberculose  ou  d'autres  maladies 
microbiennes,  non  seulement  au  linge  des  autres  clients  mais  aussi 
au  personnel  chargé  du  triage  à  l'arrivée,  M.  Charvet  s'assura  la 
production  abondante  de  l'ozone  au  moyen  des  ozoneurs  Otto  ; 
on  dispose  ainsi  d'un  puissant  désinfectant  qu'on  a  toujours  sous 
la  main. 
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Les  sacs  arrivant  à  l'établissement  portent  tous  iin  numéro 
d'ordre  et  passent  immédiatement,  de  la  voiture  qui  les  apporte, 
dans  de  grandes  cuves  situées  au  niveau  de  la  rue.  Le  travail 
de  désinfection  une  fois  terminé,  le  linge  passe  dans  une  série 
de  barbotteuses,  oii  il  est  mis  en  contact  intime  avec  l'eau  de 
savon  chaude  ;  les  objets  plus  délicats  sont  traités  à  la  main 
par  les  blancliisseuses.  Le  séchage  est  fait  à  Tétuve.  L'apprêtage 
et  le  repassage  sont  confiés  à  de  nombreuses  ouvrières  et  le  linge 
arrive,  toujours  muni  de  son  numéro  d  "ordre,  à  la  salle  de  clas- 
sement, où  il  est  mis  en  corbeille  pour  être  retourné  au  client. 

Des  raisons  financières  empêchèrent  la  réalisation  d'une 
installation  semblable. 

L'auteur  de  ces  lignes  insista  néanmoins  dans  le  sein  du  Con- 
seil municipal  pour  qu'une  buanderie,  toat  au  moins,  fût  édifiée 
sans  retard.  Genève  possède  tout  ce  qu'il  faut  pour  l'installation 
de  tels  établissements.  L'eau  en  grande  quantité,  l'électricité  pour 
l'éclairage  et  la  transmission  de  force.  Même  en  fixant  un  prix 
très  bas,  nous  étions  persuadés  que  la  Ville  retrouverait  dans  le 
rendement  le  montant  de  la  dépense  qu'elle  ferait  pour  la  créa- 
lion  de  ces  genres  de  buanderies  impatiemment  attendues. 

La  disparition  des  bateaux-lavoirs  dans  le  Rhône  et  le  Lac 
accéléra  la  réalisation  d'une  première  buanderie  municipale.  On 
acquit,  rue  de  Monthoux,  une  ancienne  fabrique  de  chapeaux, 
au  prix  de  100.000  francs,  et  on  ajouta  40.000  francs  pour  l'amé- 
nagement  du  nouvel  établissement. 

La  buanderie  de  la  rue  de  Monthoux  compte  quatre-vingt-quatre 
places.  Chaque  place  comprend  trois  bassins  construits  en  béton 
armé.  Il  y  a  un  bassin  pour  le  dégrossissage  du  linge,  un  pour 
le  rinçage  et  un  pour  la  bouillissure.  La  division  des  trois  bas- 
sins individuels  empêche  les  souillures  de  se  transmettre  de  l'un 
à  l'autre  ;  ces  bassins  sont  alimentés  en  eau  courante.  L'eau 
chaude,  la  vapeur  pour  bouillir  le  linge,  les  essoreuses,  les 
séchoirs,  —  à  l'intérieur  et  en  plein  air,  —  sont  à  l'entière  dispo- 
sition des  blanchisseuses  et  à  titre  gratuit. 

L'administration  municipale  est  sur  le  point  d'adopter  un  pro- 
jet de  douches  dans  le  sous-sol  du  bâtiment  —  au  prix  modique 
de  10  centimes  la  douche,  —  destinées  aux  travailleurs  manuels., 

La  buanderie  municipale  forme  un  local  fermé,  qui  permet 
aux  laveuses  et  blanchisseuses,  ainsi  qu'aux  ménagères,  d'être  à 
l'abri  des  intempéries  ;  elles  y  trouvent  toutes  les  commodités  de 
travail,  les  mesures  d'hygiène  et  de  sécurité,  la  plus  grande  pro- 
preté. 

Le  prix  exigé  des  clients,  dès  le  début,  fut  de  0  fr.  20  l'heure. 
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Puis  la  période  de  guerre  obligea,  vu  raugmentation  considé- 
rable des  charbons,  de  porter  le  prix  à  0  fr.  40,  0  fr.  50,  et 
aujourd'hui,  il  est  à  0  fr.  60  Theure.  Les  demi-heures  non  com- 
plètes ne  sont  pas  payées.  Une  quarantaine  de  blanchisseuses  fré- 
quentent journellement  la  buanderie  de  Monthoux.  Pendant  les 
années  de  la  guerre  mondiale,  l'établissement  accusait  des  déficits 
de  plusieurs  milliers  de  francs;  mais,  à  l'heure  actuelle,  le  budget 
s'équilibre.  Nous  n'en  demandons  pas  plus,  le  caractère  d'utilité 
publique  de  cette  institution  ne  l'obligeant  point  à  faire  des  béné- 
fices. Rendre  service  à  la  population  ouvrière,  tout  est  là.  Cette 
expérience  va  nous  permettre  de  faire  l'étude  de  nouvelles  buan- 
deries à  édifier  dans  d'autres  quartiers  de  Genève,  le  besoin  s'en 
faisant  sentir  incontestablement. 

J.-B.  Pons. 


CHRONIQUE 

CHRONIQUE  DES  CHEMINS  DE  FER  ALLEMANDS 

Par  A.  V.  d.   Leyen 

Après  que  j'eus  terminé  mon  article  (p.  274  de  ce  numéro),  et 
l'article  étant  déjà  sous  presse,  le  gouvernement  allemand  a  remis 
une  note  sur  les  réparations  aux  nations  ex-ennemies,  dans  laquelle 
il  s'est  engagé,  entre  autres  choses,  à  réserver  chaque  année,  à 
partir  de  1927,  sur  les  excédents  des  chemins  de  fer  allemands,  une 
somme  de  500  millions  de  marks-or  pour  la  consacrer  aux  répara- 
tions. On  s'est  demandé,  en  nombre  d'endroits,  si  le  Gouvernement 
pourrait  s'acquitter  d'une  obligation  de  ce  genre,  et  je  me  suis  fait 
un  devoir  d'étudier  encore  une  fois  la  situation  financière  des 
chemins  de  fer  du  Reich.  Le  résultat  de  mes  études  est  que  je  crois 
que,  sous  certaines  conditions,  les  chemins  de  fer  allemands  seront 
en  état  de  rapporter  assez  pour  payer  la  somme  en  question,  La 
principale  de  ces  cond!itions  est  qu'on  leur  laisse  un  délai  de  quel- 
ques années  pour  consolider  leur  situation  financière,  et  une  autre 
est  que,  pendant  ce  temps,  la  situation  économique  et  aussi  politique 
de  l'Allemagne  et  de  toute  l'Europe  s'améliore. 

C'est  pour  faire  celte  démonstration  que  je  crois  devoir  ajouter 
quelques  observations  à  mon   article. 

Pour  garantir  l'exécution  de  l'engagement  du  gouvernement  alle- 
mand, les  chemins  de  fer  seront  grevés  d'une  dette  de  dlix  milliards 
d'obligations  en  marks-or.  Or,  le  capital  représenté  par  les  chemins 
de  fer  allemands,  au  moment  où  ils  ont  passé  entre  les  mains  du 
Reich,  à  la  date  du  31  mars  1920,  se  montait  à  21  milliards  et  demi 
de  marks-or  (voir  p.  293).  Dans  l'intervalle,  ce  capital  s'est  accru, 
en  raison  d'acquisitions  et  de  constructions  nouvelles,  et,  d'autre 
part,  il  a  diminué  du  fait  des  lignes  cédées  en  exécution  diu  traité 
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de  Versailles,  si  bien  qu'aujourd'hui  on  peut  l'évaluer  à  25  milliards 
de  marks-or,  en  chiffres  ronds.  Gager  sur  cette  somme  une  première 
hj^pothèque  de  10  milliards  valeur-or,  c'est  faire  supporter  au 
réseau  des  chemins  de  fer  un  bien  lourd  fardeau  financier,  puis- 
qu'il se  monte  à  40  %  du  capital  total.  Il  faut  noter  en  outre  que 
le  réseau  qui,  dans  l'intention  du  gouvernement,  constituera  désor- 
mais une  entreprise  financière  indépendante  et  autonome,  dloit 
recourir  également  à  l'emprunt  pour  se  procurer  les  ressources 
dont  il  a  bsoin.  Ces  emprunts  sont  nécessaires  au  développement 
absolument  indispensable  du  système  des  voies  ferrées  et  à  l'amé- 
lioration de  l'installation  :  ici,  il  faut  citer  en  première  ligne 
l'électrification  de  tronçons  plus  étendus,  œuvre  de  la  plus  haute 
importance,  si  l'on  désire  porter  le  rendement  de  l'exploitation 
au  maximum  possible.  Enfin,  les  emprunts  doivent  servir  encore 
aux  acquisitions  de  matériel  nouveau,  etc.  Pour  subvenir  à  tous 
ces  besoins,  il  a  fallu  à  l'administration  des  chemins  de  fer  prus- 
siens 660  millions  de  marks-or  en  1913.  Notons  en  outre  qu'il  faut 
se  procurer  de  l'argent  pour  constituer  un  solidle  fonds  d'exploi- 
tation. 

En  dépit  de  ces  lourdes  charges,  les  chemins  de  fer  du  Reich 
pourront-ils  produire,  en  outre  des  sommes  qui  serviront  à  défrayer 
les  dlépenses,  etc.,  les  500  millions  de  marks-or  nécessaires  ,au  ser- 
vice de  la  dette  hypothécaire  ? 

Si  l'on  veut  pouvoir  répondre  à  cette  question,  il  faut  se  repré- 
senter la  situation  financière  des  chemins  de  fer  allemands  lavant 
la   guerre. 

En  1913,  les  chemins  de  fer  allemands  ont  eu  un  excédent  de 
recettes  de  1  milliard  de  marks-or,  chiffres  ronds,  sur  lesquels  ont 
été  réservés,  pour  le  service  de  la  dette,  413  millions  die  marks-or, 
chiffres  ronds,  ce  qui  laisse  un  profit  net  de  587  millions  de 
marks-or. 

Il  faut  dire  que  l'année  1913  a  été  particulièrement  favorable. 
Dans  les  années  1907-1909,  les  résultats  ont  été  plus  modestes  :  le 
profit  net  est  descendu  jusqu'à  300  millions  de  marks-or.  Mais,  en 
tout  cas,  ces  chiffres  montrent  que  ce  n'est  pas  une  utopie  de  penser 
que  les  chemins  de  fer  du  Reich,  même  au  milieu  des  graves  diffi- 
cultés actuelles,  pourraient  tout  de  même  retirer  de  l'exploitation 
du  réseau,  dans  quelques  .années,  les  sommes  nécessaires  à  assurer 
le  payement  des  intérêts  de  leur  dette  hypothécaire. 

Pour  se  faire  une  idée  de  ce  que  peuvent  être  les  profits  futurs, 
il  faut  tenir  compte  du  fait  que  des  territoires  importants,  comme 
«eux  de  la  Haute-Silésie  et  de  la  Sarre,  ont  été  détachés  du 
réseau,  et  que,  d'autre  part,  l'activité  des  transports  s'est  ralentie 
en  radson  de  la  baisse  de  la  prodîuction.  On  ne  peut  donc  pas 
s'attendre,  dans  les  premières  années,  à  obtenir  les  résultats  qui 
ont  été  atteints  avant  la  guerre.  Enfin,  il  faut  bien  voir  que,  si  la 
dette  est  aujourd'hui  encore  peu  élevée,  elle  s'accroîtra  au  fur  et  à 
mesure  que  l'on  recourra  à  des  emprunts  pour  améliorer  l'installa- 
tion et  qu'on  .paiera  par  conséquent  des  intérêts. 

Par  contre,  après  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  l'affirmation  de  la 
note  belge  à  l'Angleterre,  selon  laquelle  les  chemins  du  Reich  pour- 
raient payer  chaque  année  un  milliard!  de  marks-or,  est  très  exa- 
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gérée.  Si  le  Syndicat  national  de  l'industrie  allemande  abonde  dans 
ce  sens,  il  ne  faut  pas  prendre  au  sérieux  ce  que  dit  ce  syndicat. 
En  soutenant  celte  thèse,  il  n'a  pas  d'autre  but  que  d'intervenir  dans 
la  répartition  du  fardeau  des  réparations  en  s'avantageant  aux  dépens 
des  autres.  Si  on  devait  augmenter  encore  davantage  le  montant  de 
la  somme  à  payer  chaque  .année,  les  chemins  de  fer  ne  pourraient 
faire  face  à  cet  accroissement  de  charges  que  par  un  relèvement 
radical  des  tarifs  qui  frapperait  précisément  les  marchandises  les 
plus  demandées,  et  c'est  la  vie  économique  du  pays  qui  en  souffri- 
rait une  fois  de  plus. 

La  condition  absolument  indispensable  de  toute  augmentation  de 
rendement  des  chemins  de  fer  du  Reich,  c'est  la  transformation  de 
l'entreprise  elle-même.  Une  loi  relative  à  l'administration  finan- 
cière des  chemins  de  fer  doit  accomplir  cet  objet.  D'après  la  loi  en 
question,  toutes  les  branches  de  l'entreprise  seront  adlministrées 
précisément  comme  s'il  s'agissait  d'une  affaire  privée.  Le  réseau 
des  chemins  de  fer  recevra  de  la  loi  même  une  constitution  telle 
qu'il  pourra  fonctionner  avec  la  même  liberté  qu'une  société  ano- 
nyme par  actions.  Contre  cette  transformation  milite  toute  une 
série  variée  de  scrupules  politiques  et  juridiques,  mais  ce  n'est  pas 
le  lieu  de  s'arrêter  maintenant  à  ces  difficultés.  Nous  y  reviendrons 
peut-être  plus  tard,  quand  le  texte  de  la  nouvelle  loi  viendra  devant 
le  Reichstag.  On  accorderait  dans  la  loi  aux  directeurs  du  réseau 
pleine  et  entière  liberté  de  mouvement  et  libre  initiative  :  aucune 
restriction  de  la  part  d'autres  autorités,  en  particulier  de  la  pai't 
du  ministère  des  Finances. 

En  conclusion,  je  suis  convaincu  que  le  réseau  des  chemins  de  fer 
allemands  constitue  un  bon  gage  et  un  gage  assuré.  Dès  que  la  trans- 
formation projetée  sera  accomplie,  on  pourra  en  disposer  avec 
succès  dans  l'intérêt  de  l'œuvre  des  réparations. 

A.  V.  d.  L. 


Ce  numéro  a  été  composé  et  tiré  par  des  ouviiers  syndiqués. 
NIORT.  —  iMP.  TH.  MARTIN.         Le  Direcleur-Gérant,  Edgard  Milhaud. 


15«  Année  ^'''  174  Octobre  1923 

LES   ANNALES   DR   LA    RÉGIE   DIRECTE 

LA  QUESTION  DES  LOGEMENTS  APRÈS  LA  GUERRE 

ET  L'OEUVRE  DU  «  LONDON  GOUNTY  GOUNGIL  » 

(CONSEIL  DU  COMTÉ  DE  LONDRES) 

Par  G.  Topham  Foreest, 

Agrégé  de  la  Société  royale  des  architectes  britanniques, 

de  la  Société  royale  d'Edimbourg-  et  de  la  Société  de  Géologie, 

Architecte  en  chef  du  «  London  Cuunty  Council  ». 


Dès  avant  la  cessation  des  hostilités,  le  «  London  County 
Council  »  a  étudié,  pendant  des  mois  et  jusque  dans  le  détail  le 
plus  minutieux,  la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  on 
aurait  à  préparer  de  nouveaux  logements  pour  la  population  de 
Londres  après  la  guerre.  Il  s'agissait  de  formuler  un  programme 
de  travail  dont  l'exécution  pût  être  abordée  aussitôt  que  possible 
après  le  retour  de  la  paix.  Toutefois,  il  était  extraordinairement 
difficile  d'aboutir  à  des  chiffres  qui  pussent  vraiment  permettre 
de  décider  combien  il  faudrait  de  nouveaux  logements  dans  les 
cinq,  dix  ou  quinze  années  qui  allaient  suivre.  Il  n'aurait  pas  été 
difficile  de  prévoir  sûrement  les  besoins  en  logements  d 'une  région 
rurale  de  l'Angleterre,  car  en  pareil  cas  on  aurait  parfaitement 
pu  évaluer  d'avance  et  avec  une  suffisante  exactitude  le  chiffre 
de  la  population,  puisque,  ici,  le  calcul  n'aurait  pas  été  troublé 
par  le  jeu  de  facteurs  susceptibles  d'être  affectés  par  des  évé- 
nements d'importance  mondiale.  De  même  pour  les  petites  villes 
et,  dans  un  moindre  degré,  pour  quelques-unes  des  grandes  villes 
d'Angleterre,  dont  l'existence  gravite  tout  entière  autour  de  quel- 
ques industries  essentielles.  Mais,  dans  le  cas  de  Londres,  il  ne 
pouvait  être  question  d'arriver  à  une  approximation,  même  loin- 
taine. Plus  une  ville  est  grande,  plus  elle  est  exposée  à  subir  le 
contre-coup  des  mouvements  et  des  événements  qui  agitent  le 
monde  entier,  et  aucun  grand  mouvement  de  ce  genre  n  'a  eu  une 
amplitude  comparable  à  celle  de  la  guerre  de  1914-1918. 

Il  y  a  beaucoup  de  villes  en  Angleterre  dont  la  population  a 
très  peu  varié  au  cours  des  siècles  pendant  lesquels  Londres  s'est 
développé  jusqu'à  devenir  une  si  formidable  agglomération.  De 
même  la  population  de  ces  villes  pourrait  rester  à  peu  près  station- 
naire,  alors  que  celle  de  Londres  serait  en  décroissance.  La  raison 
en  est  qu'elles  trouvent  dans  leur  voisinage  le  marché  auquel 
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elles  s'approvisionnent  et  les  ressources  dont  elles  vivent,  tandis 
que  c'est  le  monde  entier  qui  est  le  marché  de  Londres  et  qui  lui 
fournit  ce  dont  il  a  besoin.  Ces  considérations  indiquaient  que  le 
«  London  County  Council  »  devait  procéder  avec  prudence  et  ne 
pas  s'engager  dans  un  vaste  programme  de  construction  en  vertu 
duquel  ou  aurait  bâti  de  nouvelles  maisons  en  plus  de  celles  qui 
existaient  déjà,  .simplement  en  se  fondant  sur  l'hypothèse  qu'il 
se  produirait  dans  les  années  à  venir  un  accroissement  de  la  popu- 
lation de  Londres. 

Sur  deux  points,  toutefois,  le  Conseil  possédait  des  renseigne- 
ments précis.  Tout  d'abord  les  maisons  étaient  en  nombre  nette- 
ment insuffisant,  et  il  fallait  prendre  des  mesures  pour  remédier 
à  cette  situation  ;  en  second  lieu,  il  y  avait  des  blocs  de  bâtiments 
insalubres  qui  étaient  impropres  à  loger  des  êtres  humains,  bien 
que  les  locataires  y  fussent  si  nombreux  qu'ils  étaient  entassés 
les  uns  sur  les  autres  :  il  fallait  faire  disparaître  ces  bâtiments  et 
en  mettre  de  nouveaux  à  la  place. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point  —  construction  de  maisons 
pour  faire  face  au  déficit  constaté  —  les  renseignements  qu'on 
possédait  indiquaient  qu'au  moment  du  recensement  de  1911,  les 
maisons  ou  appartements  vacants  à  Londres  étaient  relativement 
nombreux,  mais  qu'entre  cette  année-là  et  l'année  1917  ce  nombre 
avait  notablement  diminué,  et  avec  une  rapidité  croissante  dans 
le  cas  des  logements  ouvriers  comparés  aux  autres. 

Les  propriétés  du  «  London  County  Council  »,  très  considé- 
rables dès  avant  la  guerre  et  s 'étendant  sur  une  vaste  superficie, 
fournissaient  un  bon  exemple  de  ce  qui  s'était  passé  à  Londres 
en  général.  Or,  le  pourcentage  des  appartements  vacants  y  était 
en  mars  1911  de  7,11;  en  mars  1914,  il  était  de  1,25;  en  mars 
1917,  il  était  tombé  à  0,38,  et  en  décembre  de  la  même  année,  il 
n'était  plus  que  de  0,20  %.  S'il  existe  encore  un  faible  pourcen- 
tage d'appartements  vacants  après  décembre  1917,  c'est  surtout 
à  cause  des  à-coups  causés  par  des  changements  de  locataires  ou 
des  réparations  à  exécuter  :  il  n'y  a  pas  là  une  marge  réelle.  Bien 
loin  de  là,  puisqu'au  contraire  il  y  avait  une  longue  liste  de  gens 
désireux  d'obtenir  un  logement  à  la  première  vacance.  (Le  nombre 
des  noms  figurant  sur  cette  liste  est  allé  chaque  jour  en  augmen- 
tant, si  bien  qu'en  1)921  il  atteignait  le  chiffre  de  23.000'  et  qu'il 
a  fallu  suspendre  temporairement  les  inscriptions.) 

L'examen  de  la  question  des  futurs  besoins  de  Londres  en  fait 
de  logements  a  mis  en  lumière  un  autre  fait  important,  c'est  que, 
si  le  chiffre  de  la  population  avait  légèrement  diminué,  le  nombre 
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des  familles  augmentait.  Le  fait  a  été  confirmé  par  le  recense- 
ment de  1921.  Pendant  les  dix  années  qui  ont  précédé  cette  date, 
la  population  du  comté  de  Londres  a  diminué  de  3'7.162  personnes, 
c'est-à-dire  de  0,8  %,  tandis  que  le  nombre  des  familles  augmen- 
tait de  96.946,  c'est-à-dire  de  9,5  %.  Cet  accroissement  du  nombre 
des  familles  a  été  constaté  à  Londres  depuis  quelques  décades,  et 
il  indique  que  le  nomibre  moyen  des  personnes  composant  une 
famille  londonienne  est  plus  bas  qu'il  n'était.  Pendant  la  période 
1911-1921,  cette  moyenne  a  passé  de  -1,154  à  3,786,  ce  qui  fait 
une  perte  de  8,9  pour  cent.  Toutefois,  il  n'y  a  eu  aucune  dimi- 
nution correspondante  de  l'espace  occupé,  mais  plutôt  le  contraire, 
et  pendant  la  guerre  c'a  été  un  fait  d'expérience  courante  que 
de  voir  des  familles  réduites  en  nombre  par  des  morts  dues  à  la 
guerre  continuer  néanmoins  d'occuper  la  totalité  de  leur  ancien 
logement.  C'est  l'accroissement  du  nombre  des  familles  qui 
explique  pourquoi  la  question  des  logements  était  devenue  plus 
pressante.  Toutefois  les  familles  en  surplus  avaient  en  général 
réussi  à  se  caser,  soit  en  s 'installant  à  une  ou  à  deux  dan^  les 
maisons  vacantes  (dont  le  nombre  avait  à  peu  près  atteint  son 
maximum  en  1911),  soit  en  occupant  des  pièces  vacantes  dans  des 
maisons  habitées  dont  les  locataires  leur  sous-louaient  une  partie 
de  leur  logement. 

Mais  le  «  London  County  Council  »  n'avait  pas  seulement  à 
se  demander  comment  il  remédierait  au  déficit  des  logements,  il 
avait  à  se  préoccuper  de  la  question  urgente  des  maisons  insa- 
lubres, qu'il  fallait  faire  disparaître  et  remplacer  par  des  bâti- 
ments propres,  sains,  d'un  type  répondant  aux  exigences  de 
l'hygiène  moderne. 

La  plupart  de  ces  maisons  insalubres  datent  de  la  révolution 
industrielle  du  début  du  dix-neuvième  siècle.  Au  début  de  ce 
siècle,  la  grande  majorité  du  peuple  d'Angleterre  vivait  à  la  cam- 
pagne. Dès  le  milieu  du  siècle,  la  moitié  de  la  population  habitait 
dans  les  villes,  et  à  l'heure  qu'il  est  plus  des  quatre  cinquièmes  des 
habitants  de  l'Angleterre  se  trouvent  dans  les  villes.  Une  pareille 
immigration  ne  pouvait  aboutir,  au  moins  dans  le  cas  de  Londres, 
qu'à  un  entassement  dans  les  quartiers  du  centre  de  plus  de  gens 
que  n'en  pouvaient  tenir  les  logis  existants.  Pour  faire  face  à 
cet  afflux,  on  a  d 'abord  construit  de  nouveaux  bâtiments  dans  les 
terrains  vacants  qui  restaient  encore  entre  les  groupes  de  mai- 
sons déjà  édifiées  et  on  a  souvent  surélevé  d'un  ou  deux  étages  les 
premiers  bâtiments  ;  mais  on  a  été  plus  loin  :  on  a  utilisé,  pour 
y  mettre  de  nouvelles  constructions,  même  les  jardins  qui  exis- 
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taient  entre  les  maisons  de  l'époque  précédente  :  c'est  ce  qu'on 
verra  très  facilement  si  l'on  compare  les  plans  de  Londres  datant 
d'environ  un  siècle  avec  ceux  du  Londres  d'aujourd'hui.  Le 
résultat,  c'est  que  des  emplacements  autrefois  parfaitement  salu- 
bres  ont  été  transformés  en  des  quartiers  surpeuplés  et  malsains. 
Les  nouvelles  maisons  ont  été  placées  partout  où  il  restait  un 
bout  de  terrain  vacant,  sans  qu'on  se  soit  soucié  un  instant  de 
se  conformer  à  un  plan  d'ensemble.  De  plus,  dans  la  plupart  des 
cas,  ces  maisons  sont  mal  distribuées  et  mal  bâties,  et  même  si 
elles  n'étaient  pas  habitées  par  plus  de  gens  qu'elles  n'en  peu- 
vent tenir,  elles  seraient  encore,  à  l'heure  qu'il  est,  impropres  à 
fournir  des  logements  convenables.  L'es  maisons  qui  sont  actuelle- 
ment insalubres,  ou  si  surpleuplées,  si  mal  distribuées  ou  si  mal 
situées  qu'il  faut  de  toute  nécessité  mettre  ordre  à  la  situation, 
sont  au  nombre  d'environ  24.000,  avec  une  population  qu'on 
évalue  à  184.000  personnes. 

Il  y  a  aussi  quantité  de  maisons  oii  les  locataires  sont  beaucoup 
trop  nombreux,  comme  l'a  montré  le  dernier  recensement.  Natu- 
rellement il  ne  s'ensuit  pas  que  tous  les  quartiers  surpeuplés 
soient  par  là-même  insalubres,  et  qu'on  ne  puisse  dans  tous  les 
cas  remédier  au  mal  qu'en  reconstruisant  de  fond  en  comble, 
mais  il  est  certain  qu'il  y  a  une  relation  étroite  entre  encombre- 
ment de  la  population  et  situation  insalubre.  Le  recensement 
montre  que  les  4  millions  1/2  de  personnes  qui  vivent  sur  le 
territoire  du  comté  de  Londres  occupent  un  peu  plus  de  4  mil- 
lions de  pièces;  c'est-à-dire  qu'il  y  a  à  peu  près  autant  de  pièces 
occupées  qu'il  y  a  d'habitants,  mais  environ  500.000  personnes 
partagent  la  même  pièce  et  près  de  140.000  autres  n'ont  qu'une 
pièce  pour  trois.  (On  admet  généralement  en  Angleterre  que,  dès 
qu'il  y  a  plus  de  deux  personnes  pour  une  pièce,  on  a  dépassé 
la  limite  permise  par  l'hygiène.) 

L  Programme  de  construction  du  Conseil 

Les  faits  et  les  chiffres  mentionnés  ci-dessus  montrent  l'impor- 
tance du  problème  qui  se  posait  devant  le  «  London  County 
Council  »  à  la  fin  de  la  guerre.  En  présence  de  cette  situation,  le 
Conseil  a  décidé  d'agir  résolument  et  de  se  mettre  sans  retard  à 
la  besogne  de  construire  de  nouvelles  maisons.  Il  a  décidé  aussi  de 
prendre  toutes  les  mesures  possibles  pour  reconstruire  au  moins 
les  quartiers  les  plus  insalubres.  On  a  donc  établi  un  programme 
préliminaire  qui  prévoyait  d'une  part  la  construction  de  29.000 
nouvelles  maisons  du  type   ((  cottage  »  destinées  à  abriter  une 
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population  d'environ  145.000  personnes,  et  d'autre  part  la  démo- 
lition des  blocs  de  maisons  les  plus  insalubres,  habités  par  une 
population  qu'on  évaluait  à  environ  40.000  personnes. 

En  ce  qui  concerne  les  29.000  maisons,  environ  2.000  d'entre 
elles  devaient  être  élevées  sur  des  propriétés  dont  on  avait  com- 
mencé à  tirer  parti  avant  la  guerre,  à  savoir  Old  Oak,  Norbury  et 
White  Hart  Lane,  et  les  autres  sur  de  nouvelles  propriétés  situées 
à  Becontree,  Bellingham,  Eoehampton  et  Grove  Park  ;  le  plus 
grand  nombre  d'entre  elles  devait  se  trouver  à  Becontree.  (Toutes 
ces  propriétés  seront  décrites  plus  loin  dans  le  présent  article.) 

Il  fallait  naturellement  un  immense  travail  préparatoire,  et 
bien  des  mois  se  sont  passés  avant  qu'on  ait  commencé  réellement 
à  construire.  La  nation  avait  concentré  toute  son  énergie  sur  un 
seul  objet,  la  guerre.  La  construction  avait  à  peu  près  cessé,  à 
moins  qu'il  ne  s'agît  des  besoins  de  l'armée,  et  l 'industrie  ne 
fournissait  plus  de  matériaux  de  construction;  le  nombre  des 
ouvriers  du  bâtiment  avait  diminué  dans  de  très  notables  propor- 
tions, et  le  matériel  roulant  des  différentes  compagnies  de  che- 
mins de  fer  s 'et-:'"'!  sérieusement  appauvri.  On  comprendra  que, 
dans  ces  conditiors,  les  difficultés  auxquelles  on  s'est  heurté,  dès 
qu'on  a  abordé  l'exécution  du  programme  de  construction  du 
Conseil,  aient  été  exceptionnelles.  On  peut  les  répartir  en  trois 
catégories  : 

1.  Difficultés  relatives  aux  matériaux. 

2.  Difficultés  rdatives  à  la  main-d'œuvre. 

3.  Difficultés  relatives  aux  transports. 

1.  Difficultés  relatives  aux  matériaux 

On  a  commencé  par  évaluer  soigneusement  la  somme  des  maté- 
riaux dont  on  devait  avoir  besoin  sur  toutes  les  propriétés  du 
Conseil  dans  les  cinq  ans  qui  suivraient  immédiatement  la  guerre. 
Le  résultat  de  cette  évaluation  a  été  qu'il  faudrait,  pour  citer  un 
cas,  sept  cent  millions  de  briques  et  trois  cent  mille  tonnes  de 
ciment,  ou  encore  que  si  l'on  groupe  toutes  les  catégories  de  maté- 
riaux, on  aurait  besoin  d'un  million  de  tonnes  par  an. 

C'est  seulement  avec  l'aide  du  Gouvernement,  qui  réquisition- 
nait à  peu  près  tous  les  matériaux,  qu'on  pouvait  aborder  la 
tâche.  Mais  l'aide  du  Gouvernement  n'a  pas  suffi,  et  il  a  fallu 
prendre  des  mesures  pour  se  procurer  des  matériaux  ailleurs 
qu'aux  sources  habituelles.  D'futre  part,  il  importait  de  veiller 
très  scrupuleusement  à  ce  que  les  matériaux  fussent  achètes  à 
aussi  bas  prix  que  possible,  dans  tous  les  cas  où  on  pouvait  se 
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procurer  eu  plus  d'un  endroit  la  même  catégorie  de  matériaux  ; 
les  maisons  coûtaient  beaucoup  plus  cher  à  construire  qu'avant 
la  guerre,  et  il  était  essentiel  qu'on  n'épargnât  aucun  effort  pour 
réduire  ce  coût  à  un  minimum. 

C'est  maintenant  seulement,  au  bout  de  quatre  ans,  qu'on  peut 
obtenir  des  matériaux  en  quantité  suffisante,  ou  à  peu  près.  Au 
début,  le  Conseil  a  dû  accepter  tout  ce  qui  était  disponible  en  fait 
de  matériaux,  sans  pouvoir  se  demander  si  c'était  bien  là  la  qua- 
lité qui  convenait  à  l'œuvre  entreprise.  Il  a  fallu  utiliser  ces 
matériaux  du  mieux  qu'on  pouvait.  On  comprendra  aisément 
qu'il  y  avait  là  de  quoi  sérieusement  gêner  les  travaux,  mais  on 
avait  tant  besoin  de  maisons  que  la  seule  attitude  à  prendre  était 
de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  tous  les  matériaux  qu  'on 
réussissait  à  obtenir.  Cet  emploi  de  matériaux  variés  demandait 
à  être  étudié  de  près  si  l'on  voulait  arriver  à  des  résultats  heu- 
reux en  ce  qui  concernait  l'apparence  extérieure  des  maisons 
élevées  sur  les  différents  terrains  du  Conseil. 

2.  Difficultés  relatives  à  la  main-d'œuvre 

Sur  toutes  les  propriétés  du  Conseil,  on  a  eu  beaucoup  de  peine, 
surtout  dans  les  débuts  de  l'entreprise,  à  se  procurer  de  la  main- 
d'œuvre  qualifiée.  (On  estimait  que  sur  le  plus  vaste  de  ces  ter- 
rains à  bâtir,  la  propriété  de  Becontree,  il  faudrait  de  huit  à 
dix  mille  ouvriers  par  jour.)  Un  des  résultats  de  cette  disette  de 
main-d'œuvre  a  été  que  le  Parlement  a  voté  une  loi  spéciale  défen- 
dant de  procéder  à  des  travaux  de  construction  de  moindre  impor- 
tance que  ceux  qui  avaient  en  vue  de  fournir  des  logements  à  la 
population,  à  moins  d'obtenir  la  permission  expresse  des  autorités 
locales  ;  et  en  conséquence  le  London  County  Cbuncil  a  dû  se  pro- 
noncer sur  quinze  cents  demandes  de  cet  ordre. 

De  plus,  le  Conseil  est  entré  en  pourparlers  avec  les  Syndicats 
pour  obtenir  d'eux  qu'ils  retirent  leurs  adhérents  des  chantiers 
où  l'on  travaillait  à  des  besognes  de  moindre  importance  que  celle 
de  fournir  des  maisons  aux  ouvriers. 

Pour  essayer  de  tourner  la  difficulté  qui  résultait  de  la  rareté 
des  briqueteurs,  on  a  étudié  un  certain  nombre  de  méthodes  spé- 
ciales de  construction,  et  surtout  celles  qui  sont  fondées  sur  l'em- 
ploi du  béton.  Le  résultat,  c'est  qu'on  a  utilisé  des  blocs  de  béton 
pour  construire  quantité  de  maisons  sur  la  propriété  de  Becontree, 
où  le  sol  renfermait  en  abondance  du  gravier  et  du  sable. 

Toutes  les  méthodes  brevetées  de  construction  connues  sur  le 
marché  ont  été  examinées  de  près,  et  on  a  fini  par  adopter  celles 
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qui  portent  les  noms  de  «  Dry -Wall  »,  u  Fiddler  »  et  «  Winget  », 
ainsi  qu'une  méthode  imaginée  dans  mon  service,  le  «  système 
Witan  )). 

3.  Difficultés  relatives  aux  transports 

Une  troisième  grosse  difficulté  était  celle  des  transports.  La 
plupart  des  matériaux  nécessaires  devaient  être  transportés  par 
route,  par  chemin  de  fer,  ou  par  eau.  Pour  ce  qui  est  de  B,eeontree, 
on  s'est  aperçu  que  les  chemins  locaux  qui  existaient  dans  le  voi- 
sinage ne  pouvaient  rendre  que  peu  de  services  en  l'espèce,  ou 
même  pas  du  tout,  et  que  par  conséquent  les  matériaux  dont  on 
aurait  besoin  ici  devraient  venir  par  chemin  de  fer  ou  par  voie 
d'eau. 

La  propriété  de  Becontree  était  directement  accessible  à  un 
service  de  transport  par  chemin  de  fer  sur  deux  points,  et  on 
est  entré  en  pourparlers  avec  les  deux  compagnies  intéressées  en 
vue  d'obtenir  d'elles  un  service  direct  jusqu'au  terrain  même.  Il 
en  est  résulté  que,  dans  le  cas  de  l'une  des  deux  compagnies,  il 
fallait  une  nouvelle  voie,  et  que  dans  le  cas  de  l 'autre  il  en  fallait 
deux,  et  peut-être  trois.  En  plus,  les  deux  compagnies  avaient  à 
rechercher  s'il  ne  leur  serait  pas  possible  de  recevoir  et  d'amener 
à  pied  d 'œuvre  une  certaine  quantité  de  matériaux  transportés 
par  voie  d'eau,  mais  après  une  étude  attentive  de  la  question  on 
s'est  rendu  compte  que  la  quantité  de  matériaux  qui  pourraient 
être  ainsi  amenés  ne  contribuerait  pas  très  sensiblement  à  hâter 
la  marche  des  travaux.  Finalement,  on  a  trouvé  que  la  seule  façon 
de  se  tirer  d'affaire,  c'était  d'établir  une  jetée  sur  la  Tamise  (qui 
est  à  environ  un  mille  au  sud  de  la  propriété)  et  de  relier  cette 
jetée  avec  la  propriété  par  une  nouvelle  ligne  de  chemin  de  fer. 

La  jetée  a  été  construite  et  a  rendu  les  plus  grands  services. 

D'autre  part,  il  fallait  transporter  les  ouvriers  entre  leur  lieu 
de  résidence  et  les  chantiers  de  Becontree,  et  vice  versa.  A  sup- 
poser qu'on  pût  parvenir  à  loger  soit  sur  les  chantiers  mêmes, 
soit  dans  le  voisinage  la  moitié  de  la  main-d'œuvre  occupée,  il 
était  encore  nécessaire  de  transporter  de  4.000'  à  6.000'  ouvriers  par 
jour.  Interrogées  à  ce  sujet,  les  deux  compagnies  de  chemin  de 
fer  ont  répondu  qu'elles  auraient  à  prendre  des  mesures  spéciales 
pour  assurer  ce  transport,  attendu  que  leur  service  régulier  était 
déjà  taxé  au  delà  de  ses  capacités. 

Sur  les  autres  propriétés  aussi,  on  s'est  heurté  à  des  difficultés 
de  transport.  On  a  découvert,  par  exemple,  que  même  quand  on 
pouvait  acheter  des  briques,  on  ne  pouvait  pas  se  procurer  les 
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wagons  nécessaires  à  leur  transport.  Le  résultat,  c'est  que  le 
travail  a  été  en  bien  des  cas  sérieusement  retardé;  et,  surtout  dans 
les  premiers  temps,  les  entrepreneurs  avaient  à  compter  avec  la 
possibilité  de  ne  pas  pouvoir  garder  les  quelques  bons  ouvriers 
qu'ils  avaient  réussi  à  attirer  à  leur  service,  faute  d'avoir  assez 
de  matériaux  pour  les  tenir  occupés. 

Ces  difficultés,  ainsi  que  celles  qui  étaient  relatives  aux  maté- 
riaux et  à  la  main-d'œuvre,  étaient  si  considérables  qu'il  a  fallu 
se  livrer  à  une  étude  extraordinairement  approfondie  avant  de 
pouvoir  répondre  à  cette  simple  question  :  «  Comment  s'y  prendre 
pour  exécuter  le  travail,  surtout  dans  le  cas  de  la  plus  grande  des 
propriétés  du  Conseil  ?»  A  Becontree,  on  se  proposait  de  con- 
vertir un  terrain  d'environ  trois  mille  acres  de  superficie,  occupé 
jusqu'alors  surtout  par  des  cultures  maraîchères,  en  une  ville  de 
peut-être  plus  de  cent  mille  âmes,  pour  laquelle  il  allait  falloir 
bâtir  dix-huit  mille  maisons  d'habitation.  Dans  toute  l'histoire  du 
logement,  il  n'y  a  rien  de  comparable  à  un  pareil  projet.  Même 
avant  la  guerre,  à  une  époque  où  la  main-d'œuvre  et  les  maté- 
riaux étaient  en  abondance  et  où  il  était  possible  de  bâtir  des 
maisons  sans  s'exposer  à  des  pertes  financières,  un  projet  de  cette 
nature  aurait  présenté  bien  des  difficultés.  Or  les  suites  de  la 
guerre  avaient  décuplé  ces  premières  difficultés,  et  on  se  heurtait 
en  outre  à  de  nouvelles  difficultés  non  moins  graves  que  les 
autres.  Si  l'on  voulait  transformer  en  un  lieu  habitable  une  aussi 
vaste  étendue  de  terre  encore  intacte  qu'en  offrait  Becontree,  on 
était  nécessairement  conduit  à  entreprendre  toute  une  série  de 
travaux  des  plus  considérables  :  il  fallait,  par  exemple,  construire 
des  routes  (les  principales  artères,  à  elles  seules,  devaient  faire 
une  longueur  de  douze  milles  et  demi),  installer  un  système 
d'égouts  et  une  nouvelle  usine  au  point  d'arrivée  des  eaux  de 
l 'égout  ;  et  il  fallait  bâtir  des  maisons  en  même  temps  qu  'on  cons- 
truisait la  route,  à  cause  de  l'obligation  où  on  était  de  fournir  des 
logements  à  la  population  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  plus,  il  fallait  tenir  compte,  dans  les  plans,  dé  certains 
bâtiments  qui  n  'étaient  pas  soumis  au  contrôle  direct  du  «  London 
County  Council  »,  par  exemple  :  écoles  primaires,  écoles  secon- 
daires et  spéciales,  casernes  de  pompiers,  bibliothèques  publiques, 
postes  de  police,  hôpitaux,  infirmeries,  hôtel  de  ville,  tribunal 
du  coroner,  morgue,  bains  publics,  magasins,  sièges  de  sociétés 
scientifiques  ou  littéraires,  lieux  d'amusement,  usines  et  ateliers. 

Comment  s'y  prendre  pour  terminer  une  aussi  vaste  entreprise 
dans  un  délai  de  temps  raisonnable  ?  Fallait-il  répartir  le  travail 
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entre  plusieurs  entrepreneurs,  avoir  recours  à  l'emploi  direct  de 
la  main-d 'oeuvre,  ou  confier  la  besogne  à  un  seul  et  unique  entre- 
preneur 1  Après  avoir  étudié  de  près  chacune  de  ces  méthodes,  on 
s'est  finalement  arrêté  à  la  dernière,  comme  étant  la  seule  pra- 
tique. 

L'avantage  de  s'en  tenir  à  un  unique  entrepreneur  devenait 
très  clair  quand  on  réfléchissait  à  l'importance  qu'allaient  prendre 
dans  une  aussi  vaste  entreprise  la  question  des  transports  et  celle 
d'une  bonne  répartition  des  matériaux.  Un  entrepreneur  unique, 
en  centralisant  tout  le  système  des  achats,  pouvait  réaliser 
d'énormes  économies  du  fait  que  toute  concurrence  disparaissait. 
De  plus,  on  pouvait,  dans  ce  cas,  appliquer  des  méthodes  par  les- 
quelles on  éviterait  tout  le  désordre  qui  se  produirait  nécessaire- 
ment si  le  travail  était  réparti  entre  plusieurs  entrepreneurs 
libres  d'agir,  chacun  de  son  côté,  sous  sa  propre  responsabilité. 

Un  entrepreneur  unique,  placé  à  la  tête  d'une  entreprise  aussi 
colossale,  pouvait  se  rendre  tout  à  fait  indépendant  à  l'égard  des 
fournisseurs  habituels  en  ouvrages  de  charpente  et  de  menuiserie 
et  peut-être  même  à  l 'égard  des  fabricants  de  briques  :  il  n  'avait 
qu'à  établir  des  ateliers  de  menuiserie,  des  fabriques  de  blocs  de 
ciment,  des  forges  et  des  briqueteries.  Il  pouvait  installer  des 
scieries  mécaniques  non  loin  de  la  Tamise.  On  pourrait  amener 
directement  par  voie  d'eau  les  pièces  de  bois  à  débiter  et  on  ferait 
ainsi  l'économie  du  profit  des  intermédiaires,  tout  en  rendant  libre 
une  partie  du  matériel  roulant  des  chemins  de  fer. 

On  pourrait  installer  à  côté  de  la  nouvelle  jetée  un  magasin  de 
réception  et  de  livraison,  par  lequel  on  assurerait  un  contrôle 
sérieux  de  toutes  les  marchandises  qui  entreraient  ou  sortiraient, 
matières  premières,  bois  de  construction,  produits  finis  tels  que 
quincaillerie,  encadrements  et  accessoires  de  fenêtres,  etc. 

Un  bureau  central,  rompu  à  sa  tâche  et  bien  organisé,  serait  bien 
plus  facile  à  diriger  et  bien  moins  coûteux  qu'une  foule  de 
bureaux  dépendant  chacun  d'un  entrepreneur  différent. 

Un  entrepreneur  unique  pourrait  assurer  tout  le  travail  que 
réclamerait  la  construction  des  routes,  des  égouts,  des  magasins, 
des  bureaux,  etc. 

De  plus,  il  pourrait  régler  d'une  façon  satisfaisante  la  ques- 
tion des  transports,  et  il  serait  plus  facile  au  «  London  County 
Council  »  d'assurer  aux  ouvriers  un  traitement  équitable,  s'ils 
travaillaient  sous  un  entrepreneur  unique  que  si  l'on  avait 
affaire  à  plusieurs  entrepreneurs,  dont  quelques-uns  pourraient 
ne  pas  traiter  leur  personnel  avec  les  ménagements  désirables  et 
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créeraient  peut-être  ainsi  un  mécontentement  qui  se  traduirait 
forcément  par  une  diminution  de  rendement. 

Après  avoir  procédé  à  un  examen  approfondi  de  toutes  les 
méthodes  possibles,  ou  a  décidé  d'employer  un  entrepreneur 
unique  non  seulement  à  Becontree,  mais  encore  à  Bellingham,  qui 
est,  après  Becontree,  la  propriété  la  plus  étendue  de  toutes  celles 
où  le  Conseil  bâtit  des  maisons  d'habitation.  Je  suis  d'avis  que 
l'adoption  de  cette  méthode  de  procéder  a  été  justifiée  par  les 
résultats  obtenus. 

La  question  de  savoir  comment  il  fallait  procéder  à  l'égard  des 
quartiers  insalubres  a,  dès  avant  la  guerre  et  pendant  bien  des 
années,  exercé  la  perspicacité  des  gens  qui  s'intéressaient  au  pro- 
blème du  logement.  Des  remèdes  variés  avaient  été  suggérés,  tous 
fort  dignes  d'attention,  car  ils  s'inspiraient  de  la  connaissance 
des  choses  et  d'une  expérience  de  la  situation.  Mais,  ici  encore, 
il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  la  guerre  avait  rendu 
le  problème  à  la  fois  plus  pressant  et  plus  compliqué  —  si  com- 
pliqué, à  vrai  dire,  que  les  difficultés  qui  s'opposaient  à  une  solu- 
tion satisfaisante  ont  paru  au  premier  abord  presque  insurmon- 
tables. 

Il  faut  bien  comprendre  que  le  problème  de  l'élimination  des 
blocs  de  maisons  insalubres  est  un  problème  spécial,  tout  à  fait 
distinct  de  celui  qui  consiste  à  construire  assez  de  maisons  pour 
remédier  à  la  crise  des  logements.  Comme  on  l'a  déjà  indiqué,  le 
problème  est  très  vaste,  mais  il  est  plus  que  cela,  il  est  d'une 
singulière  complexité.  Une  très  large  part  de  la  population  domi- 
ciliée dans  les  quartiers  surpeuplés  de  Londres  est  constituée  par 
des  familles  d'ouvriers,  et  ces  ouvriers  doivent  de  toute  nécessité 
vivre  près  des  endroits  où  ils  travaillent  de  leur  métier,  par 
exemple  les  dockers,  les  différentes  catégories  d'ouvriers  des 
transports,  les  hommes  de  peine  des  marchés,  les  travailleurs  des 
services  publics  (gaziers,  ouvriers  de  la  Compagnie  des  eaux,  agents 
de  police,  pompiers,  facteurs,  égoutiers  et  balayeurs).  Par  consé- 
quent, une  partie  au  moins  de  la  population  des  quartiers  sur- 
peuplés doit  rester  là  où  elle  se  trouve  ou  dans  le  voisinage,  et  ce 
fait  constituait  une  difficulté  très  réelle. 

Naturellement,  un  certain  nombre  d'habitants  de  ces  quartiers 
pourraient  être  logés  en  dehors  de  Londres,  mais  même  alors 
ceux  d'entre  eux  qui  gagnent  le  pain  de  la  famille  auraient  à  se 
rendre  à  leur  travail,  et  avant  de  se  demander  si  on  pourrait  les 
loger  à  la  lisière  extrême  des  limites  du  comté,  il  fallait  tout 
d'abord  s'assurer  qu'ils  pourraient  se  rendre  dans  un  délai  de 
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temps  raisonnable  de  leur  nouveau  logement  à  leur  travail,  et  vice 
versa.  Les  distances,  bien  entendu,  sont  trop  considérables  pour 
qu'on  ait  recours  à  la  marche,  car  il  faut  aller  à  environ  six  à 
sept  milles  des  principaux  quartiers  surpeuplés  pour  atteindre  la 
campagne. 

Le  chemin  de  fer  fournissait  le  seul  moyen  par  lequel  on  pou- 
vait transporter  les  travailleurs  de  Londres  rapidement,  économi- 
quement et  en  quantités  suffisantes,  mais  aux  heures  d'affluence 
les  trains  de  banlieue  étaient  déjà  bondés,  et  après  un  certain 
laps  de  temps  il  faudrait  en  outre  assurer  le  transport  des  gens 
qui  allaient  habiter  dans  les  maisons  qu'on  devait  construire  sur 
les  propriétés  du  comté.  Si  les  habitants  des  quartiers  insalubres 
devaient  également  être  installés  sur  de  nouveaux  terrains  situés 
dans  la  banlieue,  il  devenait  nécessaire  d'ajouter  des  services 
additionnels  de  trains.  Et  eela  non  plus  n'allait  pas  sans  de  très 
réelles  difficultés.  Il  serait  coûteux  de  construire  de  nouvelles 
lignes  de  chemin  de  fer,  et  on  pouvait  se  demander  si  pendant  une 
période  de  temps  assez  longue  ces  lignes  rapporteraient  assez  pour 
justifier  leur  construction. 

Mais  à  supposer  qu'on  se  mît  à  construire  les  lignes  de  che- 
min de  fer  nécessaires,  il  faudrait  probablement  plusieurs  années 
pour  mener  l'entreprise  à  bonne  fin,  alors  qu'on  aurait  besoin  de 
ces  lignes  dès  l'achèvement  des  nouvelles  maisons. 

Une  autre  question  relative  au  transfert  de  certains  groupes 
de  population  jusque  dans  la  banlieue  était  de  savoir  quel  serait 
l'effet  de  ce  déplacement  sur  la  capitale  même,  telle  qu'elle  était 
alors  constituée.  Entre  les  quartiers  du  centre  et  la  pleine  cam- 
pagne, il  y  a  une  épaisse  barrière  de  maisons  qui  se  prolonge 
pendant  des  milles.  Si  l'on  continuait  de  bâtir  à  la  périphérie,  il 
faudrait  interposer  une  zone  circulaire  plantée  d'arbres  ou  toute 
une  série  d'espaces  libres  reliés  entre  eux  par  de  larges  boule- 
vards, mais  ici  encore  l'accroissement  de  la  distance  qui  allait  en 
résulter  entre  les  nouvelles  maisons  et  le  centre  de  la  ville  devait 
forcément  augmenter  les  difficultés  de  transport. 

En  présence  de  ces  faits,  le  Conseil  a  dû,  bon  gré  mal  gré,  en 
venir  à  la  conclusion  que,  si  les  habitants  des  quartiers  insalubres 
devaient  être  logés,  ce  ne  pouvait  être  que  dans  les  quartiers 
mêmes  qu'on  transformait  ou  dans  un  voisinage  assez  proche. 

Quand  on  voulait  procéder  à  la  démolition  d'un  quartier  insa- 
lubre, avant  la  guerre,  on  en  faisait  sortir  tous  les  habitants  et  on 
le  reconstruisait  de  fond  en  eomble.  Il  y  avait  assez  de  maisons  et 
de  pièces  vacantes  dans  le  voisinage  immédiat  pour  recevoir  tous 
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les  locataires  qu'on  expulsait  de  leurs  maisons,  mais  la  crise  des 
logements  après  la  gusire  n'a  plus  peinnis  d'employer  cette 
méthode,  et  on  s'est  rendu  compte  que,  tant  qu'on  n'avait  pas 
trouvé  dans  le  quartier  lui-même  ou  à  proximité  raisonnable  du 
quartier  un  emplacement  vacant  pour  y  élever  un  premier  bloc 
de  maisons,  il  était  impossible  de  commencer  les  travaux  de  démo- 
lition. 

^Malgré  cette  difficulté,  le  «  London  County  Council  »  a  déjci 
obtenu  de  grands  résultats  dans  son  entreprise  d'assainissement 
des  quartiers  miséreux:  on  trouvera  plus  loin  dans  le  présent 
article  des  détails  à  ce  sujet.  On  peut  encore  mentionner  ici  que 
le  Conseil  a  réussi  tout  dernièrement  à  acquérir  une  propriété 
située  dans  un  quartier  assez  central,  et  qu'on  s'occupe  en  ce 
moment  d'y  faire  construire  autant  de  maisons  qu'on  pourra  : 
dès  que  ces  maisons  seront  bâties,  plusieurs  blocs  insalubres  qui 
se  trouvent  dans  le  voisinage  seront  démolis. 

II.  —  Exécution  du  programme  du  Conseil   :  résultats 

DÈS    maintenant    ACQUIS 

On  pousse  très  activement,  à  l'heure  qu'il  est,  l'exécution  du 
programme,  comme  on  pourra  s'en  rendre  compte  par  les  détails 
suivants  : 

Propriété  de  Old  Oak. 

Cette  propriété,  située  dans  l'ouest  de  Londres,  a  été  acquise 
en  mars  1905  au  prix  de  29.858  livres,  ce  qui  faisait  environ 
550  livres  par  acre.  La  superficie  en  était  alors  d'à  peu  près 
54  acres  1/4,  mais  il  faut  en  déduire  un  chiffre  de  8  acres,  qui  ont 
été  vendus  postérieurement  au  «  Great  Western  Railway  Com- 
pany »,  à  l'occasion  de  la  construction  par  cette  compagnie  d'un 
embranchement  local.  La  partie  de  la  propriété  qui  est  à  l'ouest 
du  chemin  de  fer  a  été  utilisée  dès  avant  la  guerre  pour  la  cons- 
truction de  maisons  d'habitation. 

On  y  a  bâti  alors  319  cottages.  On  n'a  commencé  à  bâtir  la 
partie  située  à  l'est  qu'après  la  guerre. 

Cette  partie  de  la  propriété,  où  du  reste  les  routes  ont  été 
construites  et  les  égouts  installés  avant  la  guerre,  a  une  super- 
ficie de  35,22  acres  (y  compris  les  routes),  et  sur  ce  total,  1,05  acre 
a  été  réservé  pour  les  lieux  de  récréation,  et  2,05  acres  pour  la 
construction  d'une  école  primaire,  ce  qui  laisse  un  chiffre  de 
32,12  acres  (y  compris  les  routes)  pour  les  maisons. 

Comme  il  a  fallu  se  mettre  à  bâtir  des  maisons  aussitôt  qu  'on  l 'a 
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pu  après  la  guerre,  et  que  les  plans  de  187  maisons  et  de  2  maga- 
sins avaient  été  déjà  préparés,  le  Conseil  a  décidé  de  bâtir  des 
maisons  du  type  d'avant-guerre,  mais  en  y  faisant  installer  une 
salle  de  bains  et  un  service  d'eau  chaude. 

La  partie  est  de  la  propriété  comprend  722  maisons  et  2  maga- 
sins, soit  une  moyenne  de  22,54  maisons  par  acre  (y  compris  les 
routes),  et  elle  loge  environ  5.3:54  personnes.  Les  travaux  sont 
maintenant  terminés  sur  cette  propriété. 

Le  tableau  suivant  indique  la  distribution  des  différentes  caté- 
gories de  maisons  et  le  taux  des  loyers  en  chaque  cas   : 

LOYERS    (tout    COMPRIS) 

235  maisons  de  3  pièces. ...  de  13  shillings  3  pence  à  15  shillings  3  pence 
193  maisons  de  3  pièces  (avec 

petite  chambre  à  coucher 

en   plus)    de  15  shillings  3  pence  à  17  shillings  2  pence 

131  maisons  de  4  pièces.  ...  de  16  shillings  4  pence  à  18  shillings  3  pence 
163  maisons  de  5  pièces. ...  de  19  shillings  1  pence  à  22  shillings  2  pence 
2  magasins,  avec  5  pièces  au-dessus. 

722  maisons  et  2  magasins. 
Propriété  de  Norhury. 

Cette  propriété,  qui  est  juste  au  delà  de  la  limite  sud-ouest  du 
comté,  a  une  superficie  d'environ  30  acres.  On  a  dû  payer  pour 
ce  terrain  une  somme  de  18.154  livres,  tout  compris,  ce  qui  fait 
environ  600  livres  par  acre. 

Avant  la  guerre,  on  avait  utilisé  environ  17  acres  1/4  de  cette 
propriété  pour  y  bâtir  près  de  500  maisons  et  4  magasins,  soit 
environ  29  maisons  par  acre. 

L'utilisation,  postérieure  à  la  guerre,  de  11  acres  additionnels, 
résulte  du  programme  établi  à  la  fin  de  la  guerre.  La  moitié  des 
maisons  sont  du  type  d'avant-guerre,  et  l'autre  moitié  est  d'un 
type  moderne,  plus  spacieux  et  très  amélioré.  L'accroissement  des 
dimensions  et  la  modification  du  plan  se  remarquent  tout  de 
suite  au  fait  que,  pour  la  première  moitié,  on  a  pu  faire  tenir 
à  peu  près  deux  fois  plus  de  maisons  dans  le  même  espace  que 
pour  la  seconde  moitié. 

Voici  des  indications  concernant  les  maisons  bâties  après  la 
guerre  : 

60  cottages    de  trois    pièces,    loués    à    un    prix    allant   de    18    shillings 
9  pence  à  19  shillings   7  pence  par  semaine,  tout  compris, 
116  cottages    de   quatre   pièces,   loués    à   un    prix    allant  de   20    shillings 
5  pence  à  22  shillings  6  pence  par  semaine,  tout  compris. 

42  cottages    de    cinq    pièces,    loués    à    un    prix    allant    de    28    shillings 
4  pence  à  24  shillings  5  pence  par  semaine,  tout  compris. 

218 


366  LES   ANNALES   DE   LA    REGIE   DIRECTE 

Propriété  de  White  Hart  Lane. 

Cette  propriété,  qui  s'étend  au  nord  de  Londres,  a  été  acquise 

en  1901  au  prix  de  400  livres  par  acre.   Elle  comprenait  deux 

parties,  l'une  au  nord,  d'une  superficie  de  49  acres,  et  l'autre  au 

sud,  d'une  superficie  de  177  acres.  La  première  partie  se  prêtait 

mal  à  être  utilisée  pour  des  constructions,  mais  le  propriétaire 

avait  demandé  au  Conseil  de  prendre  les  deux  parties.  En  1911, 

le  Gouvernement  a  autorisé  la  vente  de  la  partie  nord,  mais  elle 

n'a  pas  encore  trouvé  acquéreur,  et  pour  le  moment  elle  est  louée 

et  sert  de  terrain  de  jeux  et  de  récréation.  Environ  40  acres  de 

la  partie  sud  ont  été  bâtis  avant  la  guerre.  Voici  le  chiffre  de 

maisons  qu'on  y  trouve  : 

337  maisons  de  3  pièces. 
364  maisons  de  4  pièces. 
262  maisons  de   5  pièces. 

1  maison  de  médecin. 

5  magasins,  chacun  avec  5  pièces. 

Total...     964  maisons  et  5  magasins. 

Le  nombre  de  maisons  par  acre  sur  cette  partie  qui  a  été  bâtie 
avant  la  guerre  est  d'environ  24. 

La  propriété  est  située  dans  un  voisinage  où  on  a  cru  qu'il 
était  désirable  de  construire  un  certain  nombre  de  maisons  d'un 
type  plus  relevé.  En  conséquence,  on  a  demandé  et  obtenu  l'auto- 
risation d'aménager  ce  qui  restait  de  la  partie  sud  sous  forme 
de  propriétés  suburbaines,  comprenant  villa  et  jardin  ;  et  le 
Conseil  a  reçu  pleins  pouvoirs  pour  établir  les  plans  et  utiliser 
le  terrain  à  cet  effet,  ou  pour  vendre  ou  louer  une  partie  quel- 
conque de  ce  terrain  aux  mêmes  fins  d'utilisation,  à  condition 
toutefois  que  le  Conseil  s'abstînt  de  construire  lui-même  aucune 
maison  qui  ne  fût  pas  destinée  à  des  locataires  de  la  classe  ouvrière. 

Le  projet  d'aménagement  du  terrain  en  propriétés  suburbaines, 
comprenant  villa  et  jardin,  a  été  approuvé  par  le  Gouvernement 
en  août  1919.  Le  30  mars  1920,  le  Conseil  a  consenti  à  vendre 
30  acres  de  ce  terrain.  Ici,  la  construction  n'a  pas  encore  com- 
mencé, par  suite  de  diffi.cultés  financières  ;  mais,  à  compter 
12  cottages  par  acre,  on  pourrait  en  bâtir  360. 

D'autres  petites  portions  de  la  propriété  ont  été  vendues  pour 
être  utilisées  à  des  usages  divers. 

Une  autre  portion  d'environ  20  acres  a  été  réservée  pour  être 
vendue  ou  louée.  Enfin,  déduction  faite  d'emplacements  destinés 
à  des  édifices  publics  et  de  terrains  dont  la  destination  n'a  pas 
encore  été  fixée,  il  restait  une  superficie  d 'environ  60  acres  où  l 'on 


LA  QUESTION  DES  LOGEMENTS  EN  ANGLETERRE        367 

devait  'bâtir  des  maisons  pour  la  classe  ouvrière.  Le  programme 
prévoyait  la  construction  de  710  cottages  ainsi  répartis  : 

40  appartements  de  2  pièces. 

20  appartements  de  3  pièces. 
228  maisons  de  3  pièces. 
279  maisons  de  4  pièces. 
143  maisons  de  5  pièces  (dont  46  comprenant  un  petit  salon). 

710 

Tous  ces  cottages  ont  été  construits,  et  ils  sont  maintenant 
occupés.  Sept  acres  de  la  propriété  sont  occupés  par  des  lots  de 
terrains  à  mettre  en  culture  (allotments)  ;  près  de  4  acres  ont  été 
laissés  en  espaces  libres,  et  environ  3.  acres  sont  pris  par  une 
route  large  de  100  pieds  qui  traverse  la  propriété. 

Le  nombre  des  maisons  par  acre  dans  cette  partie  de  la  pro- 
priété est  d'environ  12, 

Le  Gouvernement  a  accepté,  en  principe,  une  proposition  du 
Conseil,  suivant  laquelle  différentes  petites  portions  de  la  super- 
ficie réservée  pour  le  moment  aux  lots  de  terrain  à  mettre  en 
culture,  seraient  utilisées  pour  fournir  des  logements  à  environ 
450  personnes  qui  doivent  quitter  l'un  des  quartiers  insalubres. 
On  se  propose,  à  cet  effet,  d'élever  des  maisons  de  trois  étages, 
comprenant  un  appartement  par  étage  :  le  travail  commencera 
sous  peu. 

Propriété  de  Becontree. 

Cette  propriété  s'étend  à  l'est  de  Londres.  Elle  occupe  une 
large  superficie,  —  environ  3.000  acres,  —  et  jusqu'à  1919,  elle 
servait  en  très  grande  partie  à  la  culture  maraîchère. 

Le  terrain  est  à  peu  près  plat,  avec  une  légère  pente  du  nord 
au  sud. 

Comme  on  l'a  indiqué  déjà,  une  jetée  a  été  construite  sur  la 
Tamise  pour  faciliter  le  transport  des  matériaux  amenés  par 
voie  d'eau.  Cette  jetée  constitue  le  premier  de  toute  une  série  de 
débouchés  qui  donneront  un  accès  sur  la  rivière  non  seulement 
aux  services  de  la  propriété,  mais  encore  aux  usines  et  aux  bâti- 
ments industriels  qu'on  s'attend  à  voir  construire  sur  le  terrain 
situé  immédiatement  au  nord  de  la  rivière.  Une  large  route  reliera 
la  jetée  aux  principales  artères  de  la  propriété. 

Le  Conseil  veut  créer  de  toutes  pièces  une  ville  nouvelle,  ayant 
tous  ses  services  propres,  et  c'est  cette  intention  qui  a  guidé  l'ar- 
chitecte dans  l'établissement  du  plan  d'ensemble.  Naturellement, 
on  a  dû  tenir  grand  compte  aussi  de  la  topographie  du  lieu  ;  ainsi, 
la  propriété  étant  de  forme  à  peu  près  circulaire,  on  a  décidé  que 
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les  édifices  municipaiix  les  plus  importants  seraient  placés  vers  le 
centre,  qu'une  ceinture  de  larges  routes  serait  établie  à  la  péri- 
phérie, et  que  le  centre  serait  relié  à  ces  boulevards  par  des 
avenues  de  largeur  égale.  Ces  routes,  qui  rayonnent  du  centre, 
sont  distribuées  de  façon  à  assurer  une  communication  directe 
avec  les  points  les  plus  importants  situés  sur  la  propriété,  et 
même  au  delà  ;  au  nord,  elles  conduiront  à  une  station  qui  existe 
déjà  ;  au  sud-ouest,  elles  rejoindront  le  système  de  grandes  artères 
dont  le  Gouvernement  compte  doter  les  comtés  de  l 'est  de  l 'Angle- 
terre ;  au  sud-est,  elles  mèneront  à  la  jetée  de  la  Tamise  et  à  une 
propriété  voisine  où  l'on  construit  également  des  maisons  d'habi- 
tation. On  voit  donc  que  le  centre,  qui  s'appellera  le  «  Centre 
civique  »,  constitue  une  caractéristique  très  importante  du  plan 
d 'ensemble. 

Immédiatement  au  sud  du  Centre  civique,  il  y  avait  un  parc 
tout  autour  d'une  ferme  qui  existe  encore  (Parsloes),  et  on  a 
décidé  de  le  conserver  et  d'en  faire  un  parc  public. 

Comme  la  propriété  est  dans  le  voisinage  immédiat  du  «  Plus 
grand  Londres  »,  on  a  tenu  à  réserver  une  zone  libre  à  l'ouest. 
On  en  réserve  une  autre  le  long  de  la  partie  sud  de  la  propriété. 

Certains  emplacements  du  côté  de  l 'est  sont  destinés  à  recevoir 
des  bâtiments  d'un  caractère  industriel.  Une  bande  de  terrain, 
courant  de  chaque  côté  des  larges  routes  dont  il  a  été  question 
plus  haut,  sera  occupée  par  des  bâtiments  commerciaux  et  des 
édifices  municipaux  d'importance  secondaire.  Le  long  d'une  ligne 
de  chemin  de  fer,  qui  coupe  en  deux  la  partie  sud  de  la  pro- 
priété, on  a  réservé  l'emplacement  d'une  gare  de  marchandises, 
avec  ses  voies  de  garage.  Enfin  tout  le  reste  de  la  propriété,  à 
l'exception  d'un  emplacement  vers  le  nord-est  qui  sera  aménagé 
en  terrain  de  récréation,  sera  utilisé  pour  y  bâtir  des  maisons 
d 'habitation. 

Le  plan  général  de  mise  en  œuvre  de  la  propriété  prévoit  la 
construction  d'environ  18.000  maisons  ouvrières  devant  loger  plus 
de  100.000  personnes.  On  bâtit  des  cottages  de  dimensions  et  de 
types  différents,  et  on  prend  soin  de  varier  le  plan  et  l'aspect 
de  façon  à  éviter  la  monotonie  et  l'uniformité. 

Certaines  portions  de  terrains  seront  louées  et  on  y  bâtira  des 
maisons  destinées  à  d'autres  personnes  qu'à  celles  qui  appar- 
tiennent à  la  classe  ouvrière,  et,  d'autre  part,  on  a  réservé  une 
série  de  lots  de  terrain  à  mettre  en  culture,  quelques  espaces 
libres  ici  et  là,  et  enfin  l'emplacement  des  édifices  publics  qui  ont 
été  mentionnés  plus  haut. 
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Pour  faciliter  la  (besogne,  la  propriété  a  été  divisée  en  secteurs. 
Dans  le  premier  secteur,  les  opérations  approchent  rapidement 
de  leur  terme,  et  le  travail  de  construction  se  poursuit  activement 
dans  le  second. 

Secteur  d'Jlford  (n°  i) 

Ce  secteur  est  celui  par  lequel  on  a  commencé  l'aménagement 
de  la  propriété.  Il  a  une  superficie  de  436  acres,  et  le  terrain 
a  été  réparti  de  la  façon  suivante  : 

RÉPARTITION    DU    TERRAIN 

Acres 

Emplacement   des  maisons    142 

Portion  réservée  aux  maisons  non-ouvrières    25 

Artère    principale    24 

Chemins  d'accès    52 

Terrain  à  louer  pour  entreprises  commerciales  (y  compris  emplace- 
ment pour  un  marché)    51 

Emplacements  pour  des  églises   et  trois  écoles 10 

Zone  libre,  pelouses,  petits  espaces  libres   93 

Lots  de  terrain  à  mettre  en  culture 21 

Propriétés  existant  déjà  sur  le  lieu  et  qui  seront  conservées 18 

436 

DISTRIBUTION     DES     MAISONS 

Il  y  a  2.901  maisons  dans  ce  secteur,  réparties  suivant  leurs 
dimensions  dans  les  catégories  suivantes  : 

Maisons 
Cottages  de  6  pièces  (cuisine-salle  à  manger,  petit  salon,  4  chambres 

à  coucher)    142 

Cottages  de  5  pièces  (cuisine-salle  à  manger,  petit  salon,  3  chambres 

à  coucher)    573 

Cottages    de    4    pièces    (cuisine-salle    à    manger    et    3    chambres   à 

coucher)     1.163 

Cottages    de     4    pièces    (cuisine-salle    à     manger,     petit    salon    et 

2  chambres  à  coucher) 6 

Cottages    de    3    pièces    (cuisine-salle    à    manger    et    2    chambres  à 

coucher)     877 

Appartements   de   3   pièces   (cuisine-salle  à  manger  et   2   chambres 

à   coucher)    108 

Appartements   de  2   pièces   (cuisine-salle   à   manger   et    1    chambre 

à  coucher)    32 


2.901 

SUPERFICIE    DES    PIÈCES 

La  superficie  des  pièces  est  généralement  calculée  d'après  les 
chiffres  minimum  indiqués  comme  désirables  par  le  Gouver- 
nement en  1919,  à  savoir  : 

pieds  carrés 

Petit    salon     120 

Cuisine-salle  à  manger   160-180 

Réduit  contenant  l'évier  et  la  vaisselle 80 

1"  chambre  à  coucher 150 

3 


370  LES    ANXALES    DE    LA    REGIE    DIKECTE 

2''  chambre   à  coucher 100 

3'  chambre  à  coucher 65 

Réduit   aux   provisions    12-16 

Réduit   au   charbon    15 

La  hauteur  des  pièces  est  de  8  pieds  6  pouces. 

En  plus  de  la  cuisine-salle  à  manger  et  des  chambres  à  coucher, 
chaque  cottage  contient  un  réduit  pour  l'évier  et  la  vaisselle,  une 
salle  de  bains,  des  cabinets  d'aisance,  un  réduit  au  charbon  et 
un  réduit  aux  provisions  bien  aéré. 

ACCÈS    A    l'arrière    DE    LA    MAISON 

Dans  96  %  des  cottages,  on  peut  accéder  directement  de  la 
rue  à  l'arrière  de  la  maison  sans  avoir  be.soin  de  traverser  les 
pièces,  ce  qui  permet  d'enlever  commodément  les  ordures  ména- 
gères et  de  faire  aisément  les  provisions  de  combustible. 

GAZ 

Partout,  sauf  dans  200  maisons,  on  a  réservé  la  possibilité  de 
se  procurer  de  l'eau  chaude  à  l'aide  d'un  appareil  à  gaz  qui 
supplémente  ainsi  la  chaudière  du  fourneau  de  la  cuisine.  On  a 
installé  des  réchauds  à  gaz  dans  chaque  cottage  et  appartement, 
et  des  grilles  à  gaz  dans  la  deuxième  chambre  de  toutes  les 
maisons  oii  on  n'a  pas  prévu  le  chauffage  au  charbon. 

On  a  adopté  partout  l'éclairage  au  gaz  ;  on  a  bien  songé  un 
moment  à  l'électricité,  mais  des  considérations  d'économie  ont 
fait  renoncer  à  ce  procédé. 

CONSTRUCTION 

Pour  la  construction  des  maisons,  le  facteur  dominant  a  été 
le  plus  ou  moins  de  facilité  qu'on  a  eu  à  se  procurer  tels  ou  tels 
matériaux.  Comme  la  brique  était  devenue  rare,  par  suite  des 
grands  programmes  de  construction  qui  s'exécutaient  d'un  bout 
à  l'autre  du  pays,  on  a  été  amené  à  examiner  les  différentes 
méthodes  de  construction  qui  sont  fondées  sur  l'emploi  du  béton, 
et  finalement  à  adopter  quatre  de  ces  méthodes,  dont  le  fonction- 
nement sera  expliqué  plus  bas.  La  présence  de  larges  quantités  de 
gravier  sur  toutes  les  parties  du  terrain  a  été  d'un  très  grand 
secours  ici  ;  une  vaste  fabrique  de  -moellons  en  béton  a  été  ins- 
tallée par  les  entrepreneurs,  et  environ  2.000  cottages  ont  été 
ainsi  construits  en  béton. 

EMPLOI     DU     BÉTON 

Les  méthodes  adoptées  sont  connues  sous  le  nom  de  systèmes 
"  Fiddler  »,  «  Witan   »,   «  Winget  »  et   «  Dry -Wall  ». 
Dans  le  système  «  F'iddler  »,  de  larges  moellons  de  béton,  tout 
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préparés,  sont  posés  de  champ  l'un  sur  l'autre  et  à  sec,  de  façon 
à  former  deux  cloisons  séparées  par  une  cavité,  et  on  comble  cette 
cavité  à  l'aide  d'une  coulée  de  béton.  Dans  le  système  Winget, 
les  moellons  sont  maçonnés  et  la  cavité  reste  telle  quelle.  Dans 
les  systèmes  «  Witan  »  et  «  Dry- Wall  »,  le  béton  est  coulé  entre 
deux  montants. 

Les  cloisons  qui  séparent  les  différentes  pièces  ont  généralement 
été  construites  en  mâcliefer. 

EMPLOI    DE    LA    BRIQUE 

Les  900  autres  maisons  du  secteur  d'Ilford  ont  été  construites 
en  briques,  soit  avec  des  murs  creux  de  11  pouces  de  largeur, 
soit  avec  des  murs  pleins  de  9  pouces  de  largeur,  avec  un  revê- 
tement de  crépi. 

TOITURE 

Pour  la  toiture,  on  a  utilisé  à  la  fois  l'ardoise  et  la  tuile,  et  on 
s'est  procuré  de  nombreuses  variétés  de  tuiles  en  différents 
endroits,  notamment  en  Belgique  et  en  France,  ainsi  que  chez 
les   fabricants  ordinaires   de  Grrande-Bretagne. 

PARQUETS    ET    TOITS 

Les  parquets  et  les  toits  ont  été  faits  en  bois,  sauf  dans  les 
appartements  de  deux  et  trois  pièces,  où  on  s'est  servi  du  béton 
pour  séparer  les  locataires  du  dessus  de  ceux  du  dessous. 

Secteur  de  Dagenham    (n°   2) 

Le  deuxième  secteur,  qu'on  est  en  train  d'aménager,  est  situé 
à  l'angle  sud-est  de  la  propriété,  sur  la  paroisse  de  Dagenham  ; 
il  fait  partie  du  territoire  administré  par  le  Conseil  du  district 
rural  de  Romford,  et  il  touche  à  la  propriété  de  Romford,  où  l'on 
construit  également  des  maisons  d'habitations.  On  se  propose 
de  bâtir  dans  ce  secteur  1.002  maisons  sur  un  plan  postérieur  à 
celui  qui  a  été  appliqué  aux  constructions  du  secteur  d'Ilford. 
Des  considérations  d'économie  ont  amené  à  préférer  des  types 
de  maison  d'une  superficie  légèrement  moindre,  mais  cette  réduc- 
tion a  été  effectuée  sans  qu'on,  ait  sacrifié  quoi  que  ce  soit  des 
commodités  et  agréments  qui  sont  considérés  comme  désirables, 
et  même,  à  cette  échelle  réduite,  les  cottages  sont  plus  spacieux 
que  ceux  qui  ont  été  construits   avant  la  gxierre. 
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DISTRIBUTION   DES    MAISONS 

Les  maisons  se  repartissent  dans  les  catégories  suivantes  : 

5  pièces  (cuisine-salle  à  manger,  petit  salon  et  3  chambres  à  coucher).  204 

4  pièces                    —                              —              2                  —  212 

4  pièces                     —                        et  3  chambres   à    coucher 253 

3  pièces                     —                       et  2                     —                   281 

3  pièces                    —                      et  2                    —                   32 

2  pièces                    —                      et  1                     —                  20 

1.002 

CONSTRUCTION 

On  n'a  pas  l'intention  d'emplo.yer  du  tout  le  béton  dans  ce 
secteur,  à  moins  qu'on  ne  puisse  pas  se  procurer  une  quantité 
suffisante  de  briques  à  des  prix  raisonnables,  et,  dans  ce  cas, 
on  s'est  arrangé  d'avance  pour  avoir  recours  à  d'autres  méthodes. 
A  mon  avis,  il  a  été  démontré  que  la  brique  convient  mieux  à 
la  construction  des  cottages  et  que  l'emploi  en  est  de  tout 
point  plus  satisfaisant. 

CENTRE    d'affaires 

Le  plan  prévoit  un  groupe  de  magasins  au  sud  du  secteur, 
pour  pourvoir  aux  besoins  des  locataires  du  Conseil  et  de  la 
propriété  de  Romford. 

BUREAU     DES    LOYERS 

On  installera  sur  un  emplacement  approprié  un  bureau  où 
se  fera  la  location  des  maisons  et  appartements,  et  où  on  paiera 
les  loyers. 

ESPACES    LIBRES 

Des  emplacements  sont  réservés,  pour  être  transformés  en  ter- 
rains de  récréation,  courts  de  tennis,  etc. 

Propriété  de   Bellingham 

La  propriété  de  Bellingham,  dans  le  sud-est  de  Londres,  com- 
prend 2.090  maison  et  appartements,  et  elle  représente  une  des 
plus  vastes  entreprises  de  ce  genre  qui,  à  l'aide  des  deniers  publics 
et  avec  l'approbation  du  Gouvernement,  ait  été  achevée  jusqu'à 
maintenant. 

La  propriété  a  une  superficie  d'environ  252  acres  ;  elle  est  située 
à  une  distance  approximative  de  9  milles  du  centre  de  Londres, 
et  elle  a  été  acquise  par  le  Conseil  à  un  prix  d'environ  200  livres 
par  acre. 

Le  terrain  a  été  réparti  de  la  façon  suivante  : 

ACRES 

Emplacement  des   maisons   et  dépendances 176,5 

Emplacement  réservé  aux  maisons  non-ouvrières.  .  .  .       ^i2.0 
Cultures    maraîchères,    etc 23  5 

252,0 
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La  partie  occupée  par  les  maisons  ouvrières  (176,5  acres)  est 
desservie  par  trois  gares  de  chemins  de  fer,  ainsi  que  par  des 
lignes  de  tramways  et  d'ommibus, 

La  partie  du  terrain  réservée  aux  maisons  ouvrières  et  dépen- 
dances est  à  son  tour  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

ACRES 

Emplacement  des  maisons,  y  compris  places  publiques  et  quelques 

espaces   libres   de   moindre   importance 106,9 

Routes  (non  compris  les  voies  d'accès  aux  magasins) 30,H 

Lots  de  terrain  à  mettre  en  culture  et  courts  de  tennis 15,0 

Espace    libre   central    2,3 

Espace    libre    au    sud-ouest 1,4 

Terrain    de   jeux 10,0 

Emplacement    de    deux    écoles 4,9 

Emplacement   d'une   église,  d'une  chapelle  et   des   édifices  publics.  3,8 

Emplacement   des   magasins,  y  compris  les  voies  d'accès.    1,4 

Total 176,5 

La  densité  est  exprimée  par  les  chiffres  suivants  : 

a)  Nombre  de  loyers  par  acre  sur  le  terrain  réservé  aux  maisons 

ou\Tières  et   dépendances  (176, .5   acres) 11,84 

b)  Nombre  de  loyers  par  acre,  déduction  faite  du  terrain  occupé 

par  les  écoles,  l'église,  la  chapelle,  les  édifices  publics  et  les 
magasins    12,56 

c)  Nombre  de  loyers  par  acre,   déduction  faite  du  terrain   occupé 

par  les  lots  à  mettre  en  culture,  les  espaces  libres,  les  écoles, 
l'église,  la  chapelle,  les  édifices  publics  et  les  magasins 15,17 

SUPERFICIE     DES     PIÈCES 

Voici  quelle  est  la  superficie  des  pièces  : 

Petit    salon    1 20  pieds  carrés 

Cuisine-salle    à    manger 160  à  180  — 

Réduit   contenant    évier   et    v.-isseîie 80  — 

1"  chambre  à  coucher   150  — 

2e  chambre  à  coucher 100  — 

3e    chambre    à    coucher 65  — 

Réduit    aux    provisions 12  à  16  — 

Réduit   au   charbon    15  — 
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Dimensions  et 


[ombre 
aisons 


perfide 
oyenne 
laisons  ..  . 

moyen  . . 
;s  de  l'Etat 
:es  locales, 
Dyenne  . . . 


MAISON    DE     5     PIÈGES 


399 

Vestibule 

Petit   salon 

Cuisine-salle  à  manger 

Evier 
Réduit  aux  provisions 

Réduit  au   charbon 

3   chambres   à  coucher 

Salle   de  bain 

Cabinets 

Armoire   au    linge 


975    pieds    carrés 
16  shillings  6  pence 


5  shillings   10  pence 


TAL 22  shillings  4  pence 


MAISON     DE     4     PIÈCES 


1103 

Vestibule 
Cuisine-salle  à  manger 

Evier 
Réduit  aux  provisions 

Réduit  au   charbon 

3  chambres   à  coucher 

Salle   de  bain 

Cabinets 

Armoire   au    linge 


865   pieds    carrés 
14  shillings  6  pence 


5    shillings 


19  shillings  6  pence 


MAISON     DE     4    PIÈCES 
AVEC     PETIT     SALON 


111 

Vestibule 

Cuisine-salle  à  manger 

Petit    salon 

Evier 

Placard  aux  provisions 

Réduit  au  charbon 
2  chambres  à  coucher 
Salle   de  bain 

Cabinets 
Armoire  au  linge 


816    pieds   carrés 
15  shillings  6  pence 


5    shillings 


20  shillings  6  pence 


La  hauteur  des  pièces  est  de  8  pieds  6  pouces. 
9i5  %  des  maisons  ont  une  entrée  par  derrière,  en  outre  de  celle 
qui  est  sur  le  devant. 

LOTS    DE    TERRAIN   A    METTRE    EN    CULTURE 

Il  y  a  222  lots  de  terrain  à  mettre  en  culture,  de  5  à  10'  «  rods  » 
chacun  (c'est-à-dire  de  1  acre  1/4  à  2  acres  1/2).  Ils  sont  loués  à 
raison  de  deux  shillings  par  a  rod  «  et  par  an. 

COURTS    DE    TENNIS 


On  a  laissé  de  la  place  pour  26  courts  de  tennis. 


Il  y  aura  deux  écoles  primaires. 

h'école  du  Nord.  Elle  est  achevée.  Elle  peut  recevoir  1.024  gar- 
çons, filles  et  enfants  de  Técole  maternelle. 

h' école  du  Sud.  Elle  pourra  recevoir  1.024  élèves. 

On  a  commencé  la  construction  de  la  première  partie,  qui  rece- 
vra 384  enfants  de  l'âge  de  Técole  maternelle. 

MAGASINS 

On  a  réservé  des  emplacements  pour  20  magasins. 
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MAISON     DE     3     PIÈCES 


186 

Corridor 
Cuisine-salle  à  manger 

Evier 
Réduit  aux  provisions 

Réduit  au  charbon 

2  chambres  à  coucher 

Salle   de  bain 

Cabinets 

Armoire   au    linge 


767    pieds    carrés 
13  shillings  6  pence 

4    shillings    5    pence 
17    shillings    11    pence 


APPARTEMENT 
DE      3      PIÈCES 


156 

Vestibule 
Cuisine-salle  à  manger 

Evier 
Réduit  aux  provisions 

Réduit  au   charbon 

2  chambres  à  coucher 

Salle   de  bain 

Cabinets 

Armoire   au    linge 


708    pieds  carrés 
11   shillings  6  pence 

3    shillings   3   pence 
14    shillings   9    pence 


APPARTEMENT 
DE      2      PIÈCES 


132 

Vestibule 
Cuisine-salle  à  manger 

Evier 
Réduit  aux  provisions 

Réduit  au   charbon 

1    chambre    à   coucher 

Salle   de  bain 

Cabinets 

Armoire  au    linge 


571    pieds    carrés 
10   shillings 

2    shillings    9   pence 
12  shillings  9  pence 


ÉGLISES 

Des  emplacements  ont  été  loués  pour  la  construction  de  deux 
églises  . 

CONSTRUCTION 

Voici  des  détails  relatifs  à  la  construction  : 

Mhirs  extérieurs  :  murs  creux  de  11  pouces  d'épaisseur,  avec 
revêtement    de  briques  variées  suivant  les  cas. 

Cloisons   :  on  a  eu  surtout  recours  au  mâchefer. 

Les  parquets  sont  de  bois. 

Pour  la  toiture,  on  a  employé  des  tuiles  de  Courtrai,  de  Mar- 
seille, de  Van  Eglit,  des  tuiles  anglaises  et  des  ardoises  du  pays 
de  Galles. 

TEMPS  OCCUPÉ  PAR  LA  CONSTRUCTION 

Le  contrat  pour  la  mise  en  oeuvre  de  la  propriété  a  été  signé  le 
16  septembre  19'20,  et  la  dernière  maison  a  été  prête  à  être  louée 
le  31  janvier  1923  :  on  a  donc  construit  2.090  maisons  en  28  mois. 

Propriété  de  BoeJiampton 

Cette  propriété,  située  au  sud-ouest  de  Londres,  a  147  acres 
de  superficie  et  a  été  acquise  en  octobre  1919,  au  prix  de 
120,000  livres. 
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La  partie  nord  du  terrain,  comprenant  environ  94  acres,  a  été 
réservée  par  le  Conseil  pour  la  construction  de  maisons  ouvrières. 
Les  emplacements  sont  ainsi  répartis  : 

ACRES 

IMaisons   ouvTières    52 

Ecoles,   magasins,   etc 8 

Routes,  lots  de  terrain  à  mettre  en  culture,  espaces  libres 34 

94 
Répartition  du  reste  du  terrain  : 

ACRES 

Emplacements   réservés   à   des   maisons   non-ouvrières 34 

Ecole    secondaire    5 

Eglise     1 

Route   et    espaces  libres 13 

53 

DISTRIBUTION    DES     MAISONS 

La  première  portion  de  la  propriété,  où  le  travail  est  achevé, 
comprend  624  cottages  et  maisonnettes,  répartis  dans  les  caté- 
gories suivantes  : 

Cottages  de  3  pièces  (cuisine-salle  à  manger  et  2  chambres  à  coucher).  37 

—  de  4  pièces                    —                      et  3                 —  222 

—  de  5  pièces  —  petit  salon  et  3  ch,  à  couch.).  271 
Maisonnettes  de  2  pièces  (cuisine-salle  à  manger  et  1   ch.  à  couch).  66 

—  de  3  pièces  —  et  2  —  28 

624 

LOYER     ET     TAXES    MUNICIPALES 
(juillet     1923)  LOYER  TAXES  TOTAL 

Maison  de  5  pièces.  18  shil.  6  pence  6  shil.  11  pence  25  shil.     5  pence 

Maison  de  4  pièces.  15  shil.  6  pence  5  shil.  11  pence  21  shil.     5  pence 

Maison  de  3  pièces.  14  shil.  6  pence  5  shil.     5  pence  19  shil.  11  pence 

Appart'^  de  3  pièces.  12  shil.  6  pence  4  shil.     9  pence  17  shil.     3  pence 

Appart"  de  2  pièces.  11   shillings  4  shillings  15  shillings 

ÉCOLES 

Il  y  aura  une  école  primaire,  pouvant  recevoir  996  élèves, 
répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

312  garçons 

312  filles 

372  enfants   de    l'âge    de    l'école    maternelle 

996 

La  partie  réservée  aux  plus  jeunes  enfants  est  déjà  achevée,  et 
on  y  reçoit  provisoirement  384  élèves,  garçons  et  filles,  apparte- 
nant aux  classes  de  début  de  l'école  primaire  ou  enfants  de  l'école 
maternelle. 

Quand  on  a   établi  le  plan  d'ensemble  de  l'agglomération  et 
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le  plan  particulier  de  chaque  cottage,  on  s'est  préoccupé  tout  spé- 
cialement de  conserver  le  caractère  agréable  de  l'endroit  ;  et  les 
détails  caractéristiques  du  paysage,  ainsi  que  les  plus  'beaux 
parmi  les  arbres,  ont  été  retenus  et  raccordés  dans  la  mesure  du 
possible  au  plan  général. 

En  vue  de  faire  pénétrer  le  maximum  de  lumière  dans  les 
pièces  principales,  on  a  étudié  avec  beaucoup  de  soin  le  pro- 
blème de  la  disposition  générale  des  blocs  de  maisons  et  de  leur 
orientation. 

Un  détail  intéressant  à  relever,  c'est  qu'aux  principaux  car- 
refours on  a  établi  un  square  avec  une  pelouse. 

Pour  donner  l'impression  d'un  lieu  ayant  son  unité  bien  à 
lui,  on  s'est  arrangé,  quand  on  l'a  pu,  pour  qu'au  bout  d'une 
perspective  la  vue  se  repose  sur  un  groupe  de  maisons  présentant 
quelques  traits  caractéristiques,  et  l'effet  ainsi  obtenu  sera  encore 
plus  marqué  quand  les  arbustes  et  les  arbres,  qui  font  partie 
du  plan  d'ensemble,  seront  arrivés  à  pleine  maturité. 

Le  plan  général  prévoit  la  construction,  sur  la  propriété  tout 
entière,  d'environ  1.200  maisons,  réparties  en  maisonnettes  de 
deux  et  trois  pièces,  et  en  cottages  de  trois,  quatre  et  cinq 
pièces. 

Chacune  des  maisons  qui  ont  été  bâties  sur  la  première  portion 
de  la  propriété  a  une  salle  de  bain  (munie  d'une  cuvette,  sauf 
dans  le  cas  des  cottages  de  trois  pièces)  avec  cabinets,  le  tout  entiè- 
rement séparé  des  autres  pièces,  un  système  de  circulation  d'eau 
chaude  alimentant  la  salle  de  bain  et  l'évier,  un  endroit  pour 
une  voiture  d'enfant  ou  une  bicj'^elette. 

Le  travail  a  commencé  sur  la  deuxième  portion  de  la  propriété  ; 
on  se  propose  d'y  élever  531  cottages,  répartis  dans  les  catégories 
suivantes  : 

200  cottages  de  3  pièces  (cuisine-salle  à  manger  et  2  chambres  à  coucher) 
108        —        de  4  pièces  (cuisine-salle  à  manger  et  3  chambres  à  coucher) 
171        —        de  4  pièces  (cuisine-salle  à  manger,  petit  salon  et  2  cham- 
bres  à   coucher) 
52        —        de  5  pièces  (cuisine-salle  à  manger,  petit  salon  et  3  cham- 
bres à  coucher) 

531 

Les  plans  prévoient  une  nouvelle  série  de  types  de  maisons  où 
l'on  a  tenu  compte  des  nécessités  économiques  actuelles  ;  l'espace 
superflu  a  été  éliminé,  et  au  lieu  d'installer  tout  un  système  de  cir- 
culation d'eau  chaude,  on  envoie  l'eau  chaude  de  la  chaudière  du 
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réduit  de  Tévier  dans  la  salle  de  bain  au  moyen  d'une  pompe  à 
roue  ou  d 'un  dispositif  à  siphon. 

Un  contrat  a  été  passé  pour  la  construction  de  168  maisons,  et 
ces  maisons  sont  en  train  de  se  bâtir. 

Voici  quelle  est  la  superficie  des  différentes  pièces  : 


Malsons 

MaiMDK  de  3 

pièces 

Maisons  de  4  pièces  sao! 

1  petit  salon 

de  4  pièces 

avec  petit  salon 

Pièces 

Type  A 

T; 

i-pc  A  2 

Type  B 

Type  B  i 

Type  H  4 

Type  F, 

Pied!  carrés 

Pieds  carrés 

Pieds  carrés 

Pieds  carrés 

Pieds  carrés 

Pieds  carrés 

Cuisine- 

salle  à  manger.  .  . 

160 

160 

160 

180 

160 

163 

Petit    salon    

— . 

— 

— ■ 

: 

— 

103 

Chambre 

à    coucher    n°    !.. 

159 

175 

147 

150 

150 

151 

Chambre 

à    coucher   n"    2.  . 

116 

125 

95 

102 

100 

100 

Chambre 

à   coucher    n°    3.  . 

— 

— 

63 

65 

65 

— 

On  a  reçu  des  soumissions  d 'entrepreneurs  pour  les  363  cottages 
qui  restent  à  bâtir,  et  on  est  en  train  de  les  examiner. 

QUARTIERS    INSALUBRES 

Voici  des  détails  au  sujet  des  quartiers  insalubres  où  se  pour- 
suivent des  travaux  d'assainissement  : 

Propriété  du  Jardin  Tahard 

Cette  propriété,  située  au  sud-est  de  Londres,  comprenait  les 
terrains  de  la  rue  Tabard  (Tabard  Street),  qui  ont  une  superficie 
de  14,3  acres  et  renferment  649  maisons  habitées  par  une  popula- 
tion de  3.552  personnes,  —  les  terrains  de  la  rue  Grotto  (Grotto 
Place),  qui  ont  une  superficie  de  1,6  acre  et  renferment  138  mai- 
sons habitées  par  une  population  de  567  personnes,  —  et  les  ter- 
rains de  la  ruelle  Crosby  (Crosby  Row),  avec  une  superficie  d'en- 
viron 1,1  acre,  88  maisons  et  une  population  de  474  personnes.  Le 
projet  de  reconstruction  a  été  approuvé  par  le  Gouvernement  le 
13  mars  1912,  par  application  du  titre  I'^^  de  la  loi  de  1890  sur  les 
logements.  Le  décret  du  13  mars  stipule  qu'on  établira  sur  les 
terrains  de  la  rue  Tabard  :  1°  des  logements  pour  un  nombre  de 
locataires  qui  ne  doit  pas  être  inférieur  à  2.580';  2°  des  dépôts 
pouvant  contenir  autant  de  petites  voitures  de  revendeurs  qu'il  en 
faut,  dans  l'opinion  du  Gouvernement,  pour  satisfaire  aux  besoins 
des  marchands  ambulants.  La  démolition  des  zones  condamnées  se 
fait  par  secteurs,  au  fur  et  à  mesure  que  les  nouvelles  maisons  sont 
achevées.  La  partie  centrale  des  terrains  de  la  me  Tabard,  qui  a 
environ  5  acres  de  superficie,  sera  transformée  en  place  publique. 
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On  établit  des  rues  de  chaque  côté  de  cette  place  :  deux  de  ces 
rues  sont  entièrement  nouvelles  et  deux  autres  ne  sont  qu'un  élar- 
gissement d'anciennes  rues.  Les  maisons  sont  orientées  de  façon 
à  faire  face  à  la  place  publique.  Le  reste  des  terrains  de  la  rue 
Tabard  et  la  totalité  des  deux  autres  terrains  plus  petits  seront 
utilisés  eu  vue  d'autres  projets  que  celui  des  logements  ouvriers 
spécifiés  par  le  plan  de  reconstruction  du  quartier. 

Nous  allons  énumérer  les  nouveaux  bâtiments  qui  ont  été  élevés 
sur  les  terrains  en  question. 

«  Chaucer  House  »  renferme  120  appartements  habités  par 
630  personnes  (sur  le  pied  de  deux  personnes  par  pièce  habitable) . 
Le  bâtiment  est  d 'un  type  antérieur  à  la  guerre.  Il  a  été  complété 
en  1916-17.  Les  appartements  se  répartissent  dans  les  catégories  sui- 
vantes : 

60    appartements    de    2   pièces 

50  —  de    3    pièces 

10  —  de    4    pièces 

120 

«  Becket  House  »  comprend  90  appartements,  pouvant  loger 
5O0  personnes,  avec,  en  chaque  cas,  une  baignoire  dans  le  réduit 
de  l'évier  et  avec  des  pièces  plus  grandes.  La  maison  a  été  achevée 
en  juin  1921.  Les  appartements  sont  répartis  dans  les  catégories 
suivantes  : 


44 

appartements    de 

2 

pièces 

24 

—              de 

3 

pièces 

20 

—               de 

4 

pièces 

2 

—              de 

5 

pièces 

90 

La  soumission  de  l'entrepreneur  qui  a  été  chargé  du  travail  se 
montait  à  62.944  livres.  Chaque  pièce,  y  compris  les  dépenses  de 
toute  nature,  revient  à  environ  260'  livres. 

«  Geoffrey  House  »  a  été  achevé  en  avril  1922  et  eomprend 
54  appartements  pouvant  loger  300  personnes.  Le  bâtiment  est 
d'un  type  postérieur  à  la  guerre  et  où  on  a  introduit  des  amélio- 
rations :  c'est  ainsi  qu'il  y  a  des  salles  de  bain  indépendantes  et 
que  toutes  les  pièces  ouvrent  sur  le  corridor  d'entrée.  On  a  ins- 
tallé un  ascenseur  électrique.  Les  appartements  sont  ainsi  répartis  : 

24  appartements  de  2  pièces 

20  —  de  3  pièces 

8  —  de  4  pièces 

2  —  de  5  pièces 

54 
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La  soumission  acceptée  se  montait  à  55.G78  livres.  Chaque  pièce, 
y  compris  les  dépenses  de  toute  nature,  revient  à  environ  390  livres. 

((.  HarMedoivn  House  »  ressemble  à  Geoffrey  House,  mais  n'a 
pas  d'ascenseur.  Le  bâtiment  renferme  oi8  appartements  pouvant 
loger  230  pei*sonnes  et  a  été  achevé  en  octobre  1922.  Les  apparte- 
ments sont  ainsi  répartis  : 

12    appartements    de    2    pièces 
18  —  de    3    pièces 

3  —  de    4    pièces 

5  —  de    5    pièces 

38 

La  soumission  acceptée  se  montait  à  29.302  livres,  y  compris 
2.024  pour  des  ateliers  et  le  cottage  du  Directeur. 

Chaque  pièce,  y  compris  les  dépenses  de  toute  nature,  revient  à 
236  livres. 

«  Bochester  House  »  est  maintenant  achevé  et  contient  42  appar- 
tements pouvant  loger  260  personnes.  La  répartition  est  ainsi  faite  : 

6  appartements  de  5  pièces 

4  —  de  4  pièces 
20  —  de  3  pièces 
12             —  de  2  pièces 

42 

La  soumission  acceptée  se  montait  à  23.332  livres.  Chaque  pièce, 
y  compris  les  dépenses  de  toute  nature,  revient  environ  à  18.1 
livres. 

«  Hiiherd  House  »  est  en  cours  de  construction  et  contiendra 
38  appartements  pouvant  loger  214  personnes  et  ainsi  répartis  : 


2 

appartements    de 

5 

pièces 

4 

—               de 

4 

pièces 

17 

—               de 

3 

pièces 

15 

—               de 

2 

pièces 

38 

La  soumission  acceptée  se  monte  à  18.117  livres.  Chaque  pièce, 
y  compris  les  dépenses  de  toute  nature,  reviendra  à  170  livres. 

«  Tabard  House  »  contiendra  environ  42  appartements  pouvant 
loger  256  personnes.  On  n'a  pas  encore  eommencé  les  travaux.  Les 
appartements  seront  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

5  appartements  de  5  pièces 

4  —  de  4  pièces 

21  —  de  3  pièces 

12  —  de  2  pièces 

42 
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En  phis  des  groupes  d'appartements  qu'on  vient  d'énumérer, 
le  plan  général  prévoit  la  construction  de  25  cottages,  toujours 
dans  la  partie  centrale  du  quartier,  mais  un  peu  à  l'écart  des 
autres  bâtiments. 

TABLEAU     RÉCAPITULATIF 

Nunibre  Koitbre 

des  apparumtnts  dâs  locataires 

Chaucer   House  (achevé   en    1916-17) 120  620 

Becket  House  (achevé  en  mars   1921) 90  500 

Geoffrey   House    (achevé   en    avril   1922) 54  300 

Harbledown    House   (achevé   en   octobre   1922) .  .  38  230 

Rochester   House   (achevé    en    mai    1923) 42  260 

Huberd  House  (commencé  en   octobre  1922) ....  38  214 

Tabard   House   (non    encore   commencé) 42  256 

424      2.380 

1  cottage  (Harbledown  House) 8 

24       —        sur  un  emplacement  un  peu  à  l'écart  192 

"27580 
Propriété  de  Collingwood 
Terrains  de  la  me  Brady   (Brady  Street) 
(Est  de  Londres) 

Dès  1912,  des  représentations  officielles  étaient  faites  au  Conseil, 
conformément  aux  dispositions  du  titre  I"  de  la  loi  de  1890  sur 
les  logements,  au  sujet  des  terrains  de  la  rue  Brady,  qui  s'éten- 
dent sur  une  surface  d 'environ  7  acres  ;  mais  par  suite  des  restric- 
tions imposées  par  le  Gouvernement  pendant  la  guerre,  il  a  été 
impossible  de  prendre  une  décision  à  cet  égard  avant  1920.  Le 
10  février  de  cette  année-là,  le  Conseil  a  consenti  à  entreprendre 
l'exécution  d'un  plan  qui  comportait  le  déplacement  de  1875  per- 
sonnes, et  à  fournir  des  logements,  en  partie  sur  le  lieu  même  des 
démolitions,  en  partie  sur  des  emplacements  situés  ailleurs,  à  une 
population  de  1.800  personnes.  Le  coût  de  l'opération,  y  compris 
l'acquisition  des  terrains  à  assainir  et  des  emplacements  destinés 
à  recevoir  les  locataires  des  maisons  démolies,  y  compris  aussi 
l'établissement  des  rues,  etc.,  mais  non  compris  la  construction 
des  habitations,  est  évalué  à  une  somme  de  101. 0(K)  livres  sterlings. 
On  doit  assurer  des  logements  à  1.865  personnes. 

Le  premier  bâtiment  qui  a  été  construit  est  connu  sous  le  nom 
de  «  Wbiston  House  »  ;  il  se  trouve  sur  un  des  emplacements 
situés  en  dehors  du  quartier  démoli.  Il  est  complètement  achevé. 
Les  logements  y  sont  répartis  de  la  façon  suivante  : 

3  appartements  de  5  pièces   =   15  pièces   logeant  30  personnes 
3  —  de  4  pièces   =    12  pièces       —         24         — 

6  —  de  3  pièces   z=    18  pièces       —         36         — 

12  45  »0 
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Le  second  bâtiment,  connu  sous  le  nom  de  ((  Bullen  House  »,  est 
en  cours  de  construction.  C'est  le  premier  groupe  d'appartements 
élevé  sur  l'emplacement  même  du  quartier  démoli.  Les  logements 
y  seront  répartis  ainsi  : 

8   appartements   de  4  pièces    —    32  pièces    logeant    64  personnes 
31  —  de  3  pièces   ~   93  pièces       —       186         — 

6  —  de  2  pièces   ~    12  pièces       —         24        — 

45  137  274 

Tableau  récapitulatif  montrant  le  nombre  de  maisons  et  d'ap- 
partements achevés  et  de  personnes  logées  au  31  juillet  1923  : 


Becontree 

BeJlingham     

White  Hart  Lane 

Norbury 

Old   Oak    

Roehampton     .  .  .  , 
Jardin  Tabard   .  . 
Collingwood    


Nombre  de  maisons 

Nombre 

ou  d'appartements 

de 

personnes 

— . 

^ 

2.894 

21.984 

2.0^0 

15.579 

710 

5.357 

218 

1.699 

724 

5.215 

624 

4.871 

224 

1.290 

12 

90 

7.496  56.085 


En  conclusion,  on  peut  dire  que,  pour  parer  à  une  situation 
qui  résultait  de  la  guerre,  une  association  financière  a  été  conclue 
en  l'9il9  entre  le  Grouvernement  impérial  et  les  autorités  locales,  y 
compris  le  Conseil  du  comté  de  Londres  («  London  County 
Council),  en  vue  de  résoudre  le  problème  des  logements,  l'Etat 
s 'engageant  à  supporter  sa  part  de  toute  perte  qui  pourrait  être 
subie.  En  vertu  du  plan  de  secours  le  plus  récent,  l'Etat  accorde, 
pendant  une  période  de  vingt  ans,  une  somme  qui  ne  dépassera  pas 
6  livres  par  an  pour  chaque  maison  bâtie.  Le  plan  prévoit  égale- 
ment que  l'appui  financier  de  l'Etat  sera  accordé  non  seulement 
aux  autorités  locales,  mais  aussi  aux  entreprises  privées  de  cons- 
truction, et  on  espère  par  ce  moyen  remédier  très  notablement  à 
la  crise  actuelle  des  logements  ouvriers.  On  a  pris  des  mesures 
pour  inviter  entrepreneurs,  sociétés  de  construction  et  autres  à 
soumettre  des  propositions  définies,  car  on  pense  qu'avec  une 
coopération  de  ce  genre  on  a  plus  de  chances  de  pourvoir  aux 
besoins  du  moment.  On  aimerait  obtenir  que  le  travail  de  cons- 
truction se  poursuive  sur  les  propriétés  du  Conseil  par  le  jeu 
simultané  des  deux  méthodes,  et  que  d 'autre  part  les  particuliers 
qui  possèdent  des  emplacements  appropriés  se  mettent  à  l'œuvre 
de  leur  côté  aussi. 
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En  attendant,  on  travaille  à  toute  allure  sur  les  propriétés  du 
Conseil,  et  le  dernier  des  terrains  compris  dans  le  programme 
original,  à  savoir  Grove  Park  (qui  sera  connu  désormais  sous  le 
nom  de  «  Downham  »)  va  être  aménagé  à  son  tour.  Downham  a 
une  superficie  de  125  acres,  et  va  être  occupé  par  des  maisons 
d'habitation,  à  la  réserve  de  quelques  emplacements  où  on  cons- 
truira les  édifices  publics. 

On  voit  donc  que  le  «  London  County  Couucil  »  n'a  pas  peu 
contribué  à  la  solution  de  la  crise  des  logements,  et  qu'il  a  fait 
faire  aussi  un  grand  pas  à  l'œuvre  de  reconstruction  des  quartiers 
insalubres.  Les  maisons  sont  d'un  type  supérieur  à  celui  d'avant- 
guerre  :  chacune  a  son  jardin,  et  beaucoup  d'entre  elles  sont 
accompagnées  d'un  lot  de  terrain  à  cultiver. 

Enfin  le  plan  d'aménagement  des  propriétés  a  été  établi  de 
façon  à  assurer  aux  habitants  les  meilleures  conditions  de  salu- 
brité. On  a  eu  la  même  préoccupation  quand  on  a  bâti  les  écoles 
sur  les  terrains  récemment  construits  ;  on  leâ  a  installées  de  façon 
à  utiliser  les  résultats  des  dernières  recherches  relatives  à  l'im- 
portance de  l'air  frais  pour  le  développement  de  l'enfant. 

Gr.  Topham  Forbest. 
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